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CHAPITRE r
Défaveur où est tombé le libéralisme, c^est-à-dire la doctrioe du droit in&viduel préféré au droit de rÉtat.— Avènement d*un dogme nouveau. La charité dans les lois. — Influence que ce dogme exerce sur la politique, l'administration, la littérature ; et qu'il doit exercer .sur Pappréciation du rapport des salaires aux profils. — Gravité de celte question dans une société dont la grande affaire et de produire. — Énoncé du problème que présente ce rapport.— Énoncé de la solution et des éléments dont elle résulte.
Il s'est fait de nos jours une insigne découverte, celle du peu que vaut la Liberté.
Paradoxe et blasphème, allez-vous dire....
Nous en appelons de tîet arrêt à une simple distinction qui sera toute notrd apologie.
Certaine liberté esl excdiiente sans doute, mais seulement celle qui signiûe gouvemement d'une nation par dle-même. — Que si Ton entend par ce grand mot letncins de gouvernement po$8ible , il n'y a là qu'une chose médiocre et trompeuse.
La liberté, pour quelques esprits, c'est la faiblesse du gouvernement, l'humilité de son rôle, la pauvreté de ses attributions. Peu leur importe que le pouvoir soit Télu et le surveillé de la nation , leur maxime n'en est pas moins celle-ci : le tenir constamment en échec et en défiance; substituer en toute matière l'action des individus à celle de la société; exclure f État de tout ce qui concerne le culte, l'enseignement, les travaux publics, et lui interdire notamment toute intervention dans les choses d'industrie.
C'est ce genre de liberté qui semble désormais frappé de défaveur, et dont Texpérience nous signale chaque jour les lacunes, les imperfections, les impuissances.
Que le pouvoir s'abstienne , qu'il soit inactif et par cela même inoffensif, c'en est assez pour le très petit nombre que la nature ou la fortune ont bien traité; c'en est trop peu pour les masses qui veulent être non-seulement épargnées» mais assistées, et qui perdent à cette inertie du pou-
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voir leur meilleure chance de tutelle et de réhabilitation.
Autrefois, on le sait, le pouvoir avait la prétention d'exister par lui-même : il était propriété plutôt que magistrature , et à ce titre Tabus était de son essence. De là quelques publicistes ont conclu qu'il fallait circonscrire ei entraver tout pouvoir ; que le bonheur et la dignité des peuples étaient uniquement à ce prix ; que le progrès n'avait pas d'autre voie à suivre, ni d'autre triomphe à désirer. C'est parmi eux que le gouvernement s'est appelé un mal nécessaire.
Étroite et fausse logique, comme si toute souf<france tenait aux institutions ! comme si la nature n'avait pas fait les hommes inégaux en tous sens, c'est-à-dire esclaves nécessaires, victimes prédestinées les uns des autres! Laissez donc force au pouvoir pour corriger l'œuvre vicieuse de la nature : Tout en le constituant sur d'autres bases, tout en assurant l'emploi tutélaire de cette force par des garanties d'élection et de contrôle, laissez-la lui vive et intacte pour les fins essentielles de la société, c'est-à-dire pour la protection de toute faiblesse, pour la répression de tout égoisme.
S'en prendre à la nature du pouvoir des vices de son organisation; le répoter malfaisant par essence, tandis qu'il ne l'est que par l'accident
de sa constitution , telle fut la méprise de ces publicistes.
Les grandes assemblées de la révolution n'avaient eu garde de se fourvoyer de la sorte. Avec un juste sentiment de toute la mission de l'État, elles avaient dit : liberté^ égalité, fraternité. C'està-dire, non-seulement le pouvoir sera l'élu de la nation, non-seulement il cessera de favoriser le patricien , mais encore il prendra sous son aile, il couvrira de sa protection, cette immense majorité du peuple vouée jusque-là aux spoliations et aux avanies : à l'œuvre delà délivrance, il ajoutera celle de la réparation.
Or, nous avons à cette heure l'égalité : c'est chose acquise que la ruine des castes , que le triomphe du niveau légal. — Nous acquérons chaque jour plus de liberté : car chaque jour nous prenons plus de part à la collation et à la direction du pouvoir. — Mais l'exercice de ce pouvoir pour le bien du plus grand nombre, son effort constant pour la réhabilitation des masses, la fraternité, en un mot, voilà ce qui manque à l'exécution du programme révolutionnaire. — Est-ce assez que tous soient égaux devant la loi? est-ce assez même que cette loi ne soit plus l'œuvre d'un homme ni d'une caste, si elle permet, sous prétexte de liberté, les oppres-
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sions qu'elle ne consacre plus, et si le droit da plus fort, banni des institutions, peut revivre spontanément, et se déployer tout à Taise dans des mœurs et dans des œuvres nouvelles?
De cet espoir trompé, de cette illusion perdue une science est née, qui n'est point la politique, car elle n'a nul souci de l'équilibre et de la division des pouvoirs, — ni l'économie politique, car la distribution des richesses n'est que l'une de ses voies, — ni la philosophie de Tbistoire, car à ses yeux la loi du développement social est toute trouvée : cette loi, c'est le progrès , et ce progrès, c'est tout spécialement celui des masses en bien-être et en dignité.
Qu'on l'appelle science sociale ou autrement; qu'on lui conteste même le nom de science, il importe peu : toujours est-il que ta charité dam les lois est une donnée qui de nos jours a fait école , et qu'en dehors même des sectes socialistes, elle a mis dans tous les cœurs un trouble, un souci, une émotion inconnue au sujet des classes souffrantes. Relever et améliorer leur sort est aujourd'hui la préoccupation de tous, et en quelque sorte un cas de conscience publique*.
Point de matière si spéciale , point de débat si sec, point de production si légère où l'on ne ne sente que cette inspiration a passépar là. Elle n'est que d'hier, et elle éclate déjà de toutes parts : Administration, affaires, littérature, elle pénètre et modifie tout. Rien ne lui résiste, ni la malveillance des partis, ni l'optimisme des bureaux, ni la frivolité du roman. Nous en appelions ici à des souvenirs, à des impressions toutes récentes.
N'a-t-on pas vu l'opinion la plus ennemie du gouvernement actuel , le convier de toutes ses forces à exécuter lui-même les chemins de fer : grand moyen sans doute d'influence politique, grande disposition déplaces et de traitements, laissée aux mains du pouvoir, mais aussi moyen unique et infaillible d'admettre les classes inférieures au bénéfice de ces nouvelles voies, et de leur assurer par le bas prix du transport le prix le plus élevé de leur travail, transportable désormais à l'appel et au gré de toute demande.
Si le pouvoir, sollicité dans ce sens par un sage ennemi, n'y a pas précisément abondé, il n'a pas répudié non plus l'esprit de cette politique. Loin de là, il s'en est montré tout empreint et tout inspiré dqns un curieux document où brillent les vues les plus hardies et les plus originales. Telle est en effet le rare mérite de la circulaire minîs-
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térielle qui soumettait naguère aux conseils généraux diverses questions de paupérisme et de charité légale (1).
Là, tout est digne de remarque — soit la franche initiative qui propose des créations tout à fait neuves, telles que maisons de retraite (2), recevant des pensionnaires à certaines conditions d'âge et de capital une fois versé; telles encore que la substitution du prêt gratuit sur simple caution, au prêt sur gagé des Monts-de-Piété — soit la subvention qui encourage les associations de charité vouées au patronage de diverses catégories d'indigents, — soit enfin la promesse de doter et d'ériger en personnes publiques les associations de secours mutuels entre ouvriers.
(1) V. la Circulaire du ministre de rintérieur en date du 6 août iS40. (Bull, du min. de Fint.y n«* 8 et 9, pages 262 et suiv.)
(2) La fondation de la caisse de retraite des în?aUdes de l'industrie , à rinstar de celle des invalides de la marine , est une idée dont le premier germe semble appartenir à M. Cazeaux, qui Ta développée dans un article de la Revue indépendante. Quelques hommes de la presse , de la finance , du parlement , présidés par M. Mole s^emparèrent ensuite de cette idée , qui devint le texte d*un Mémoire présenté par eux au ministre des finances ; mais, il faut bien noter ceci : et le mémoire et l'article sont postérieurs à la circulaire qu'on analyse en ce moment.
On voit ici un curieux exemple des inconvénients du régime constitutionnel, c^est-à-dire de Tinstabilité qui Taffecte dans son personnel et dans sa législation. Le ministre qui avait signé cette circulaire eut pour successeur,^ quelques mois de lA, M. le
A chaque pas, on le voit, le concours de l'État, la munificence du budget sont offerts, engagés, imposés en (quelque sorte.
Grave symptôme que ces questions mises officiellement k Tétude : si le pouvoir y prend garde, il faut croire que le sentiment public les lui a dénoncées depuis longtemps. Cet indice d*aiU leurs n'est pas le seul qui témoigne de l'état des esprits. La littérature dans ses œuvres les plus légères, le roman dans sa forme la plus répandue, ont accueilli , ont propagé cette émotion qui les gagnait de toutes parts, et le feuilleton lui-même ç/est mis en frais de plans et d'aperçus pour le bonheur des masses. C'est q\ie chez un peuple libre, la littérature comme le gouvernement est une expression de la société : nul sentiment ne peut agiter les âmes qui n'aboutisse à des livres ou à des loisj, qui ne soit inspiration pour l'artiste, ou impulsion pour Thomme d'état (1).
comte Duchàtel ^ auteur d'un opuscule dirigé tout entier contre la charité légale. On devine sans peine quelle suite fiit donnée aux projets et aux impulsions du ministre de 1840. • (1) Lorsque l'incrédulité religieuse s'exprima en vers pour la première fois, lorsque Lucrèce fit son poème, il y avait longtemps sans doute que les Romains ne croyaient plus à leurs dieux , et que les Augures échangeaient le sourire proverbial dont parle Cicéron. Si un livre atteste une opinion, la forme du livre en atteste la consistance, la popularité, la diffusion. On ne met en vers ou en roman , on ne destine à tous que ce qui peut flatter l^s foùXi et les sympathies de |f us.
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Parmi les controverses qui relèvent de cette matière, il en est une qui se recommande à plus d'un titre, assez précise pour faire état des faits acquis à la science économique et pour exclure la divagation sentimentale, assez compréhensive en même temps pour justifier et pour rallier toute investigation, toule critique, tout aperçu relatif à la condition des classes inférieures, — il s'agit des recherches qui ont pour objet les relations du travail et du capital.
Les salaires et les profits ont-ils les mêmes lois de hausse et de baisse, ou bien des lois distinctes ; ou bien même des lois contraires et ennemies?
Quel que soit le rapport de ces deux termes, hostilité ou solidarité, quels sont les faits généraux en posssession de le régler? — Quelles lois élèvent ou abaissent ces deux termes, soit conjointement, soit contrairement?
Telles sont les questions qui naissent à ce sujet et que Ton se propose d'étudier ici.
Froides et sèches dans leur énoncé, elles n'en cachent pas moins un des plus grands soucis de notre époque ; car il s'agit de démêler s'il y a identité d'intérêt entre le travail et le capital, ou bien si ce sont deux intérêts toujours distincts,
souvent hostiles et antipathiques l'un à l'autre; si le capitaliste et l'ouvrier marchent dans les mêmes voies, aux mêmes périls et fortune; ou bien s'ils se rencontrent sur le terrain de la production, soit comme ennemis déclarés, soit tout au moins avec des chances qui se combattent et s'excluent essentiellement, alors même que la lutte demeure occulte et inaperçue.
Ramenés ainsi au cœur même des ennuis et des irritations qui troublent la société, nous avons devant nous un de cesi problèmes pleins d'angoisses qui pèsent sur elle comme une menace ou comme un remords.
Cette inquiétude des âmes , cette alarme des intérêts, qui est le trait saillant de l'époque actuelle, il est malaisé de s'en rendre compte. On a peine à concevoir cette persistance d'imprécations ou plutôt même cette recrudescence de colère et de sarcasme qui s'élève et gronde à l'envi contre les classes supérieures. La querelle de Riche et Pauvre doit-elle donc s'éterniser? N'y aura-t-il jamais amnistie et tolérance pour cette vénérable antithèse, victorieuse de tant de lieux communs, éprouvée par tant d'assauts qui l'ont laissée debout sur sa base immuable de fhit primitif et nécessaire? L'inégalité des conditions, ce vieux grief qui devrait être à bout d'invectives
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et de rhétorique, aurait-il encore dans ses flancs quelque diatribe inédite, quelque nouvelle pâture à l'usage des rêveurs et des énergumènes?
L'humeur ni le dédain n'ont jamais résolu une question.
La vérité est que ce débat , aussi ancien que le monde, s'est tranformé de nos jours, et que, dans sa nouvelle donnée, il s'est rajeuni, il s'est passionné au-delà de toute expression.
Ce qui est venu s'ajouter à l'antique controverse, le voici:
Le riche, au lieu seulement de jouir, s'est imaginé de produire; au lieu de consommerle travail du pauvre pour un service tout personnel, dans un but d'ostentation ou de sécurité, il le consomme aujourd'hui dans un intérêt d'argent et de lucre qui est celui de toute production, c'està-dire qu'il le lui marchandé sous l'empire de la passion la plus âpre et la plus intraitable. Ajoutez que le premier conseil de cette passion, que l'élément le plus certain de ce bénéfice, est la réduction du salaire; que les lois économiques les mieux constatées n'ouvrent guère d'autre voie à l'accroissement des profits, et vous concevrez toute la révolution survenue dans les rapports du pauvre avec le riche; vous démêlerez sous ce nouvel emploi de la richesse le nouvel abus dont elle
est susceptible. — Tandis qu'autrefois Tintérèt du riche était de ménager le serviteur pour le bien même du service ou du relief qu'il en attendait , son intérêt dans la donnée actuelle est de faire à l'ouvrier le sort le plus misérable, c'est-àdire d'acheter au plus bas prix le concours de cet auxiliaire, la collaboration de cet instrument ; intérêt évident et fatal, car tout ce qui sera ôté aux frais de production , sera autant d'ajouté au gain du producteur.
Nouveauté, avons-nous dit, que cet avènement de la production ; nouveauté radicale en effet, bien que de tout temps les hommes aient fait des tissus et des récoltes. Un économiste a pris la peine de comparer la production moderne à celle des sociétés antérieures dans quelques industries capitales, fer, coton, transport, mouture de blé : sur ce dernier point, par exemple, il a trouvé que le progrès, depuis Homère, a été dans le rapport de 1 à 144, et encore ce progrès est-il, à l'entendre, un des plus insignifiants.
Soin frivole , en vérité ! c'était chose claire à priori, ou s'il fallait une démonstration, les éléments en étaient ailleurs. L'altération profonde des croyances, le renouvellement politique de la société, voilà qui répondait de l'essor de la production • Les peuples pouvaient-ils changer de religion ,
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de philosophie, de gouYernement, et rester fidèles en même temps au régime économique où ils languissaient depuis tant de siècles? C'est là qu'il faut saisir et constater l'évidence du progrès. Jusqu'à nos jours , toutes les époques , toutes les philosophies, toutes les civilisations n'avaient eu qu'une voix pour flétrir le travail. Servile, ignoble ou futile» tel il apparaissait à des sociétés qui ne prisaient que les armes, les lettres ou les soins de la vie à venir. La Grèce et la Germanie (1), le christianisme et la féodalité ne lui accordaient que tolérance et dédain. Si le consentement universel était le critérium de la vérité , il n'y en aurait pas de mieux établie que l'indignité de cet agent de la production. Mais l'humanité a désormais d'autres sentiments et d'autres doctrines. Le déclin des idées chrétiennes qui glorifiaient la souffrance, des idées spiritualistes qui niaient la douleur, des idées féodales qui appelaient la lutte et le combat, l'abolition des gènes hostiles au travail, le déplacement révolutionnaire de la propriété, telles
(S) Pigrum et iners videtur sudore adqaiere quod possit sanguine parare Quoties bella non ineunt, .... fortissimus
qnisqoe ac bellicossissimus, nihil agens, delegatâ domûs et panatiom et agronim cura feminîs senibusque et infirmissimo cui que ex familia, ipsi hebent (Tacite, Germanie, ch. 14 et 18).
sont les influences qui préparèrent dans les esprits et dans les faits la réhabilitation de l'industrie. Sur ces ruines et avec ces appuis, on a vu grandir et triompher une tendance jusqu'alors comprimée, celle qui entraine tout vers le bienêtre et la jouissance. De là d'abord la démocratie, c'est-à-dire la société prenant possession d'ellemême, de peur de subir un maître qui la détournât de cette fin; de là ensuite la production,
c'est-à-dire l'appropriation des moyens au but poursuivi.
La science n'a pas fait défaut à cet instinct social. Le dij^-huitième siècle, celui ou s'est consommée cette révolution, a vu naître une théorie qui classait le travail parmi les fonctions sociales les plus éminentes, et cette théorie eut pour premiers adeptes les plus grands esprits, les plus nobles cœurs de cette époque. — Ce n'est pas tout : à la suite d'un philosophe célèbre qui ramenait tout à l'utile comme loi suprême, comme dernier mot des sociétés, une secte encore plus célèbre a traduit utilité par production. C'est ainsi que le saint-si monisme, né de Bentham, entendait et professait la prééminence souveraine de l'industrie. La réaction est allée jnsque là dans eertaîfis esprits : Les £aits et les œuvres l'oat suivie de près. — Que lesort des dernières classes
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en soit aggravé, il y aurait hérésie sans daute à le soutenir. Que ia suprématie du riche soit moins humiliante que celle du noble, nous en convenons sans peine. Mais toujours est-il que cet état de choses , à défaut d'avanies , a ses mécomptes , ses désastres même , et comme chacun les impute volontiers à l'état du salaire, il en résulte une hahîtode de malveillance et d'hostilité entre les divers agents de la production , hahî* tude qui doit mettre son empreinte ei donner le ton partout, puisque partout le travail et Tin* dustrie ont pris possession de la société.
Inutile d'approfondir ici les dai^ers de cette situation, la rectitude de ces sentiments : on aura lieu d'y revenir plus tard, en poursuivant le sujet partout où il mène; quant au sujet lui* même, voici, sans plus d'exorde, ccMument on pense résoudre les questions dont il se compose et que l'on a énoncées plus haut.
Le raf^ort des profits avec les salaires est un rapport d'hostilité.
Celle hostilité résulte de ce que le taux des profits est en raison inverse de celai des salaires, les profits babsant quand les salaires montent ,
et s'élevant quand les salaires descendent. Delà, un effort permanent du capital, soit pour obtenir un bénéfice en réduisant le prix du travail, soit pour éviter une perte en résistant à son élévation. Les faits généraux qui régissent ce rapport , les lois qui président à cette lutte et qui en décident l'événement, sont :
1^ L'état de V offre et de la demande du travail , ou plutôt l'état respectif de la population et des capitaux. Quand le progrès des capitaux dépasse celui de la population , il en résulte une demande de travail qui, supérieure à l'offre, détermine la hausse des salaires et par conséquent la baisse des profits, et vice versd;
2** Le prix des produits agricoles. —Il a pour effet de surveiller les salaires, dans le cas d'une élévation préexistante;
3° L'impôt. — Il ne saurait affecter les choses de première nécessité à l'usage du travailleur, sans entraîner dans des cas déterminés la hausse des salaires avec la baisse des profits.
Ainsi se résument les lois qui tantôt élèvent les salaires aux dépens des profits, tantôt les réduisent à l'avantage de ceux-ci.
Avant de les étudier à l'œuvre, justifions d'abord soit la réalité, soit la nature du fait qu'elles gouvernent, du rapport qu'elles régissent.
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fiostilité des salaires et des profits, démonti'ée par la rédaction qu'inflige aux profits la hausse des salaires. — Cette réduction résulte de l'obligation où se trouve le capital de supporter cette hausse sans répétition contre le consommateur. — Hausse des prix impossible ou infractueuse. — Impossible , parce qu'elle demanderait un surcroît de numéraire.— Infructueuse, parce qu'en présence de prix plus élevés , la consommation irait décroissant.
Que le profi{ ail ses destinées à part^ qu'il ait même des lois de hausse et de baisse essentiellement hostiles à celle du salaire, c'est ce qui parait au moindre examen de ses éléments constitutifs. Aucune notion n'est plus simple. Le profit c'est la différence entre ce que coûte et ce que vaut une chose, entre le chiffre des frais de production et celui de la valeur vénale, ou pour parler la langue du commerce, entre le prix de revient et le prix de vente. Il suit de là que tout ce qui élève les frais de production , le prix de revient, est dommageable au profit, et que tout ce qui les abaisse lui est favorable. Ajoutons que le
travail fait partie intégrante de ces frais, et la conséquence se déduit d'elle-même. Tout ce qu'il reçoit en moins est une addition, tout ce qu'il reçoit en plus est une réduction faite au profit. Où l'un s'abaisse, l'autre s'élève, et vice versd. Peut-on imaginer une antipathie plus flagrante, un antagonisme mieux caractérisé?
Il est donc vrai de le dire, c'est un rapport d'hostilité qui divise ces deux ternies.
Mais ce premier aperçu ne va pas sans quelques difiicultés. Les hommes à prétentions pratiques, contestent non-seulement la nature de ce rapport, mais le rapport lui-même. Ce sont deux termes, à les entendre, étrangers l'un à l'autre, qui n'ont aucune occasion de se nuire ni de se servir, aucun contact de sympathie ni decollision. Les salaires haussent-ils? Le fabricant élève ses prix au prorata de la hausse, et ses profits demeurent les mêmes qu'auparavant. Lès salaires viennent-ils à baisser ? la concurrence détermine de la part des fabricants une baisse de' prix proportionnelle; les plus pressés de vendre en donnent l'exemple que les autres sont obligés de suivre sous peine de non vente, et les profits ne sont pas plus élevés qu'avant cette baisse. — Dans les deux cas, il n'y a d'autre intérêt en jeu que celui du consommateur. C'est lui qui supporte la
CHAPITRE II
hausse du salaire en payant tout plus cher ; c'est lui qui profite de la baisse en achetant tout à meilleur compte. Les profits demeurent complètement étrrangers à ces "vicissitudes, et ne sont jamais exaltés par la baisse des salaires , ni réduits par leur élévation. Gomment dès lors apercevoir l'ombre d'une relation entre les salaires et les profits, entre deux termes dont l'un est immuable, et dont l'autre est sujet ii d'incessantes alternatives ?
Raisonner ainsi, c'est s'en tenir à la sur&ce des choses, c'est se payer d'une illusion. — Supposons d'abord qu'il s'agisse d'une hausse générale des salaires, déterminée par une influence qui se fasse sentir égalemetit |>artout et non pas d'une hausse accidentelle bornée à certaines localités, à cei^taines branches d'industrie. — Étant donné que les salaires sont partout à la hausse , 'l'entrepreneur de travail pourra-t4l conserver le même profit en élevant ses prix ? Non sans doute, car tout producteur en fera autant ; chacun vendra plus cher ses produits, mais aussi achètera plus cher tous ceux qui lui sodt indispéiisabtes, soit comme consomnàation personnelle et domestique, soit comme approvisionnement de matières premières : à ce compte la su- ']^érîorité'des prix de vente est un avantage neu-
tralisé par la supériorité des prix d'achat, et toutes choses se balançant de ce côté, la hausse des salaires, demeurée sans compensation, doit réduire d'autant le chiffre des profits.
La hausse des prix tromperait donc l'attente des entrepreneurs de travail. Ajoutons qu'elle est impossible et qu'elle n'a jamais lieu, car elle ne saurait ne s'effectuer sans un surcroit de numéraire. Il faudrait pour chaque échange une plus grande quantité de monnaie , puisque chaque objet échangé serait évalué à plus haut prix. Les marchandises devenues plus coûteuses- ne sauraient circuler sans de nouveaux agents de circulation, tout comme si elles étaient devenues plus nombreuses et plus abondantes. Or, comment se procurer ce surplus de métaux avec des denrées renchéries ? Il est clair que sur les marchés étrangers où l'on irait demander de l'or contre ces denrées, ce renchérissement serait une défaveur, une exclusion même, et que les espèces métalliquespréféreraientl'échangecontred'autres articles offerts à meilleur compte.
Ainsi l'élévation des prix, calculée sur celle des salaires, serait non-seulement infructueuse, mais impraticable, et la tentative même, en est interdite aux producteurs.
Mais l'on nous dira peut-être : si les indus-
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triels en élevant leurs prix ne gagnent rien les uns sur les autres (puisque tous pratiquent cet expédient), au moins est-il constant qu'ils gagnent quelque chose sur les classes non industrielles, tels que les fonctionnaires publics, les créanciers de l'état et généralement sur quiconque loue à forfait ses services et ses capitaux. Condamnées à payer tout plus cher, ces diverses catégories de personnes n'ont pas de revanche à prendre en vendant quelque chose plus cher à leur tour.
Cette dernière assertion eat contestable jusqu'à un certain point. Si les denrées éprouvaient une hausse générale, le traitement des fonctionnaires - publics recevrait sans doute une augmentation proportionnelle ; ce ne serait que stricte justice. Or, comme cette augmentation se résoudrait en un accroissement d'impôt et que Ja classe des producteurs en porterait sa part , il est évident que cette première catégorie, parmi les non-in-. dustriels, serait indemnisée de la hausse des marchandises et d'une indemnité prélevée en grande partie sur la classe manufacturière.
Quant aux capitalistes , créanciers de l'état, l'avantage obtenu sur eux ne serait que momentané et donnerait lieu à d'inévitables représailles. Rançonnés par la hausse dont il s'agit, ils
mettraient désarmais un plus haut prix aqx« capitaux que leur emprunte le gpuvernemeot et ne manqueraient pas d'en exiger un intérêt. plujSi élevé. Or, comme la dette publique est toujours défrayée par l'impôt, cette élévation de l'intérêt viendrait augmenter les charges de la çljqi^se industrielle, et rédyir-e d'autant ses profits, sur une des catégories d^ personnes qui semblent destinées entre toutes à les endurer sans répétition.
En ce qui touche les capitalistes, çréaiàciers des particuliers, les. éléments de leur revanche sont encore plus assurés et plus infaillibles. Les particuliers emprunteurs sont en général éminemment producteurs, et ils o^t en outre ce désavantage qu'ils n'empruntent pas à perpétuité comme les gouvernements. Que s'il leur plaît d'élever le prix de leurs produits^ il plaira saqs doute à la classe des prêteurs, quand viendra le jour de consentir ou de renouveler un prêt, d'élever le loyer de leurs^ capitaux. On vit eu Angleterre, pendant les premières années de ce siècle une hausse générale svir le pm, de toutes les denrées sous la double influence de la dépréciation du papier monnaie et de la plus value des céréales ; mais en même temps , sçlon le témoignage de Mac Gulloch, le goqvernement, empruntait à 10 p. 100, et Ton peut j^g^r, par les con-
CHAPITRE II
ditions imposées à TÉtal, de celles que subissait le crédit privé (1).
Ces aperçus ne font au reste qu'atténuer l'objection. La vraie réponse, la solution décisive est ailleurs : elle est tout entière dans ce fait indubitable que les classes non industrielles réduiront leurs consommations au fur et à mesure de la hausse des prix. Que faire avec des ressources demeurées les mêmes en présence d'un renchérissement universel ? L'unique parti à prendre est de s'abstenir, de se priver. Si la hausse n'était que partielle, et ai elle portait sur un objet de première nécessité (2), sans doute la consommation n'en diminuerait pas; il y a tel autre objet moins désirable qui serait sacrifié à celui-là. Mais dans l'hypothèse d'une hausse générale des prix, il doit y avoir réduction générale de la consommation, à moins qu'on ne suppose des classes entières (les plus éclairées peut-être de la société), saisies de vertige et courant à leur ruine par les voies de la dissipation et de la pro* digî^ité.
(1) Voir les Notes sur Adam Smîth..— Édition 'Guillaumin , tome f , page ^455.
(2) Tel que les denrées alimentaires , et surtout les céréales. Nous verrons plus tard que le propriétaire échappe parle monopole naturel ém\> il jouit, à cette obligation de supporter sans répétition la hausse des salaires.
Si les fonctionnaires et les rentiers^ contraints d'acheter toutes les denrées, plus cher, en achètent une moindre quantité, la hausse des prix n'al-^ lègera en rien la perte infligée aux profits par la hausse des salaires. Le profit supérieur de chaque opération en particulier, ne compensera pas le déclin des profits sur toutes.
En résumé, ou les classes dont il s'agit seront indemnisées de la hausse générale des denrées par un surplus, soit de traitement, soit d'intérêt, ou bien elles réduiront l'importance de leurs consommations, ou bien elles recevront une indemnité partielle et pratiqueront une réduction partielle. — De quelque côté qu'on se tourne, on ne peut échapper à l'une de ces trois hypothèses. Or, toutes trois condamnent le producteur à supporter seul la hausse des salaires et |lui interdisent d'en rien rejeter sur aucune portion de la communauté.
Cette considération capitale d'une consomma-^ tion décroissante, là où les prix s'élèvent, répond à plus d'une difficulté; elle s'applique aussi bien au cas d'une hausse partielle des salaires, c'està-dire bornée à quelques branches d'industrie. Celles-ci ne sauraient, sous ce prétexte, élever leurs prix et s'assurer par là les mêmes profits qu'auparavant, car elles perdraient à vendre peu
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ce qu^elles gagneraient à vendre cher. — Il faut répéter ici ce que nous avons dit plus haut de l'exception permanente que comportent les denrées de première nécessité.
Ainsi la hausse des salaires entraine la dépression des profits. Le rapport est constant entre ces deux faits, dont l'un ne peut apparaître sans susciter l'autre.
Faut-il achever de répondre à l'objection?
Faut-il montrer que la baisse des salaires élève les profits et que le rapport de subordination déjà observé entre ces deux termes se retrouve encore dans cette seconde hypothèse?
Les mêmes arguments y suffiront.
Si la baisse des salaires devait entraîner celle des prix, la hausse des profits ne serait pas moins constante, car la baisse de tous les prix dédommagerait chaque producteur de celle qu'il subit sur les siens, et toutes choses demeurant égales de ce côté, il lui resterait comme addition nette à soa profit celui qu'il fait sur la réduction des salaires. Voilà ce qui se passerait si les prix pouvaient baisser sous l'influence dont il s'agit; mais ils ne baisseront pas, si l'approvisionnement de numéraire est demeuré le même.
A quoi bon, en effet, un changement dans les prix quand la valeur relative de toute chose n'a
pas subi de vaiialion ? Pourquoi ce changement serait-il une baisse quand il y a même abondance de métaux que par le passé 1^
Il faut sans doute que les prix changent et que la valeur des choses s'exprime en plus ou moins de monnaie qu'auparavant, quand il est survenu un changement dans leyr valeur relative et qu'il est nécessaire d'exprimer cette modification.
Ainsi c'est le propre d'un pays avancé, que l'agriculture y devienne progressivement plus coûteuse, à raison du surcroît de travail et de capitaux qu'elle absorbe. Il est naturel, dèsr-lors, que la supériorité de valeur de ses produits sur ceux des manufactures marque une différence dans leurs prix respectifs et s'évalue en numéraire.
On conçoit encore un mouvement 'général dei hausse ou de baisse dans les prix, quand les métaux destinés à l'appréciation opèrent un mouvement général de retraite ou d'affluence.
Rien de plus simple que la baisse universelle des pv^ chez un peuple qui est dans une période de déch'n et d'appauvrissement, tel, par exemple, que le peuple espagnol. Inférieur en industrie aux autres peuples, il achète leurs produits, non pas avec les siens (il n'en a pas ou il n'en a guère), mais avec son or ou son argent. De là, l'abaissement nécessaire du prix de toutes les
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denrées : devenus plus rares, les métaux deviennent plus exigeants; il leur faut en échange une plus grande quantité de marchandises. Mais en toute autre occurrence, Taltération des prix serait une anomalie, un phénomène inexplicable sans cause et sans but.
En résumé, les prix n'ont à se modifier et ne se modifient en effet que quand les choses changent de valeur, soit entre elles, ce qui dépend du plus ou moins de travail employé à les produire, soit à l'égard des métaux, ce qui dépend de l'abondance ou de la rareté de ceux-ci.
Si l'altération des prix est impossible et serait inefficace pour balancer les pertes ou les gains échus au capital en présence des vicissitudes du salaire ; si le prix du travail n'agit pas sur celui des marchandises, mais seulement sur le taux des profits, le rapport des profits aux salaires est chose constante et avérée. Nous verrons tout à l'heure quelle qualification il comporte.
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Objection. — Rapport sympathique des salaires et des profits : ceux-ci ne peuvent hausser sans délerminer une plus grande production, une plus grande demande de travail et finalement des salaires plus élevés. — Réponses. !<> La hausse des profite doit au contraire déterminer les capitaux à quitter remploi productif pour remploi voluptuaire .- si Ton produit pour gagner on ne gagne pas pour produire, mais pour jouir. — Exemple de la Hollande et de TAngleterre.— 2© La hausse des profits et remploi des machines sont deux faite qui se tiennent : or il est de Tessence des machines de nuire au travail : cet efiFet ne cesse que dans l'hypothèse d'un grand débouché extérieur ouvert aux produite mécaniques. —Aveu de Malthus à cet égard : or cette hypothèse est une chimère. L'industrie tend partout au niveau. — Aptitude et penchant général des peuples à se pourvoir eux-mêmes. La diffusion des lumières , le mélange des nations, la grandeur des États, la variété de leurs produite, le progrès des arts mécaniques chez les uns , le bas prix de la la main-d'œuvre chez les autres, conditions d'égalité ou du
moins d'indépendance industrielle entre tous les pays.
Faute de débouchés pour nos fils de lin mécaniques , la machine à filer le lin n'a eu d'autre effet en France que de réduire à la misère la population bretonne qui faisait métier de le filer à la main. — Observation à ce sujet d'un économiste officiel. — Les machines ne furent inoffensives pour le travail que dans les circonstances tout exceptionnelles qui signalèrent la lutte de la France et de l'Angleterre. — Etrange erreur de prendre ce prodigieux accident pour une règle, erreur née en Angleterre et qui passera comme ont passé déjà les illusions de même origine sur le papier monnaie et l'amortissement.
Les considérations précédentes nous révèlent la nature du fait en même temps que le fait lui*
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même. C'est un rapport de lutte et de collision essentielle qu'il y a entre les salaires^ et les profits : l'équilibre, le parallélisme, pour ainsi dire, est exclu de leurs relations, le travail ne pouvant obtenir de meilleures conditions sans nuire au capital , ni en subir de plus fâcheuses qui ne soient à l'avantage de celui-ci. Mais cette solution justifiée comme on vient de le voir, ne l'est encore qu'à moitié; il lui faut subir en outre l'épreuve et le contrôle des objections. Nous n'en saurions prévoir de trop vives et de trop spécieuses.
Dangereuse méprise, nous dira-t-on , que cette prétendue hostilité du capital et du travail. Suivez jusqu'au bout leurs relations normales, et vous y verrez reparaître la sympathie, la solida-' rite la plus intime. Quelle que soit la lutte apparente qui les divise, le niveau et l'harmonie ne constituent pas moins le fond et l'essence même de leurs rapports. Gela tient à la nature des choses et aux lois les plus constantes de la production. — Que lés profits s'élèvent, il en résultera plus de fonds applicables à la production entre les mains des capitalistes, une plus grande demande de travail, enfln des salaires plus éle* vés : de telle façon que cette élévation des profits,
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fût-elle obtenue par la réduction des salaires, ne saurait nuire à ceux-ci ; finalement le capital restitue au travail ce qu'il lui a pris. — D'un autre côté, les profits s'abaissent-ils? Tout diminue du même coup, capitaux ^ demande de bras, salaires : en sorte que si cette baisse dérive des prétentions excessives du travail, elle ne lui rapporte qu'un avantage précaire et passager. Ainsi le capital et le travail ne peuvent commettre d'entreprise l'un sur l'autre, sans une compensation prochaine et nécessaire. Où trouver dès lors deux intérêts mieux équilibrés, plus identiques et plus étroitement solidaires?
Telle est l'objection dans toute son énergie. Àrrêton^-nous à la considérer sous ses divers aspects, et cherchons d'abord si c'est chose sérieuse que la restitution promise aux salaires.
II est une réflexion qui s'oflVe ici dés le premier pas: cette promesse, dût-elle se réaliser, ne corrigerait nullemient l'état de lutte , le rapport hostile des profits aux salaires, signalé tout-àl'heure. Il n'y aurait pas moins entre eux collision incessante, d'abord pour ôter le plus possible au:x salaires, 'ensuite pour leur restituer le moins possible. — 'La restitution aurait sans
doute cet avantage que le débat ne se terminerait pas toujours au préjudice de Tune des parties, que la défaite et l'oppression ne lui seraient pas invariablement destinées. Quoi qu'il en soit, le fait même de l'antagonisme n'est nullement ébranlé ni méconnu par l'objection; la lutte persiste , en présence et en dépit de la donnée qui lui sert de base.
Cette donnée même n'est d'ailleurs qu'une hypothèse fort gratuite.
Riche de ses entreprises sur le salaire , le capital, dites- vous, étendant la sphère de sa production, appelant à lui plus de bras, enrichira le travail à son tour et lui restituera, par une pluie de salaires plus abondante, tout ce qu'il avait absorbé de ;sa substance.
C'est ainsi qu'on fait souvent l'apologie de l'impôt. Écoutez certains docteurs : le fisc ne prend que pour rendre; le contribuable ne fait que semer pour recueillir. Plus un pays se charge de contributions, plus il s'assure de prospérités. Que sais-je? N'a-t-on pas célébré l'impôt comme le meilleur des placements?
Je reproche à l'objection son étroite parenté avec ces sophismes célèbres, avec ces dérisions trop fameuses. Réparations ou vengeances collectives m'inspirent peu de confiance : les
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unes et les autres vont rarement à qui de droit.
En supposant même de meilleurs salaires là précisément où on avait pesé la réduction du salaire, est'il certain que la compensation vienne à temps, et que la justice (qui atteint toujours la faute) ne soit pas tardive pour la souffrance? N'oublions pas les belles paroles de Turgot sur « ces avances du pauvre au riche, dont l'attente < est accompagnée de toutes les langueurs de « la misère (1). »
Vicieuse et tardive trop souvent, cette restitu* tion est d'ailleurs des plus incertaines. Ce n'est pas chose assurée, il s'en faut, que ce retour vers l'emploi productif de tous les capitaux acquis par la hausse des profits. Sans doute il en est beaucoup dans un pays livré à Tindustrie» qui reprendront cette direction; mais aussi, que de profits se liquideront pour se dépenser noblement, à l'abri des chances et des disgrâces de l'industrie ? C'est même, à vrai dire, l'inévitable fin de toute production. Si Ton produit pour gagner, on ne gagne pas
(1) « Le journalier qui n^a que ses bras, le pauvre qui n*a pas « de travail, le vieillard et rinfirme ne peuvent vivre sans payer « rimpôt. C'est une avance qu'il faut bien que les propriétaires «t leur remboursent en salaires ou en aumônes ; mais c'est une « avance du pauvre au riche, dont Tattente est accompagnée de « toutes les langueurs de la misère. » {OEuv. eompl, de Turgot, t. IX, p. 40â. Éd. de la Bibl. royale).
pour produire indéfiniment, et la célèbre variante de Basile semble faite tout exprès pour les capitalistes. Mortelle atteinte dès-lors à cette prétendue restitution, à cette inévitable indemnité qui le lendemain d'un échec attend le travailleur!
On sait par des exemples fameux combien de circonstances peuvent intercepter l'emploi productif du capital acquis par la production. A la fin du dernier siècle, les Hollandais avaient, dit-on (4) , 45 cents millions placés dans les fonds publics de toute l'Europe. Qu'est-ce que cela signifie, sinon que les profits hollandais avaient mieux aimé se prêter à l'étranger que de subir l'élévation des salaires qui est un fait propre à ce pays? Quant à l'Angleterre , ce qu'il faut noter là, c'est l'immense absorption de capitaux, opérée par les emprunts 1 Que de millions enlevés à la pratique ou à la commandite de l'industrie, pour passer sur le continent comme subsides de guerre! que de richesses crées par la production s'en détournèrent, attirées par l'intérêt élevé que l'État offrait à ses créanciers! combien il y eut de profits prélevés sur le travail, qui au lieu (jle le féconder comme éléments d'une plus grande demande, restèrent aux mains des capitalistes
(1) Hev. Britannique ^ 2* série, t. ï, p, 205.
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comme éléments de plus grandes jouissances (4). Ainsi la hausse des profits n'a pas pour conséquence forcée une plus grande demande de tra*ifail et des salaires plus élevés. Lorsque les profits sontfaks sur les salaires, ce qui est le cas habituel , il n'y a pas une loi de restitution inhérente à cet abus et qui vienne nécessairement le corriger. Les bienfaits de la rosée , après les sécheresses de l'absorption, seraient une image peu exacte de ce qui se passe dans le monde économique.
An surplus, il est on obstacle autrement grave à ce nivdlement des salaires et des profits, à celte demande supérieure du travail qui est l'hypo* thèse fondamentale de l'objection , ce sont les nuickine$. La même ferveur de production, le même amour du gain, la même parcimonie des frais gé^ néraux, qui mesurent de si près la part du travikiUlear, sollicitent de tows côtés la découverte et le perfectionnement de cet auxiliaire. Vous ne verrez pas les profils s'élever , les capitaux grandir, l'kidustrie se tendre et s'exalter, sans que
(1) Il faut remarquer en passant un fait de même nature, sinon de- même importance , c^est le grand nombre de fortunes an« glaises aoqolsed dans rindostne, qui se déptnsem sur le continent, loin de leur source, et tout autrement qu'elles furent ga« gnées. •
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la puissance, la rapidité, récoaomie des engins ne viennent répondre à cette fièvre des esprits , à ce déchaînement de toutes les entreprises. C'est le caractère de notre époque, et la mesure de toute civilisation que Tessor du travail mécanique.
Or, le triomphe des machines, c'est l'exclusion du travail humain, c'est du moins une grave altération dans la demande de travail qui s'était faite jusque-là. L'histoire de l'industrie, ou plutôt l'industrie elle-même, telle que nous la voyons fonctionner de nos jours avec ses chômages et ses crises y en est la démonstration vivante.
Serait-ce par hasard un accident tout momentané que le mal fait aux travailleurs par les machines? Serait-ce un mal qu'elles répareront au ceatuple, en multipliant la consommation par le bon marché, et en appelant au service des machines plus de bras qu^elles n'en avaient licenciés.
C'est le dire, ou plutôt c'est l'axiome de toute une école : notons cependant que les disciples ont plus dogmatisé là-dessus que les maîtres. Il y parait au sophisme par lequel on généralise des faits de la nature la plus inouie et la plus exceptionnelle.
Avant d'apprécier ce qu'ils valent, constatons d'abord l'inÛuence intrinsèque des machines sur le prix du travail.
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Là où les machines sont préférées au travail dé* Thomme, c'est apparemment qu'elles sont moins coûteuses. Il en résulte dès lors le bon marché des produits et le progrès de la consommation ; mais nous ne sommes qu'au seuil de la difficulté. Reste à démêler jusqu'où doit aller ce progrès pour accrottre, ou même simplement pour maintenir le nombre des ouvriers.
Ici, plusieurs cas sont à prévoir.
Ce progrès sera peut-être uniquement dans la même mesure que le bon marché, la demande doublant, par exemple, alors que le prix des produits se dédouble. — A. ce compte , il y a progrès de la consommation ; mais néanmoins le nombre des ouvriers restera au-dessous de ce qu'il était avant l'emploi des machines.
Gela se conçoit aisément : la consommation peut bien croître dans la même proportion que le bon marché, majs le bon marché n'a pas crû dans une proportion aussi forte que l'épargne faite sur la main-d'œuvre , c'est-à-dire que le nombre des ouvriers congédiés; car la main-d'œuvre n'est qu'un des éléments du prix^ La réduction qu'elle comporte ne peut donc être la mesure de la réduction à faire sur le prix lui-même; ce serait en
imposer une à d'autres éléments qui n'ont pas varié et qui n'en comportent pas. Si, par exemple, un pnoduit venant à s'obtenir avec moitié moins de bras qu'auparavant, le prix par cela seul baissait de moitié, il serait uniquement réduit, car il ne rembourserait pas au capitaliste les autres frais de production, tels que matières preinières et machines qui sont demeurées les mêmes. De là cette conséquence notable ; si l'em^ ploi des machines dans une branche d'industrie y fait baisser les prix, -la proportion croissante de la consommation fût-elle égale à celle du bon marché, est nécessairement inférieure à celle des ouvriers licenciés ; car ceux-^ci font simplement partie des frais de production qui déter^ minent le prix , et ce prix ne peut baisser pro* portionnellement à cette économie toute par^ tielle — d'où il suit en définitif que c© progrès delà con^ommatioi), le plus nsiturel, le plus ordinaire, est impuissant à rappeler l^st ouvriers supplantés par les machines, bien \om d'en augr menter le nombre-
Plaçons-nous n\ainte«ant dans une deuxième hypothèse , celle où l'appât du bon marché déterminerait une demande de produits ixiécanique^
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d'une proporUon supérieure à celle de ce bon ifiarché, où^ par exemple, la consominatioii quadruplerait en présence d'une baisse de prix de moitié seulement. Dans cette branche d'in^ dostrie, l'accroissement de la demande ramè-^ nera peut-^tre aux ateliers plus de travailleurs qu'ils n'en occupaient avant l'emploi des machines ; mais remarquons-le bien : si la demande s'élève dans une proportion plus forte que le bon mardié) c'est que des revenus plus considérables seroni eonsacrés à l'acquisition des produits mé-^ caniqueSy et détournés apparemment des antres consommations ou jusque-^là ils avaient l'habi^ Code de se dépenser. Ce qui signifie quelque chose d'assez fâcheux , savoir : le nombre décroissant des ouvriers de certaines manufactures à côté du nombre croissant des ouvriers des manufactures mécaniques.
Telle est la condition nécessaire de ce dernier feit , tant que les prodaits mécaniques demeure'^ roivt dans l'enceinte du marché national et i l'Usage unique des consommateurs indigènes; ^ tel eu le prix de ce progrès qui , à vrai dire , n'est qu'uù déplacement et non pas une augmentation dans la demande du travail.
1) y a un cas qui fait eependant exc^tion à la règle, c'est celui d'un grand essor de l'agrieulr
ture, tel qu'on le vit en Angleterre lorsque la guerre avec la France lui ferma les ports de la^ Baltique d'où elle tirait une partie de ses graines, ou dans notre pays lorsque le sol passa révolutionnairement à des maîtres actifs et laborieux. Dans de telles circonstances éminemment acci* dentelles , il est vrai , il y a un surcroît de pro* duits agricoles, échangeable contre un surcroît des produits mécaniques ; il y a une création de richesses foncières qui permet une plus forte demande de ces derniers , sans altérer la demande qui s'adressait à d'autres fabriques , sans dimi-* nuer le nombre de leurs ouvriers.
Il faut noter ici une opinion ou plutôt une concession d'une insigne valeur. Malthus a nette-^ ment reconnu que le mérite de la production mécanique, à l'encontre du travail, dépendait uniquement du commerce extérieure. De l'aveu même du célèbre écrivain, ce mode de produire n'est inoffensif pour l'ouvrier qu'à la condition de conquérir au dehors de nouveaux marchés.
« Il faut convenir, dit-il, que les grands avanta« « ges qui résultent de substituer les machines au « travail manuel, dépendent de l'extension du « marché pour les objets produits et du surcroit « d'encouragement donné à la consommation. »
Ailleurs il explique comment l'inoccupation des
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ouvriers et des capitaux remplacés par les machines, serait à craindre, faute d'une surexcitation du commerce extérieur. « En supposant, dit-il, que « sans aucune extension des débouchés étrangers « pour nos marchandises, on pût, par le moyen « des machines , obtenir tous les objets dont on « fait usage aujourd'hui, en n'employant que le « tiers du travail qu'on y met actuellement , y c a-t-il quelque probabilité que la masse des ca- « pitaux sans emploi pût être avantageusement « placée, ou que la masse des ouvriers sans ou- « vrage pût trouver les moyens de se procurer « une portion suffisante du produit national? « S'il y avait quelques autres branches du com- « merce étranger susceptibles d'acquérir un « grand développement par le moyen du capital « et du travail qui n'auraient plus d'emploi , le « cas changerait entièrement , et les retours de « ce genre de commerce pourrait fournir des sti- « mulants suffisants pour maintenir la valeur du « revenu national. Mais s'il n'était possible d'o]>- « tenir qu'un surcroît de produits indigènes , il « y aurait tout lieu de craindre un ralentissement « dans les efforts de l'industrie . Le paysan qui , « pour avoir de quoi s'acheter du thé ou du ta- « bac , pourrait être disposé à travailler quelques « heures de plus , pourrait aimer mieux ne rien
« faire que d'avoir un nouyel habit (1)« » Ain^i^ la production mécanique n'est favorable aux in*téréts du travail qu'autant que de grandes demandes lui sont faites du dehors — c'est à ce prix seulement que la hausse des profits qui en^ gendre ce mode de production , se résoudra en salaires piqs élevés, et que l'on verra le traveil d'une part, le capital de l'autre, grandissant , si ce n'est ensemble, sous l'influence au moins des mêmes causes.
Il nous reste donc à envisager cette troisième el dernière hypothèse ^ celle d'un grand com*merce étranger qui permette aux machines de déployer toute leur puissance et d'élever la de* mande du travail , au lieu seulement de la d€f>lacer» comme dans l'hypothèse d'un commerce et d'une consommation toute intérieure. Or^ ce ^rand commerce, qui fut de tout temps une ex** cepiioo, est de nos jours une chiméare.
. L'industrie tend partout au niveau; les prohi*^ bitions en foat foi. On n'exdiit les produits du dehors que quand on a ou qu'on espère chez soi quelque chose d'équivalent. Gomment expliquer
(1) Principes d'économie fotUtque^ édît. de 1820, traductioQ, de Côdstanei^, t. Il, p. iW, lOS et 190*
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ce& nouvelles prohibitions établies de nos jours dans les états du Zollverein, aux États-Unis, au Brésil 9 en Russie (1) , si ce n'est par la conscience
(i) Nous ne pouvons mieux faire que d'invoquer ici Texcellent travail de M. Théodore Fix sur les tendances induslrieUes des divers États de l'Europe,
« La Russie coordonne ses vues commerciales avec sa police tique^ dit M. Fix^ elle veut l'élever à la hauteur d'un État maft nufacturier : elle a appelé à son aide le système protecteur, « et ses fabricfues doivent, non-seulement subvenir aux besoins <r intérieurs , mais encore alimenter de leurs produits les défi bouchés qui se présentent en Asie. Il n'y a, en effet, quant à présent, aucun espoir pour la Russie de faire pénétrer ses ar- « ticles manufacturés en Europe.... »
Et plus loin : « Nous citerons, parmi les articles complètement « prohibés , les bronzes , la carrosserie , les porcelaines , les « chapeaux d'hommes de toute sorte, les vêtements confection- « nés , les armes blanches , plusieurs articles de grosse quin- « caillerie et de tréfilerie , les stores, les rideaux, le linge con- « fectionné, les tissus de laine imprimés.... Parmi les objets qui «r sont frappés de droits très élevés , il faut ranger les soieries « de toute espèce, les tissus de laine , de coton, de chanvre et *< de Hn^ et ^n général tous les article» manufacturés qui se face briquent dans le gouvernement de Moscou et dans les autre» « provinces de l'empire.... »
Ailleurs, le même travail apprécie de la manière auirante les prohibitions du ZoUwerein :
«c Une partie de la population allemande était habituée â la « coBSOoim^on à& certains articles étrangers qu'elle recevait « sans difficulté , grâce à la modération des tarifs. L'unité et « surtout l'élévation des taxes ont profondément changé cette « sàtnation. Le tarif allemand est oorabiné dfe manière i favo- <c riseï: l'entrée des matières premières, à frapper certaines den- « rées coloniales dans la mesure nécessaire pour former le re- « venu fiscal, sans, dsôcoiveger la eonsomniation, n enftn, peur « protéger les brancheis nombreuses de l'industrie allemande » « dont les produits se vendent à la fois à Tintérieur et sur les « mafoliés étrangers. Ce triple Imt e parCRifieneBt été atteint. >%
d'un penchant, d'une aptitude générale à produire? Tel fut le symptôme du développement de l'industrie en France et en Angleterre, au xvu® siècle. Golbert et Gromi^vell n'eurent pas plutôt prohibé les navires et les tissus hollandais, que ces deux pays entrèrent en partage d'une suprématie réservée jusqu'alors à la Hollande.
Ajoutons que la persistance de la paix générale et l'amélioration du droit des gens, assurent foute liberté aux petits États pour leurs relations et leurs traités de commerce.
Est-ce dans un pareil état des faits et des droits qu'un peuple pourrait rêver la fortune de la Hollande ou de l'Angleterre, l'approvisionnement du monde, le monopole de tous les marchés? Sans supposer même une si énorme prétention, peut-on croire qu'un nouveau produit mécanique resterait longtemps le secret d'un seul pays, et qu'il lui serait donné d'en pourvoir tous les autres? Il n'en faudrait pas moins pour assurer gain de cause aux machines, et pour réconcilier les intérêts du capital qu'elles servent avec ceux du travail qu'elles supplantent ; mais qui oserait prendre confiance à un tel résultat? Autant vaudrait nier la diffusion des lumières, le mélange des nations et le discernement de l'intérêt personnel, si inquiet^, si éveillé sur tous les moyens de bénéfice. Qu'on suppose ce
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produit mécanique arrêté au dehors'par des droits de douane, et c'en est fait du développement de production nécessaire au progrès du nombre des ouvriers. Qu'on le suppose au contraire librement admis, et vous verrez le fabricant étranger menacé par cette concurrence, rechercher, découvrir et réaliser les mêmes conditions de bon marché. Les partisans de la liberté du commerce ont observé de tout temps celte puissance de l'émulation ; ils en ont feit leur meilleur argument contre le régi me prohibitif, contre l'obstacle qu'il opposeau génie de l'invention et à l'avancement des arts insdustriels, en les dispensant de ces efforts et de cette ardeur. S'il est une fabrication qui semble exclusivement française, c'est à coup'sûr celle des soieries ; et cependant elle s'est naturalisée en Angleterre sous le régime de la liberté, en Prusse sous celui de la prohibition (1). Tout est instrument
(i) Un des hommes d'État les plos distingués de TAngleterre a constaté l'état florissant de l'industrie des soies en ce pays, encore que, depuis 1825, l'importation des soieries étrangères y ait été permise moyennant un droit modéré, par un des bills de M. Hnskisson (Voir le livre de sir Henri Parnell , De la réforme financière^ p. 65).' — « Pour ce qui est de la soie prussienne, on « sait, dit M. Legentil , qu'en général la soie filée par le ver « acquiert plus de finesse à mesure que la production s'avance et vers le nord. Les fabricants de soieries que nous avons entendu « à Berlin , nous ont confirmé cette observation , en nous assu- « rant que la soie récoltée dans leurs pays était de première « qualité, qu'ils l'achetaient avec empressement, et qu'ils se- « raienthemreuxd'entrouyerunplusgrand approvisionnement.»
et facilité à des besoins, à des civilisations qui se confondent et se nivellent de toutes parts. — La Bohême elle-même n'a pas conservé l'antique monopole de ses cristaux si renommés. « Tout k annonce, dit M. Legentil, dans son rapport sur « l'exposition de Berlin, que nos fabricants sont ■< actuellement en mesure de pourvoir, en fait de a verreries, à notre consommation intérieure* » A ces principes de nivellement industriel , il feut enjoindre un autrequi est peut-être le plus énergique de tout : la hausse croissante des salaires chez les peuples les plus avancésr, tandis que dans les pays d'une industrie arriérée, le prix éa travail demeure stationnaire. Il s^ensuit que le bon marché est le même partout, obtenu qu'il est d'un côté au moyen des machines, de l'autre aïKX dépens des salaires. Rien ne ressort avec plus d'évidence du rapport officiel que l'on a déjà cité (1). C'est par là autant que par ses douanes
(/{apport adressé au ministre du eommerce sur Texpositioa des
Produits de Tindustrie à Berlin, p, 125). — Ailleurs, le même ocument constate que Tindustrie allemande est toujours en prog;rèâ pour les tissus de soie et misoie (page 45).
(1) « On a remarqué , dit M, Legentil , que les importations « étrangères- sur les marchés allemands diminuent de plus en « plus, tandis que celles des produits de rasaoclation continuent «à s'augmenter et à s'élever en pooportion du développement tt qpe prend son industrie : on peut altnhuer ce résultat à k A protection que leur accorde le tarif du ZoUverein» comme aussi « au bas prix de la main-d'œuvre qui permet à ms fabricants
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que le Zolherein s'est soustrait aux importations anglaises.
De petits États qui n'ont ni la quantité, ni la variété des produits; des gouvernements à bon marché qui usent sobrement du crédit et de l'impôt ; des peuples hostiles aux taxes de coU'* sommation, comme aux plus lourdes et aux plus illibéraies de toutes , seront enclins ou peut-être mémeobligésà pratiquer la liberté du commerce: Telle est la condition de la Toscane et de la
« de livrer lenrs produits à des taux très modérés.... La dimi- « notion qu'#prouve»t les iroportations étrangères^ a porté pria- « cipalement sur les cotonnades et commence aussi à se faire «r sentir sur les étoffes de laine., quoique les imitations des fait briques du ZolWerein soient encore loia de pouvoir être com- « parées aux lainages étrangers. — Le commerce de transit n*a « plus Fimportance qu'il avait autrefois ; U diminue en propor> m tion du progrès ei du développement de Tindustrie indigne, « dont les produits, on le répète, remplacent de plus en plus, « sur les ifiarchés allemands , ceux qu'y apportait l'étranger. » (Page »5),
Quant aux salaires de Touvrier allemand dans les divers États du Zollverein, voici ce que constate le même document : En Silésie, pour le travail isolé, 5 fr. 75 par semaine.
pour le travail dans les manufactures, 7 fr. 50 environ par semaine. En Saxe , pour le travail isolé, 5 à 5 fr. 50 par semaine.
pour le travail dans les manufactures, lif* 50. à 15 f. parsemaine. £n Bavière, rouvrier gagne en
général 6 fr. 45 par semaine.
fiBWestphalie de 9 fr. 50 à 92 fr. 50.
(Pages 446 et suiv.)
Suisse (1). Il n'en est pas ainsi pour de grands États comme ceux que les traités de 4815 ont formé aux dépens de quelques nations abolies; pour de grands marchés comme ceux que créent les unions douanières; — ceux-là jouissent par leur étendue ou par leurs difformités mêmes des produits les plus variés et les plus nombreux (2) obérés d'ailleurs par l'effort des vieilles luttes et par les dépenses de la paix armée, insouciants du vœu des populations au sujet de l'impôt, ils peuvent, au grand avantage de leurs finances, et sans altérer la soumission ni le bien-être de leurs peuples, se couvrir de droits protecteurs et battre monnaie avec les prohibitions.
Tel est le fait actuel dont il importe de bien saisir toutes les conséquences. «Siproduireet prohiber sont deux effets qui semblent dériver d'une seule et même cause; si le premier essor de l'industrie en France et en Angleterre coïncide en effet avec la première apparition du régime prohibitif, la recrudescence universelle de ce régime peut passer à bon droit pour le symptôme
(1) Voir, M. Rossi, Cours d'éeon, pol.^ t. II, page 229.
(2) On sait le mot de M. de Pradt : « La Prusse, dit-il dans <c son livre du congrès de Vienne, la Prusse est semée par petits
« paquets sur la carte d'Europe Elle n'a qu'une façade sur
« l'Europe . — Elle doit, à cette circonstance, de réunir sur ses te marchés les vins du Rhin aux chanvres de la Vistule. »
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d'un éian nouveau, d'un essor général de la production (4).
Il suit de là que les produits mécanique» in* ventés chez un peuple trouveront au dehorsplus de barrières ou de concurrence que de consommateurs; et que l'extension du commerce étranger, chance unique et favorable des salaires ea présence des machines, defvient chaque jour plus douteuse et plus problématique.
Restent les faits dont on a tant abusé dans le raisonnement économique, pour en induire que les machines étaient, non-seulement inoffensives , mais même bienfaisantes à régardderouvrier« — On croit avoir tout dit là -dessus quand on a cité
(1) On n^aurait garde de se prononcer k» en faveur do régime proliibitit On sa borne à observer certains faits, et à constater, par exemple, que la liberté du commerce ne s'est vue que chez des peuples complètement impuissants à produire, eCtédollsé tout attendre du dehors, ou bien chez des peuples parvenus au plus haut degré de la puissance productive. Pour les forts, la liberté c'est la domination. C'est ce que TAngleterre semble sentir ds nos ioms en conviant TEnrope , par son exemple , à répudier les droits prohibitifs ou protecteurs. Depuis 1842, 979 articles y ont été afïîranchis de tout droit, à Petnrée , sor Ilifi dont se oomposaic la nasse de ce» artielas : c'est plus de la moitié, ainsi qne s'en vantait le ministre de Tintérieur, lorsque se discuta dernièrement la motion de lord John ftussell sur la condition des classes onvriàn».
la première industrie du pays le plus industriel du monde, celle du coton, qui occupe en Angleterre des millions d'ouvriers depuis l'invention des machines, au lieu de quelques milliers seulement qu'elle employait il y a un demi-6iècle environ. Voilà ce qu'on répète de toutes parts, et qui semble constituer la loi suprême, le bienfait essentiel de toute production mécanique.
Peut-on imaginer cependant un fait plus exceptionnel, né de circonstances plus fortuites et plus inouies? Peut-on oublier que l'Angleterre à la fin du dernier siècle avait pour débouchés toute l'Asie, toute l'Amérique, toutes les colonies de la France, de la Hollande, de l'Espagne; qu'une partie de l'Europe n'avait plus de vaisseaux et que l'autre n'en avait pas encore; que la guerre enfin, sans lui fermer l'Europe (si ce n'est depuis 1806), lui avait livré le monopole de tous les marchés et de tous les transports ? Est-ce là une situation ordinaire, un commerce normal, et ^i la machine à filer le coton fut bienfaisante pour le travail , sous l'influence de cette prodigieuse demande, est-ce à dire que toute production mécanique le soit essentiellement?
Ce progrès de l'industrie cotonnièrea été observé et commenté de même en France. On a comparé le nombre d'ouvriers employé 80u$
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TEmpire par la filature mécanique de Rouen à celui de la filature manuelle d'autrefois. — On n'a oublié qu'une chose dans les données du problème, c'est que l'essor de la filature mécanique et le nombre croissant des ouvriers fileurs coïncidait alors avec le nombre croissant des consom-
mateurs, avec l'extension du marché indigène : 40 millions de Français au lieu de 24, le marché national jusqu'à Hambourg et jusqu'à Rome, la laveur de nos produits partout où régnait notre influence, voilà ce qui encourageaitia demande du travail, en présence et en dépit des machines. — Mais sont-ce là des circonstances vulgaires, naturelles, qui tiendront toujours à point nommé soutenir les salaires et neutraliser la malfeisance inhérente aux machines?
Il est périlleux quelquefois] de raisonner d'après les faits, et de préférer les inductions de l'expérience aux lumières delà raison. Les faits sont-ils rares, il y a toujours imprudence à les tenir pour des lois. — Que si en outre ils sont complexes , s'ils se présentent entourés de mille accessoires qui en déguisent l'origine et le sens , il est encore moins permis de s'y confier et de les généraliser; — mais que penser d'une logique qui prend toutes cqs licences, lorsque le témoignage équivoque d'un très petit nombre de faits, a contre
lui ce que la raison et le bon sens démontrent à priori'i N'est-ce point se complaire dans l'illusion et dans l'aveuglement (1) ?
L'opinion accréditée au sujet des machines et du travail, est un mémorable exemple de ces témérités de logique expérimentale.
La production, avec le mode et l'essor que nous
(1) Nous ne saurions penser ici comme M. de Maistre, de paradoxale mémoire. Suivant lui : «e tout ce que le bon sens aper- « çoit comme une vérité évidente en politique, se trouve preste que toujours, lorsque Texpérience a parlé, non -seulement « faux, mais funeste. En fait de population , de commerce , de (t lois prohibitives et de mille autres sujets , on trouve presque « toujours la théorie la plus plausible contredite par Texpé- « rience. Citons quelques exemples. Gomment faut-il prévenir « les disettes et les famines ? Rien de plus simple ; il faqt défi fendre Texportation des grains : au contraire, il faut accorder « une prime à ceux qui les exportent. L'exemple et Tautorité de « TAngleterre nous forcent d'engloutir ce paradoxe. » (Voyez Considérations sur la Révolution française).
Quoi qu'en dise l'illustre écrivain, le moyen le plus simple pour prévenir la disette et la famine, le moyen indiqué par le bon sens et contredit par l'expérience, n'est pas de défendre l'exportation des grains. — Il faut, au contraire, la favoriser, parce que les produits surabondants créés pour le dehors , sous l'empire de cette faveur, pourvoiront dans les mauvaises années à la consommation nationale.Tel fut l'objet des lois-céréales de l'Angle^ terre jusqu'à l'acte de 1792; nul doute qu'elles ne l'atteignissent parfaitement au moyen des primes à l'exportation, primes ^^elles supprimaient lorsque le blé montait à un prix qui signifiait famine 014 disette. Si plus tard cette législation fut abandonnée, ce n'est pas que l'expérience ait contredit le bon sens, e'est que l'égoïsme des propriétaires a voulu sa part dans les bénéfices du régime prohibitif , tout comme Tégoïsme des manufacturiers Ta vait obtenu déjà.
CHAPITRE UI
lui voyons de nos jours, la production libre et puissante, n'est que d'hier. Elle a des lois, sans doute; maiaa-t-elle eu le temps et l'occasion de nous les révéler, pratiquée par quelques nations seulement, et d'une pratique qui ne remonte guère à plus d'un demi-siècle, dans toute son énergie et toute sa ferveur. Pauvre d'antécédents, la production a surgi d'ailleurs parmi des faits prodigieux de révolution et de guerre universelle qui ont changé la face de l'Europe. Depuis le christianisme et l'invasion des barbares, rien n'avait pesé de ce poids sur le monde et sur les esprits. Or, est-il supposablequel'industrieseule ait échappé à cette influence, et qu'elle ait eu ses allures naturelles, régulières, normales, lorsque tout d'ailleurs en fait d'armée, d'impôt, de population, d'agriculture, de crédit, marchait dans des voies nouvelles et s'élevait à des proportions gigantesques ! D'immenses armées à pouvoir, une population croissante à nourrir, d'énormes capitaux employés comme revenus, les limites des états bouleversés, ici prohibitions absolues, plus loin complète liberté des échanges.. .. Quelles irapulsions, quelies provocations à produire ! Que, malgré les machines, le nombre des travailleurs n'ait £ait que croître alors, on le conçoit sans peine 5 mais le sophisme est de leur attribuer ce
qu'elles n'ont pas empêché ; l'illusion est de méconnaître leur effet naturel, qui est hostile au travail, pour leur faire honneur d'un tout autre effet qui appartient en propre à des influences transitoires, à des événements tout passagers.
Veut-on rentrer dans le vraij? il faut le cher^ cher à une époque où toutes choses ont repris leur assiette, et où l'industrie a retrouvé son cours naturel et régulier.
Demandons au présent ce que valent les machines pour le bien du travail. Nous avons sous nos yeu^^ et dans notre pays même, un fait qui mérite la plus sérieuse considération : c'est l'influence de la machine à filer le lin. Introduite en France depuis peu, elle a eu pour unique conséquence d'ôter le travail.au bas peuple de la Bretagne qui faisait profession immémoriale de le filer à la main (i). Est-ce un état de choses pas-
(1) V. le Cours érécan, polit. ^ de M. Michel Ghevatier, p. 168.
11 est vrai que ce ne sont pas tant les machines de France que ces fils mécaniques importés d'Angleterre sous un faible droit qui ont causé ce désastre. Cette importation, qui n'était guère que de 400 mille kil. en i835 , s'est élevée à plus de 5 millions kil. en 1856 (Diet. du commerce^ vo Lille). — Il est vrai encore que la loi du 6 mai 1841 a élevé les droits sur cçt article de 11 fr. à 26. — Mais qu'importe ! le fait n'en existe pas moins avec tous ses enseignements. La loi peut bien protéger le travailleur indigène contre des machines étrangères, mais le protègera-telle contre ces mêmes machines transportées en France ? Pour être Français, les fils de lin mécaniques auront-ils plus de dé^
CHAPITRE III
sager et qui ne tiendra pas detant le bas prix, devant la demande croissante des fils de lin mécaniques ! L'assertion serait téméraire, car il faudrait pour cela un progrés marqué dans la consommation. D'où \iendrait-il ? du dehors ? Mais les pays voisins nous ont précédé et nous priment encore dans toutes les branches de cette industrie, sauf celle de la batiste. C'est chose historique et notoire que la supériorité des toiles de Hollande, d'Angleterre et de Saxe. — Du dedans ? Mais ce serait au préjudice des autres tissus. Le travail rendu aux fileurs de lin serait enlevé aux fileurs de coton, de telle sorte qu'enfin de compte la concurrence des machines n'en serait pas moins féconde en malaises et en souffrances. Dernière considération qui n'est pas sans gravité, car elle repose sur des faits analogues constatés en Allemagne par les observateurs si compétents qu'on a déjà cités. « Dans les proie vinces du Rhin, dit M. Legentel , il se fabri- « quait des toiles d'une très bonne qualité qui « se vendaient sous le nom de toile de Hollande. « Ce tissage a été abandonné et remplacé par « celui du coton et de la soie.
Et ailleurs : « il nous reste pour terminer ce
bouchés au dehors , seule circonstance par oà ils puÎMent être, inoffensife pont le travail .
ff chapitre^ à dire ud mot sur les rubans de fil. « Us alimentaient autrefois un grand nombre de « métiers, notamment à Barmen, près Elberseld, « dont c'était la principale industrie. Il s'en im* c portait beaucoup en France. Aujourd'hui cette « &bricatioQ est bien déchue : le coton a remplacé. < le fil et s'est emparé de la presque totalité des c métiers (p. 106, 110). »
Au surplus cet enthousiasme irréfléchi pour, ta puissance mécanique, cette confiance aveugle dans les services qu'elle rend au travail, est lpin« d^étre universelle, même parmi les économistes de l'école libérale. Nous avons vu déjà comment Malthus subordonne l'efficacité des machines, pour accroître la richesse et la demande du travail, à l'extension du commerce extérieur. Le célèbre écrivain ne s'en tient pas là ; il prévoit avec une rare sagacité une autre cause plus in«* time du préjudice causé aux salaires par les machines, savoir la consommation essentiellement bornée de certains produits (1). Les madûnes
(1) « Si pourtant, dit Malthus, le produit à la création duquel « on applique des maehines n^eet pas d'une telle natere que sa « consommation puisse augmenter par le bas prix, dans ce cas^ « Taccroissement de richesse qui doit en résulter ne sera ni ff aussi considérable ni aussi certain. L'effet des macbiaes <( pourra néanmoins être très avantageux ; mais l'importance de « œt anraiilAge It'aM à du. citeamUgneei accidenUlle$* Suppo- V sons que plusieurs capitalistes emploient chaicun 9a,000 ïtv.
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y fussent-elles appliquées, ce n'est pas à dire que le bon marché qu'elles portent partout avec elles en élèverait la demande , condition essentielle pour augmenter ou même simplement pour maintenir le nombre d'ouvriers amplojés à cette production.
Chàtellerault a une célèbre fabrique de coutellerie qui depuis peu s'est démembrée et modifiée par l'introduction des machines. Il s'est établi uniquement pour la confection des lames de couteaux, deux usines mues par des chutes d'eau (I), grande économie de main-d'œuvre, grand principe de bon marché. Mais les ouvriers mantewrB
« st. dans un genre de manufacture d'une consommation bor- « née , et qu^on introduise des machines qui, en épargnant la « main-d'œuTre, les mettant à même de satisfaire à la demande «c effective pour Tartide en question, moyennant un capital de « iO,000 liv. st. au lieu de 20,000 liv. Il y aurait , dans ce cas, « quelques dixaines de 1,000 liv. sans emploi, ainsi que les ou- « vriers que ces capitaux servaient à payer. D'un autre côté, il « y aurait une portion de revenu disponible avec lequel on « pourrait acheter plus de produits , et cette demande serait « saus doute extrêmement avantageuse pour engager à donner « une autre direction aux capitaux hors d'emploi. Il faut toute- « fois se rappeler que ce ne serait pas là une nouvelle demande « et que, môme après qu'elle aurait été satisfaite, elle ne pour* « rait que remplacer la diminution du capital et des profits dans « une branche dHndustrie , occasionnée par l'emploi d'autant « de foie i0,000 liv. qu'il y en avait auparavant de 20,000. » (Principei d'écommie politique^ t. II, p. i05 et 106). (1) Sur une' petite rivière dite le Klein à une lieue et demie de Chàtellerault,
sont seuls restés en même nombre qu'aupara* \ant. II résulte de renseignements pris sur les lieux mêmes, que dans les autres branches de la même industrie, le nombre des ouvriers est sensiblement réduit. Pourquoi? Sans doute parce que le produit peu attrayant de sa naturo n'était pas de ceux dont le bon marché élève indéfiniment la demande ; parce que les choses d'une nécessité rigoureusement appréciable ne se consomment pas au-delà de cette nécessité ; enfin, parce qu'il s'agissait là d'une denrée uniquement faite pour le marché indigène et repoussée des marchés extérieurs par la supériorité des denrées similaires.
Mais laissons là ce fait pour une hypothèse qui spécifiera mieux la pensée de Malthus.
Supposons de nouvelles machines appliquées^ à l'agriculture. Yoilà le cas d'une altération irréparable dans le nombre des ouvriers, dans la demande du travail, dans le taux du salaire; car les denrées agricoles, en tant que céréales, ne s'exportent guère; ainsi point de débouchés au dehors pour rappeler, par le progrès de la consommation, les travailleurs congédiés par le mode de la production. — Au dedans, pas d'avantage, car ces produits s'adressant, non à des passions, à des caprices, à des modes, c'est-à-
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dire à quelque chose d'insatiable et d'illimité, mais à des organes d'une capacité essentiellement bornée, ne peuvent déterminer le même essor, la même effervescence de demande que les tissus et les cristaux. En résumé, le produit, comme dit Malthus, n'est pas d'une telle nature que sa consommation puisse augmenter par le bas prix. — De là les désastres et les souffrances qu'éprouverait alors le travailleur employé naguère à cette production.
Encore un mot avant de quitter ce sujet, un mot de défense et de précaution qui ne sera pas de trop. — Si les machines ont des adversaires, nous ne sommes pas de ce nombre, nous ne les tenons pas pour les fléaux naturels du travail ; BOUS ne croyons pas à leur malfaisance innée, & l'endroit de l'ouvrier. Dieu nous garde de tant d'ineptie et d'ingratitude.
Ces engins, qui ont souvent le double mérite d'épargner la peine et de multiplier le produit, ce sont des instruments de progrès et d'émanci* pation. Ils portent en eux, sous forme de loisir, le bien-être, la dignité , le spiritualisme. Ils appellent le travailleur, allégé dans sa besogne, aux choses d'esprit, aux soins de la famille, au sentiment de la cité. Si le plébéien doit retrouver jamais cette virile attitude, cette fierté de regard
qui furent, selon le poète, les attributs de rhomme sortant des mains du créateur (1), c'est aux machines qu'il le devra. Mais si tel est leur effet virtuel, tel n'est point leur effet actuel et positif qui ^rapporte au maître plus de produits et non plus de loisir à l'ouvrier. Leurs bienfaits finissent au dernier échelon du tiers état qui leur doit un notable surcroît de bienêtre et de jouissance : au-delà, tout est préjudice et malfaisance de leur part. Quand il n'est pas supplanté par elles, l'ouvrier n'en est que l'humble annexe, l'auxiliaire insignifiant, déprécié tout ensemble et par l'inintelligence des fonctions qu'elles lui laissent, et par le nombre ()es concurrents qui la lui disputent au rabais. Au lieu du bien qu'elles pourraient faire, voilà le mal qu'elles font, étant donnés les libres rap* ports du travail et du capital.
Fermer les yeux à cette évidence, fut l'illusion d'un état dé choses violent et critique qui suscita bien d'autres erreurs. N'a-ton pas cru dans le pays même où cet aveuglement a pris naissance, qu'un état pouvait se passer de numéraire?
Comme s'il était humainement possible qu'un
{1) n Pronaque dùm spectant animalia caetera lerram <c Os homini sublime dédit, cœliim que tueri, « Jussit, et erectos ad sidéra tollere vultus. »
CHAPITRE III
papiet* eût la même stabilité de valeur qae des métaux, et que les besoins qui en déterminent rémission , ne l'exagèrent pas outre mesure ? N'est-ce pas chez le même peuple, sous Tempire des mêmes infatuations, que fut inventée l'insigne folie de Tamortissement? Comme si l'impôt demandé pour l'extinction de la dette ne serait pas plus fructueux laissé aux mains du contribuable; comme si toutes les puissances de l'industrie humaine n'étaient pas supérieures à celles de l'intérêt composé , pour créer dans le même temps et avec le même fonds un capital égal à celui de la dette publique.
L'essor fabuleux du commerce extérieur, une immense circulation de produits, une infatigable création de richesses qui triomphait de toutes les prodigalités (1), telles sont les circonstances qui aveuglèrent la Grande-Bretagne sur les vices de l'amortissement, sur l'insuffisance du papier monnaie et sur les désastres inhérents aux machines (2)
(1) « Bivitias, vincere nequeunt, » disait Salluste à propos des patriciens.
(S) De nos jours, la politique anglaise est ïnen revenue de ces aberrations. Nous avons entendu dernièrement un des membres les plus éminents du cabinet tory se fiaire un titre à la faveur populaire des changements apportés par ce cabinet dans le régime des banques et des monnaies.
« A toutes les époques précédentes de notre histoire sociale,
Parmi ces erreurs et ces bévues, les deux premières ont à jamais disparu du domaine des faits et de celui de la science. Encore quelques épreuves, et peut-être viendra-t-on à la même
<c disait sir J. Graham, rien n'affectait les prix plus matérielle- « ment que les quantités continuellement variables de Tagent « de circulation. — Quand il y avait grande augmentation de « cet agent, il y avait sans doute en même temps une apparence « de grande prospérité croissante ; mais ce n'était qu'une ap- « parence. Gréée par une émission abusive de papier monnaie « et avec trop peu d'or pour le racheter^ le bien qu'elle faisait « n*était qu*un avantage purement transitoire ; et quand cette « prospérité, «hose inévitable , venait à fléchir , personne ne le « sentait plus amèrement , personne n'en éprouvait un plus « cruel effetque les classes ouvrières. — Mais le cabinet peut citer « des faits qui doivent être considérés cx)mme le résultat d'une <c prudente et sage intervention de la loi, nommément la position « de la banque d'Angleterre aux deux périodes de 41 et 45, re- « lativement aux lingots et àla circulation :
« Lingots .... 5,000,000 st.
<c Billets .... 16,000,000 st.
« Lingots .... 16,000,000 st.
« Billets .... 23,000,000 st.
« Voilà un point éclairci. Quant aux heureux efifets de la me- « sure de l'année dernière sur les banques de province en An- « gleterre, ils sont en cours d'application maintenant aux ban- « ques d'Ecosse et d'Irlande, et, par la suite, l'on ne verra plus « ces fluctuations dans le cours du papier, ce dernier inconvé- « nient étant levé par la publicité donnée à l'émission de la « plupart des banques et par les précautions prises pour que « cette émission n'excède pas ses moyens. » (Voir les débats 9or la motion de lord Russell, relative à la condition des classes ouvrières, et spécialement le discours du ministre de l'intérieiir du 26 mai 1845).
CHAPITRE III
clairvoyance, en ce qui touche, non pas l'effet essentiel, mais l'effet actuel et déplorable des machines sur la condition du travail.
Ainsi les profits n'ont pas la vertu qu'on leur prête d'élever les salaires en même temps qu'ils s'élèvent eux-mêmes. Il faudrait pour cela que leur élévation déterminât une plus forte demande de travail. Or, deux choses y font obstacle : la première c'est le penchant qu'ils ont à se dé*tourner de l'emploi productif pour l'emploi voluptuaire; la seconde c'est qu'ils impliquent l'usage des machines, c'est-à-dire d'un procédé qui tend à l'avilissement des salaires, et qui ne les a épargnés que dans des circonstances inouies dont le retour semble désormais impossible. Il faut donc renoncer à fonder sur cette base la solidarité du travail et du capital.
CHAPITRE IV
La hausse des profits impuissante à déterminer celles des salaires, par le bon marché qu'elle introduit dans le prix des denrées. —Baisse des salaires parallèle à la baisse de ce prix.
— Opinions de Turgot et de Necker. — Variation des salaires en France et en Angleterre, conformément à cette loi.
— Li^re de Ricardo sur ce sujet, — Objection prise de la puissance des mœurs, qui lutte contre la réduction des salaires. — Objection empruntée au bien-être actuel des classes inférieures, qui ne permet pas d'y croire. — Réponse : on voit bien comment elles s'hiai>illent, on ne voit pas comment elles se nourissent . — Statistique officielle sur la consommation décroissante de la viande.
De ce qui précède , on ne peut conclure avec certitude que les salaireset les profits aient chacun leurs voies et leurs chances distinctes. — Il faut voir si la hausse des profits ne détermine point celle des salaires par un autre biais, c'est-à-dire en apportant à la production un surcroît de capitaux et de machines, qui doit entraîner le bon marché des denrées de toute sorte à l'usage du travailleur. La solidarité de ces deux termes, qui
ne nous est point apparue jusqu'ici, pourrait se trouver là. Que l'ouvrier reçoive pour prix de son travail plus d'argent ou plus de denrées, l'amélioration du salaire n'en est pas moins constante, et si la seconde hypothèse coïncide avec la hausse des profits, il sera vrai dédire que salaires et profits ont un intérêt commun, identique, une seule el même fortune.
Il y a là quelque chose de vrai , c'est le bon marché qui ne manque jamais aux produk^ mécaniques; mais il y b aussi quelque chose de chimérique, c'esl rîian»obilité du salaîreen présence de ce bon marché. Le salaire baisse en pareil cas j il baisse à cause el au prorata de la rédticlion qui s^est faite dans le prix des cboses consommées par le travailleur.
Sans doute cette loi fléchit et se corrige dans i'appUcatioA, si le travail est rare eC recherché, s'il lui est donné de ifaii« ses coAdiliottS ; mais à part celte cîircofistaiiee, ie bas prix âm tranoil soit coastaoMueni iceloi des dem^ées.
C'^st un &it notoire ^tt Fraiioe que U vûrialîan du sakâre selon ies fMMî^viflices» Oans <eeUds de l'Ouest ^ du Midi., le iranewi <coAte mokis cher à «qui i'eioploie^ qu'en JleMiee «it eo ftorluandid. La raisofi ^n est sûnple , c'esl <iu'«wsi
tm4e$ l69 4eaf(ée$'y çpûtept pp^MBiimt jBiPpns cheiT lau travailleur.
tC^ é|4àt de choses a {ipaarq^ié $a t^ce daps |^>^ lojis ,de finances, daos l'assiette louJt^ .Vio([)ile de rîflipôt perç^ne^. C^^a^ue mnwffi H^ud^et de recettes, ^ iUaitf i^t impOt à la ^^ur de tro^s l^ri^éfs ide travail, J^is^ Je solo aux co^eils- ^4<W^^ide iiléter miner oeU^ f^ileur pour (C^hs^qiv^ tdép^ribeiVieiM;, sa^s qu'^lç puis^ descendre a#- 4imm^% de 75 ^,, qi ?'<él^ver aa-çl^s^ws de 4 fr. 50 c. ; latitude qui a pour ob|€^ .^vidfeitf de m^- }ÇUf^r4'wijpô|L wx sai^jiir^, (etdewîwreila matière M4){)sàl>l# d^u^ pwtéfi les iVJ8Mriaiti<His ^v'^n lui poo- #lrtt, .(1^ <Ju 3» i^MrU .1^32. Airl,. -W),
Chez nq^ v^i^^, ,e«fcte Aoiide^ «ateir*^ esi, d'exfnéri^^^ f* 4e i;^Qtorif*é, i^ ti^ pçioit i^vi'41^ opns- ..tkpe le pl«s solide rpfii^art ^eki^a^km 'Cér^rifls
A^e^^jc Aes grgÎA» ^.r^ngers, ^î^e^t tes f^- .^%ns de pep lois., .et ssi^^4mi^ k *«» dq Mé baissera , mais le cm idu *r^FWl i«Aii» la m^e jm^^i ïH ¥'>y apra m» là po*ir les lola^^ies ouwm^ 4mi ïo» feit isi ff^/^d fcmH, i^t Ip iié«*fi^e
^ ki MiflSHri? Âra ^ftuJl AV^t^V ap ^QpfÂl^iî^l^. .((^ Je comprend : réduit à ces termes, le débat perd toute ia^rayité qu^^luî prêtaient jesjgra^dps jraisons de bien public, d'humanilé , d® âalmt id«s
masses. Un pays qui a rinnovation si laborieuse, n'y sera guère porté dans un intérêt si médiocre : aussi est-ce contre cette objection qu'a porté le plus grand effort de lord John Russell dans les mémorables débats qu'a suscité sa motion sur le sort des classes ouvrières (1).
Cette loi, observée de nos jours dans les pays industriels, fut pressentie au siècle dernier par de grands esprits qui n'en furent pas moins de grands ministres. — Il faut entendre là dessus Turgot et Necker.
<t En tout genre de travail, dit le premier, il « doit arriver, et il arrive en effet, que le salaire « de l'ouvrier se borne à ce qui lui est nécessaire « pour lui procurer sa subsistance (2). »
A ses yeux, la classe du travailleur était une caste condamnée au strict nécessaire, et dèslors la baisse des salaires devait la poursuivre dans les jouissances attachées à la baisse des denrées. Cette conséquence, Necker l'a déduite et exprimée en termes fort exprès.
« S'il était possible qu'on vînt à découvrir une € nourriture moins agréable que le pain, mais « qui pût soutenir le corps de l'homme pendant
(1) Voir le Maming Posé du â5 mai 184fi(.
(a) Réflexion lur la format. H la disirib. dês richesses. — &ait. dt 17S8, p. la.
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« quarante-huit heures, le peuple serait bientdit « réduit à ne manger que de deux jours l'un,^
< lors même qu'il préférerait son ancienne ha*^ « bitude: les propriétaires de subsistances, usant « de leur pouvoir et désirant multiplier le « nombre de leurs serviteurs, forceront toujours
< les hommes qui n'ont ni propriété ni talent « à se contenter du simple nécessaire. Tel est « l'esprit humain, esprit que les lois sociales ont
< si bien secondé (1). »
Assurément, ce sont là de graves opinions, d'imposants témoignages ! Où trouver des observateurs plus compétents, plus éprouvés, plus instruits des affaires et de la science de leur temps? L'expérience d'ailleurs est venue confirmer leurs théories. L'histoire dei'industrie anglaise a donné pleinement raison à leur sagacité, à leur prescience : on n'en saurait citer de plus concluante, car c'est en Angleterre que se produisirent les plus étranges fluctuations dans le prix des grains, non-seulement en divers lieux , mais à diverses époques fort rapprochées.
La Revue d'Edimbourg cite une série d'observations fort curieuses faites par Malthus sur le prix du travail et du blé dans une localité (à
(1) Sut la iégisiatian des grains^ p. 512 , ouvrage publié eix.
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Ainsi lé prix du travail suivait à peu près toutes les variations dû prix du blé. De 18^6 à 4822, tés céréàfes ôilt baissé dé prix, et pendant fa méine période dé temps, on a vu les salaires di-^ fiiinùer de 30 p. iÔO. busqué la, le prix des céréales avait été eh haussé, et dé son côté lé prix dû travail s^était singulièrement élevé; mais îâ vfàié causé dé éétté élévation dés salaires fût rimmense demande dé travail <|ui eut liéU en Angleterre dé d3 à i8l6, demandé înôtivéé par
(1) Mevw d'ÈMmktmtf de mars 1824, p. «8 et S9. Les observations tradaites ci-dessus sont empruntées par Tauteur de Tartide eité à un pamphlet de Malthos sur la valeur
[an valve).
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la manie agricole» Gomme dU M. Cultoeh^ qui saisit alors son pays, et par le prodigîeai élan du commerce ^terîeur.
Mais l'écrivain qu'il faut citer entre tous» quand il est question du rapport des denrées aux salaires, c'est Ricardo; il le mérite à plus d'un titre. Industriel de race et de profession, il est né, il agrandi, il a prospéré au milieu des spectacles et des enseignements de l'industrie. Les traditions qu'il constate furent l'école de sa jeu* nesse ; les faits qu'il décrit furent l'observation et le calcul de toute sa vie, et si l'on juge du mérite des observations par le succès des calculs, il faut leur accorder une confiance sans bornes, comme la fortune prodigieuse acquise par Tob* servateur.
Le livre de Ricardo ne ment pas à celte origine; il respire à chaque page une de ces convie* tiens empressées de se produire, impatientes de se propager, qui ne se forment qu'à la lueur des faits et sous l'obsession de Tévidence. Cette conviction est /celle d'un rapport intimeentre la baisse des salaires et la baisse des denrées que <'4>n* somme le travailleur.
« Un des objets que j'ai eu en vue dans cet « ouvrage, dit-il, a été de montrer que par suite « de toute baisse dans la valeur des chosc's de
« première nécessité, les salaires du travail doi- « \ent baisser (1). »
Il n'y a pas dans tout le livre de Ricardo une conclusion qui ne se rattache à ce principe.
Veut-il combattre la doctrine d' Ad. Smith sur la mesure de la valeur échangeable? veut-il prouver qu'elle ne consiste pas dans la quantité de travail qu'une chose peut acheter? il raisonne ainsi : Si le prix des tissus venait à baisser, l'ouvrier n'en recevrait pas davantage pour son vêtement, parce que le strict nécessaire, moyennant lequel un ouvrier peut vivre et continuer sa race, est la limite essentielle des salaires. A ce compte, la quantité d'une certaine denrée, qui sufsait avant qu'elle fût à bon marché, suffit après. Si cette denrée est devenue moins coûteuse, l'ouvrier n'est pas appelé pour cela à en consommer davantage, car son salaire se réduit aupr&raJla de cette baisse, et lui ôte les moyens d'une consommation supérieure (2).
La conséquence qu'on tire de là se devine sans peine. Puisque le travail s'échange toujours contre le même approvisionnement, celui qu'il faut pour les plus stricts besoins du travailleur,
(1) T. II, p. 298. Principfis de V économie poli{ique et de l^impôt.
(8> T. I^ ch. 2, et particulièrement p. 14 et 15.
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il ne peut mesurer la valeur échangeable des choses. Il ne saurait accuser les i^ariations de cette valeur, puisqu'il reçoit invariablement la même quantité de toutes choses, puisque l'abondance des denrées n'ajoute rien à sa consomma^ tion, et que la baisse de leur prix a pour unique conséquence celle de son salaire (i).
Le même principe se retrouve dans la célèbre théorie de Ricardo sur le revenu net, unique objet de sa considération et de ses vœux d'économiste. Peu lui importe que le revenu brut soit abondant et fasse vivre un grand nombre de travailleurs : ce revenu est pour lui sans valeur et sans puissance; car il ne comporte ni l'épargne, ni l'impôt. Comment en effet attendre l'un ou l'autre du travailleur qui ne reçoit de son maître que le strict nécessaire, et dont le salaire doit baisser avec la baisse de prix déterminée par les progrès de l'industrie?
(1) Il y a une autre branche à cette démonstration ; de ce qu'on ouvrier consomme autant de pain aujourd'hui quil y a un siècle, on conçluerait peut-être que le prix du pain n'a pas varié. Erreur : ainsi que chacun sait , les céréales ont haussé, mais comme la quantité qu'il en faut pour la nourriture d'un homme n'a pas varié , le travailleur reçoit encore aujourd'hui cette même quantité. Que le prix des denrées hausse ou baisse , peu importe au salaire ^ sa règle est ailleurs, règle invariable et qui lui ôte toute autorité ^ toute signification comme mesure de la , valeur échangeable.
Od ne poussera pas plus loin ces analyses ek ces citations. Qui sait Ricardo, ne niera pas l'essence de sa doctrine ; qui sait sa vie^ ne méconnaîtra pas l'autorité qu'elle apporte à cette doctrine,.
Mais une objection est toute prête : sans doute, nous dira-t-on, le prix des choses de première nécessité règle le prix du travail ; mais il le règle à un taux d'abondance ou de pénurie déterminé par les mœurs et par le climat de chaque pays» Ce qui suffit à l'ouvrier indou ou irlandais, paraîtrait le comble du dénuement au travailleur de France et d'Angleterre. Celui-ci ne subira jamais l'affront d'un pareil salaire. Rien ne se défend mieux que la puissance des usages et des traditions. Il faut bien qu'il en soit ainsi, puisqu'en Angleterre, les pauvres même entretenus par la charité publique, ont un régime alimentaire que leur envieraient les paysans du reste de l'Europe. — La baisse du salaire rencontre donc sa limite dans ces salutaires influences.
On s'expliquera plus tard sur la valeur de œ principe, sur la solidité de cette garantie. Contentons-nous de remarquer ici que cette règle est sans application, alors que la baisse des salaires corrélative è ceite des denrées, a pour unique effet de maintenir l'ouvrier dans la môme condi-
lion qu^mi^^fBymi' La baissé dont H s'agît, dans cette h;pothéiie^ iaterdit sans doute au travailleur le surcroît de bien-être que semblait loi promettre l'abondance et le bon marché des produits , mais sans rien entreprendre sur celui dont il jouissait, sans rien feire pour aggraver sa eondition. Comment ne seraît^lle pas acceptée^ dès^lors qu'elle n'est pas sensible ? Comment se« rait'^llesentiei dés^lon) que l'effet fâcheux de Ja réduction du salaire est neutralisée par l'effel avantageux du bon marché dea eonsommationa usuelles?
Ainsi l'essor de la production, qui grossit les profits, qui enrichit le capitaliste» ne peut rien pour l'ouvrier et le laisse dans la même situation qu'auparavant^
Étrange résultat^ mais dont la recette est des plus simples^ Il ne s'agit pas d'établir contre le travailleur, à son intention expresse et à son préjudice exclusif, des prix plu$ élevés ; il suffît de lui vendre au même prix qu'à COut le reste de la communauté, mais en diminuant ses moyens d'acheter, en réduisant son salaire^ et en ajoutant aux prolits le montant de l'épargne qu'il eât faite sur ce salaire, ou des jouissances qu'il en eût obtenues* C'est ainsi qu'on intéresse le tra-« vailleur au progrès de ta civilisation et qu'on l'as-
socie au bénéfice du développement industriel.
Cette conclusion trouvera sans doute plus d'un incrédule.
Eh quoi, nous dira-t-on, ne voyez-vous pas Famélioration qui s'est faite dans le sort des classes laborieuses ! Habitation, vêtement, outillage, tout a gagné chez elles. Or, ce progrès, c'est le progrès même de l'industrie, qui, plus savante et plus productive, leur livre des produits moins coûteux, et leur apporte plus de bien-être au sein des mêmes ressources. Descendez aux détails : il ne s'est pas réalisé un perfectionnement dans quelques fabriques que ce soit, tissus, verrerie,
poterie, quincaillerie, sans que l'ouvrier en ait pris sa part et ressenti le bienfait. Tout en lui et chez lui, rend témoignage de eet amendement. Gomment admettre dès-lors la prétendue réduction qui s'opère dans le prix du travail, parallèlement à la moins value des denrées ? Si l'ouvrier a plus de bien-être que par le passé, c'est qu'il peut acheter en plus grande quantité les produits industriels offerts désormais à meilleur compte : s'il le peut, c'est que son salaire n'a pas été réduit, c'est c^u'il consiste dans la même quantité d'argent et par conséquent dans une quantité supérieure de denrées consommables.
C'est la que gît l'amélioration pour le travailleur.,
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c'est par là que lé bon marché des produits^ Tessor de la production, le développement de la prospérité publique lui profite tout comme au capitaliste ; enfin c'est là le cas où les salaires et les profits, portés par le même soufQe, s'élèvent de concert et partagent la même fortune.
Le fait qui sert de base à l'objection, le mieux qui s'est opéré dans l'habitation et le vêtement de l'ouvrier? est chose indubitable; mais que prouve-t-elle? rien absolument, si ce n'est que l'ouvrier reçoit son salaire en argent, et qu'il l'emploie comme bon lui semble. 11 reste à examiner si certains de ses besoins plus largement satisfaits aujourd'hui , ne le sont pas aux dépens de quelque autre besoin plus essentiel et plus vital : rappelons à ce sujet un fait des plus significatifs et des plus avérés, la consommation décroissante de la viande (1).
Ainsi il y a surcroit de jouissances d'un côté, mais privation de l'autre. C'est le propre d'une civilisation avancée que le prix croissant des pro-
(i) Si on consulte, en effet, les derniers tableaux publiés par M. le ministre du commerce , et notamment une note sur les bestiaux qu*il a fait distribuer récemment aux conseils généraux du commerce, de Pagriculture et des manufactures, on trouve <ine la France, qui consommait :
£n 1830 , 394 millions de kil. de viande , c'est-à-dire â2 kil. â/3 par individu, n'en consommait plus, en 1840, que 970 nul-
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àniU ^lmmtoir&% à eàté du priiL 4éciK)ï$09nt des fFoduàt^ kodwitiek*^ il $'en$uit qm la tr^v^ijieur paut, m 4mmnmt qadque ehçm M $9 nour^ lîtHi^ 4^^^r ibeMcoiiip ;à ^!âs autfies ponfiwmp»^ iM>A^Haisdao$ cetifB aatisf^aion {>ius anopAedeç besoins S'^cQftdarire^ de J'bomi^e, 4aa$<^ei ai)i^ii<te^ mmt 4a sa oQi^bditbo tou{,ei^léri^Mr ^ iom super-
lions de kil., c'est-à-dire, en tenant compte de 1^ différence de ^pof uladon, H 'kil. par *téte.
Nw-siu]lei»€»4 k» r^le^vés^tatisâque^ jédig«â«ou9 ;r,<iii^pins portent qu'en 17.89, la consommation apnuellè de la viande en france était de 15 kîl.^par tête, ce <fiû tend affaire cï*0»requela ll^coj^aace n'oi^t point accideiUetle ,et qu'^Ue^, .aq^opl^rA, Uji caractère de persévérance remarqu5j)le ;
Mais'voici-ttB témoignage qit'il est tout à *f^ iinpossyil€'âe a^ïtseim:: <!;esst ie tableau d^s cokiisoiPimAUAVB pri^ieunç^. On pourrait nommer Pai*is comme les musulmans nommaient Alger uvant neitre «onquéte , 'la bien gardée, 'Paris^ 'en -effet , «st sous h iligQurwse g»i:de .de ToQtrQi.. $A{e a Hn$ Q^intpr^^^ ini4i;aiU^^ elle a des barrières où veillent, jour et nuit, les préposas ; rien n'y entre ni n'en sort sans leur -passer sous 4es yeux, ^es^'ej^UtKje^(jd|i liOctFoi mentent :4onc une.^nti^r^^ oonQ^^ice.. ,0r,. d'après, ces registres, la diminution de la consommation de la viande es^istepour cette capitale à un ôegvé bien-autrement alermwMt gue ppur FiE^âemble du rpyaume. il'ji./f^ivsQlPnMiWidie Paris, en 1789, était de 75 kil. par tête, de viande de boucherie, c'est-à-dire veau , vache et mouton ( 11 convient de remarquer tpte^Qpuis fiolte ^po^u^flaiCostispmiVAtiQg ^igt |Kvrc te^<^eUe de la aedlaiUe«e($o{M;iélQa<^ ddusj^ai^is. Xa«(^gâs., eejtt^ i^t^sipn
(la(vtiiiide.d«>bo»dxen^). fip 465e,f«lkiéU^it.*em^ée ,à ^SM^»(fie gui est une réduction d'un tiers. Depms'ilâS^^,^^le 9ff^.o^e;4ioE|iauëfCle quelque Qlio$e. iCoiw^ir;i^^0n.iRri«^..i4eiliQM Qheva- 4Î8r,ur{leQw:^ tp. ^ik5 ^iUi4).
CHAPITRE V
Limites du bon marché que détermine la hausse des profits. — Comment ce bon marché ne concerne que les articles manufacturés et nullement les denrées alimentaires. — Dans tout pays avancé, le progrès des arts industriels amène la baisse des premiers, et le progrès de la population, la hausse des secondes. — Théorie du fermage née en Angleterre du spectacle de ces faits. — Hausse du blé en France : hausse , par conséquent, du bois, du bétail et de ses produits accessoires, dont le blé prend chaque jour la place. — Pourquoi les produits de rindustrie manufacturière , composés en général de produits agricoles, échappent à cette hausse.
. Concédons un moment l'inexactitude et Terreur de ce qui précède ; admettons que le bas prix des denrées laisse les salaires in ttatu quo : le travail n'en sera pas plus gratifié, si ce bas prix se borne à des objets d'une nécessité secondaire, et s'il implique la hausse des objets d'une nécessité supérieure.
Reste donc cette question :
Ce bon marché, qui est le fait des temps et des pays de grande production, a-t-il lieu pour tputes
tes denrées indistinctement? Ou bien plutôt n'a-til pas ses limites précises et insurmontables? Il faut en contenir, si la même situation économique qui pourvoit plus richement aux moindres besoinsde l'homme, n'ajoutait aucune satisfaction à ses besoins les plus essentiels, le bienfait serait médiocre. Que si à ce dernier égard elle lui suscitait plus de diffîcuités et lui imposait plus de charges, il y aurait offense et préjudice pour les masses.
C'est ce qui parait en tout pays d'une industrie avancée, d'une population et d'une richesse progressive. Le bon marché propre à cet état de choses ne concerne que les objets manufacturés, et spécialement les tissus. Quant aux prodoits alimentaires, ils y demeurent complètement étrangers. Il y a plus : ils éprouvent une hausse telle, que la nourriture, l'habitation, le chauffage sont désormais plus difficiles et plus dispendieux.
Ce double fait tient à la môme cause , c'est-àdire au progrès de la richesse publique. Un pays riche est celui où l'industrie a simplifié la main d'œuvre et perfectionné la mécanique , mais oA se produiisent aussi bien les phénomènes suivants :
Accroissement de la population, demande supérieure de subsistances , exploitation de terres moins fertiles : d'oà résulte la hausse de tout pro-
CHAPITRB V. 8S
duitagrieole, soit pavce qu'il aélé pi us chèrement obtenu, soit parce que ie prix dm produit le plus coûteux devient nécessairement le prix régula-» tair, là où il s'agit de denrées nécessaires, et limitées dane leur quantité.
S'il y avait deux objets, dont Tun fût produit par des machines sans cesse perfectionnées, et l'autre par des n^achines frappées d'une dégrar dation incessante, la chose est claire : le bon marclié des premiers, la cherté des seconds trait toujours icroissant. Tel est le sort respectif des denrées industrielles et des denrées alimentaires. La terre est sskuh contredit la principale machine de ^'dgricjyiltum* Or, n'est-ce pas une détérbra» tion progressive de cette machine, que la qualité toujours inférieure des terres mises en valeur, pour répondre à la demande plus vive d'une pe^ puletîon plus nombreuse ?
JU CrranderBretagoe, qui nous précéda dans la voie oà no^ marehons aujourd'hui, fpit la pr^r mïèrB à c^astoter oes faits. Be leur observation naqtiit ia eMéhve théorie du (mnage, et Rîcardo viiftlb expliquer eomment les terres d'une qualité supér^re rendaient le prefit extnaMdinaii^e 4P s'appelle ainsi, locsqv'Alles ne suffi^iieiit plus aux besoins de la subsistance publique, lorsque la culture s'adresse à des terrains d'une qualité
inférieure et d'un produit plus coûteux, ce qui est le propre d'un état de choses où les capitaux ^t la population sont en progrès.
Pour ce qui est de la France, nous voyons baisser chaque jour le prix de toutes les denrées qui servent à l'habillement, à l'ameublement et à l'outillage. Les tissus de coton , les articles de verrerie et de poterie sont descendus à un bon marché inoui. Mais à côté de ce progrès, il y a la hausse constante des principales denrées alimentaires , et notamment des céréales.
Dupré de Saint-Maur a donné une table détaillée du prix du froment, laquelle remonte jusqu'au treizième siècle. — Il a en outre un tableau spécial du prix des grains de 1596 à 1746. Ce dernier document offre ceci de particulier, que l'auteur a consulté pour chaque année, le prii du blé vendu à quatre marchés de Rosay en Brie^ et que chaque chiffre de cette table présente une moyenne calculée sur dix années ou sur quarante marchés : il est donc permis de le prendre au sérieux et d'y me^re toute confiance. — Un habile et consciencieux écrivain , l'auteur des Beeherdies sut Varigme de rmpM(l), a poursuivi la conli-
(1) Potherat de Thou, p. 5i7.
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nuation de cette table en puisant aux mêmes, sources, c'est-à-dire aux mercuriales du marché de Rosay ; et en observant la même méthode, c'est-à-dire en dégageant des prix moyens sur une période décennale. Or, voici le résultat de ses investigations pour les soixante dernières années.
De 1780 â 1789, le prix moyen du setier est de 20 fir. 66 cent.
De 1803 à 18â0, il est de 25 52
De 1826 à 1855, il est de 30 65
Ainsi le prix du blé en un demi-siècle a haussé
d'un tiers.
Ce résultat se recommande d'ailleurs pour sa parfaite concordance avec les observations d'un
économiste anglais, justement renommé pour son exactitude et sa pénétration. — D'après Arthur Young, la livre de pain en France valait deux sols pendant les années 1787, 88, 89 et 90 :
comme elle en vaut généralement trois aujourd'hui, l'opinion qui porte à un tiers la hausse du prix, du blé, à partir environ de cette époque, acquiert naturellement le plus haut degré de vraisemblance, si ce n'est de certitude même (1)..
(1) <• Depuis 1820, le monvemeiit du prix des grains n'a pas , <i augmenté sensiblement, tandis que le salaire s'est beaucoup « élevé. )>^(V. le Moniteur du 22 octobre 1845, Compte-rendu de V Académie des sciences morcUes). Telle est Fopinion de M. Passy, laquelle signifie apparemment que le prix du blé a.
G'eat beaudoup sans doute que cette hausse de bié) €'€lst"à-di^e d'un objet qui absorbe à lui seul plus dé moitié du budget du pauvre»
Mais la hausse né 9'arrête pasj là. La culture des céréales encouragée par la demande d'une population croissante, ne peut se substituer aux pâturages et aux forêts, $an»que le bétail et le bois n'en deviennent plus rares et plus chers. C'est . chose avérée, nous venons de levoir,quela hausse du prj^ de la viande. Ajoutons que tous les produits accessoires dérivant du même fonds, participent nécessairement à cette cherté, tels que lait, beurre^ fromage, et que l'habitation comme le chauffage né sauraient échapper au)t effets de la hausse qui affecte les tnatéHaux et les combustibles (1).
augmenté un peu depuis iSao, et qu'il avait beaucoup augmenté auparavant.
(1) Oâ petit citei^ à Tàppui de cette opinion un hit l'écie^t et officiel qui est la commission nommée par le ministre de la marine pour réviser le tarif des salaires alloués aux ouvriers des ports. Cette Commission est appelée à Vériiér s'il n^y a point lieii à élever ce salaire, eu égard à la hausse croissante du prix des vivres et des loyersd'habitation, ïel est Tesprit de cette mesuré, d'après les renseignéfcnients que nous terions de rextts&mi» obligeance d*un des membres de la commission.— Si Ton nous opposait ce fait pour en induire, contrairement à Topiniôn développée dans un chapitre subséquent^ que les salaires haussent comme le prïxdes objets consommés par le travailleur, Tobjection serait médioere : TÉiat, c'est-à-dire un être de raison^ qui ne produit pas tivë(; ses propres deniers, ni p0m un intérêt d'argent, peut aisé-
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li est bien vrai jque cette hausse des produits agricoles doit se faire sentir aux matières premières de quelques industries , par exemple à la laine. Si le prix du drap n'en devient pas plus élevé, la raison en est simple : c'est que la matière première n'est là que le moindre élément du prix, qui se compose presqu'entièrement de façons et de main-d'œuvre; c'est que l'industrie joue un plus grand rôle dans cette fabrication quedanscelledupain.il s'ensuit q^e le bon marché introduit dans la façon par le progrès des machines, doit vaincre le renchérissement qui affecte les matières premières en leur qualité de produits agricoles (1).
ment porter en ces questions un sentiment de justice inconmi et inaccessible à Pâpreté des spéculations particulières : il n'y & rien à conclure des procédés de Tun à ceux des autres.
(i) 11 n'y a peut-être pas dans toute réconomie politique une observation plus lumineuse et plus féconde que celle de la hausse croissante des denrées alimentaires chez un peuple qui s'enrichit. —Nous avons vu tout à l'heure commentée fait établissait une espèce de niveau entre les nations arriérées et les nations avancées en industrie, en élevant chez celles-ci le prix de la main-d'csuvre qui demeure stationnaire chez celles-là. — Envisagé sous un ani3« aspect, it fonde rinégalité entre les diverses classes d^une même nation ; il perpétue les castes . En peut-il être autrement lorsque la prineipale dépense du pauvre, celle de la nourriture, s''élève grttduellement, et que la principale dépense du riche, celle qui s'étale en toi1ettes,livrée8, ameublements, celle que défrayent les fàbrk{uesde luxe, lui devient sans cesse moins onéreuse? k ce train , l'un doit s'appauvrir, l'autre doit s'enrichir de plus en plus. — L'inégalité n'en reste pas là : elle se propage aussi bien
Une autre explication plus décisive peut-être, de ce bon marché persistant, c'est que la demande des denrées agricoles qui se convertissent en tissus, tels que laine et coton, est infiniment moins considérable que celles des denrées de même nature, destinées à l'alimentation. Le vêtement est un besoin moins exigeant que la nourriture, et quelque progrès qu'il fasse, il n'est pas arrivé, il n'arrivera peut-être jamais au point de déterminer la culture de terres inférieures à celles qui produisent aujourd'hui les denrées propres à le satisfaire.
Ainsi, la hausse des profits, et les moyens supérieurs de production dont elle détermine l'emploi, ne sauraient créer un bon marché qui soit de quelque secours au salarié. Là nous échappe encore cette prétendue communauté de vues, d'intérêts et de bénéfices, entre le capitaliste et le travailleur.
entre les divers éléments de la classe élevée. Le prix croissant des céréales élève la rente des terres ancienuement cultivées sans que le moindre déboursé leur donne droit à cette plusvalue. Il enrichit leurs propriétaires aux dépens des autres membres de la communauté. — Enfin, cette théorie conseille irrésistiblement la liberté du commerce à toute nation agricole, à rencontre surtout des nations industrielles. Peut-il y avoir un meilleur échange que celui de denrées destinées à une hausse progressive contre des denrées destinées à une baisse également progressive et infaillible ?
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Néant des informations historiques sur la destinée commune des travailleurs et capitalistes. — La richesse antique , obtenue par le travail de Fesclave, profitait uniquement au mattre, au capitaliste. — Au moyen-âge, la richesse ne fut que spoliation, exercée d'abord par la conquête, puis continuée par Pimpôt. •— Dans les temps modernes, hausse simultanée aux États- Unis des salaires et des profit<«, mais par des causes distinctes et inouies : d^un côté , la rareté du travail en présence d'un continent à défricher ; de l'autre, la profusion des produits américains, et Tapprovisionnement, à peu près exclusif, du marché anglais.
Il y aurait peut-être légèreté à quitter cette partie du sujet sans demander au passé ses leçons et ses lumières. Là cependant où il s'agit de capitalistes et de travailleurs , on se permettra d'élever quelques doutes sur la valeur des enseignements de l'histoire. On ne se figure pas, par exemple, que le moyen-âge et l'antiquité puissent justifier en quelque chose la solidarité de ces deux intérêts , le progrès sympathique de ces deux classes. Qu'attendre à cet
égard d'un droit public qui comportait le régime des castes, et d'un droit des gens qui autorisait la spoliation et l'asservissement du vaincu?
Quant aux temps modernes, les précédents de cette nature y sont trop récents, trop rares, trop complexes pour être réputés généraux et réguliers.
Au surplus, voyons les faits :
La première relation du travail et du capital fut celle de maître et d'esclave, car la première forme du travail humain fut l'esclavage ; on n*en sait' ni de plud ancienne ni de plus universelle. Or, le maître put assurément s'enrichir par ce travail, et de nos jours encore, 'l'opulence de quelques seigneurs russes en fait pleinement foi. Mais comment cette richesse aurait-^elle profité à l'esclave et relevé sa condition ? Par quel devoir, ou par quel sentiment, le capitaliste enrichi , aurait-il adouci le sort du travailleur, c'est-à-dire d*un instrument dont les œuvres lui appartenaient, dont la force et la dextérité lui étaient acquises ? Plus riche, le maître achetait plus (l*esclaves au lieu d'assurer un surcroît de bîen-ôtre à ceux qu'il avait déjà. Plus riche, il se distançait encore plus de C6 bétail humain acheté pour son service et pour ses plalsiï'fe, et les premières restrictions mises au pouvoir des maîtres, lesquelles remontent au
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siècle d' Auguste) témoignent assez des aboibinâbles (ôxcèd ou s'étaient emportées leur arrogance et leur cruauté (1).
Yoilà pour la civilisation antique.
Au moven-âge, plus d'esclavage domestique , mais des sociétés issues de la conquête et (i*dèles à la violence de leur origine; des gouverments qui pratiquaient, sous forme d'impôt^ de dtme, de reçlêivanee» une rapine et une spolintion permanente — c'est-^à-^dir^ point de richesse qui ne fût au prix de plusieurs misères ; point de grande existence qui ne fût composée de privations et d*àvanies infligées à la tourbe des existences vulgaires. Faut-^il demander si œtte époque faisait tout k la fois le bonheur des classes fiches et des classés inférieures? Faut-il chercher là ce spectacle touchant d'une amélioration simultanée qui ne peut favoriser les uns sans élever et gratifier les autres ?
(1) On sait qu'à Roltie h ?iè des esclaves ne fat jamais moins comptée qu'à Tépoque où les patriciens jouissaient des dépouilles de Tunivers. C'est Pline, Fancien, qui nous parle de murènes et d^ lamproies tiourries de cette chair.
« Invenit in hoc animali documenta'sœvitiaBVedius PoUioeques « ftomanus ex amicis divi Auguste, vivariis earum immergens « damnàta mailcipia, non tanquàm ad hoc feris tefr&rum nott ff sufficientibus, sed quia in alio génère totum pariter hominem « distrahi, spectare non poterat.
Pline ^ Ifl'il. futi., lib. lu, cdp. ^.
La richesse, aux temps passés, ne venait guères du travail ; ces temps ne peuvent dès-lors nous fournir aucun exemple du partage équitable des produits entre les divers agents de production. Quanta celle qui en venait, comme ce travail était s,ervile, elle profitait tout entière au maître, au capitaliste; il ne pouvait être question de partage dans l'état des mœurs et des institutions.
Il faut donc arriver de prime abord aux temps modernes et à l'exemple si souvent cité des États- Unis d'Amérique.
Oui, sans doute, il y eut là tout à la fois des salaires élevés, des profits élevés ; mais, notons le bien, sous l'empire de circonstances qui n'avaient rien de commun entre elles, et dont la coïncidence éminemment fortuite exclut toute idée de connexion intime, de filiation régulière entre ces deux faits. — Il est un cas où la lutte naturelle des salaires et des profits n'a rien d'apparent et de sensible : c'est celui où, par le plus insigne accident, la demande du travail, l'abondance des produits et l'étendue des débouchés, se réunissent pour assurer une magnifique récompense aux divers agents de la production.
Permis alors au travail d'être exigeant, de se prévaloir de sa rareté, d'abuser même des avances dont il est l'objet. On lui passera tout, on subira
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. ses conditions, et sa part prélevée ne laissera pas moins au capitaliste de quoi combler tous ses vœux de lucre et d'opulence.
En Amérique, les bras manquaient à l'immense besogne de pionnier qui s'offrait de toutes parts, à ce continent qu'il s'agissait de défricher : de là le haut prix du travail. Mais, en même temps, un sol vierge et fertile, doté d'un vaste littoral, fécondé par l'engrais séculaire de tant de dépouilles et de détritus, cultivé seulement dans ses veines les plus riches et les mieux situées, sollicité d'ailleurs par les méthodes de la plus savante industrie : telles étaient les sources inépuisables de la production américaine.
Si l'on ajoute que tous les capitaux de la colonie pouvaient se tourner vers cette merveilleuse exploitation; que des capitaux anglais dispensaient ceux de l'Amérique de tout autre emploi, de tout autre fonction commerciale ou industrielle; qu'ils y venaient même se charger du. commerce de détail ; enfin que cette exubérance de produits avait pour marché la plus riche métropole du monde, et pour protection les droits supérieurs imposés aux produits similaires des autres peuples, on comprendra la prodigieuse accumulation de richesses qui a dû se faire aux États-Unis et l'impuissance des salaires, si élevés qu'ils fussent,
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sinon à réduire les proCts, du moins à neutraliser tant de moyens de succès et de prosr périté (1).
Mais ce qu*i) faut bien saisir ici c'est le principe parfaitement dictinct des deuic faits qu'on nous oppose, comme naissant l'un de l'autre, ou comme naissant au moins de la même cause.
La fécondité de la production et la facilité de récoulement, voilà ce qui fit la hausse des profits en Amérique. Quant à Is^ hausse des salaires, elle airait pour cause spéciale et distincte, la na^ ture de cette production, nature toute agricole, c'est-à-dire exclusive de l'emploi des machines, qui demandait à l'homme son intelligence aussi bien que Ses bras, et qui laissait au travail toute sa valeur avec toute sa rareté.
En résumé, l'exemple de l'Amérique' est celui de la nature la plus féconde mise en valeur par fa civilisation la plus raffinée, et jouissant pour ses produits d'une sorte de monopole sur le plus riche marché de l'univers. Peut-on imaginer quel-^ que chose de plus exceptionnel , de plus inouï? et s'il ne faut pas moins qu'une pareille accumulation de circonstances pour élever tout ensemble les
(4) V, Aàim 6w*4 1' JI, D^9 colçni^f, p.. ^65, au gujet d(es droits différentiels dont jopissçient en Angleterre les produits de rÂméilque du Nord.
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salaires et les profits, eomnient croire à Tunion, à la solidarité essentielle de ces deux intérêts?
Il est donc vrai de le dire; les salaires n'ont rien à attendre de la hause des profits. A quelque ordre de faits qu'on s'adresse, on n'y apprend que le néant de cette doctrine, la vanité de cette espérance. — Si l'a/Huence des capitaux, si ie perfectionnement de l'industrie, engendrés par des profits supérieurs, pouvaient rendre quelques services aux salaires, ce serait uniquement à l'une ou l'autre de ces conditions : ou bien en commandant plus de travail, ce qui en élèverait le prix pécuniaire, ou bien en réduisant le prix des denrées consommées par le travailleur, ce qui en élèverait le prix réel. — Or, la première de ces conditions a contre elle, et l'usage des machines inhérent aux grandes accumu* lations de capitaux , et l'incertitude relative à l'emploi productif des profits grossissant : deux circonstances exclusives d'un plus grand appel de travailleurs — quand à la seconde, elle n'est pas moins illusoire, d'abord parce que la baisse qui s'opère dans le prix des denrées se borne à peu près aux tissus, c'est-à-dire à la satisfaction du moindre besoin de l'ouvrier, ensuite parce que
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s'étendtt-elle aux objets alimentaires, elle aurait pour unique conséquence, et en quelque sorte pour pendant inexorable, la baisse parallèle des salaires.
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Objection : La baisse des profits entraîne celle des salaires , en diminuant la demande du travail : Solidarité de revers entre la capital et le travail. — Réponse : le profit étant fait essentiellement sur le salaire , le mieux qui puisse arriver à celui-ci , c^est la baisse des profits. — Ce caractère essentiel du profit résulte de ce que le capital ne peut ffuère bénéficier sur le consommateur qui lui échappe, ni sur le producteur de matières premières qui le domine , tandis que le prix du travail est Pélément de gain le plus maniable et le plus désarmé.
Si le tra\ail ne partage pas les prospérités du capital, peut-être est-il associé à ses revers et à ses échecs? Peut-être les salaires baissent-ils avec les profits, qui se trouvent impuissants désormais à employer autant de bras que par le passé ? N'oublions point cette autre branche de l'objection, cet autre aspect de la doctrine qui nous oppose partout la solidarité de ces deux intérêts .
On s'expliquera brièvement sur ce dernier point.
Si le capital entreprend essentiellement sur le travail, le mieux qui puisse arriver à ce dernier,
c'est la baisse des profits. Car cette circonstance signifie en général que l'entreprise a échoué, et même que le salaire a haussé.
Quant aux réductions ultérieures du salaire, inhérentes, dit-on, à la baisse des profits et à la demande décroissante de travail, l'inconvénient est médiocre. De deux choses l'une : ou cette baisse est déterminée par la hausse des salaires, auquel cas le travail est en mesure d'attendre et de patienter, les mains pleines ; ou bien elle l'est par la concurrence des capitaux, par l'émulation du bon marché, et alors elle n'a rien de fâcheux pour le travail ; elle en suppose au contraire un besoin plus vif, plus général, très propre à le faire valoir et renchérir.
On l'avouera cependant, cette réponse laisse fort à désirer; elle pose en principe un point qui n'est pas suffisamment démontré, le plus épineux d'ailleurs et le plus délicat de toute cette controverse.-
Il s'agit de savoir si l'entreprise des capitaux contre les salaires est essentielle , permanente ; il n'en faut pas moins pour les réputer ennemis, et pour constater entre eux le fait et le sentiment de l'hostilité. Or, cette question, nous l'avons résolue tout à l'heure en passant,, résolue par l'affirmative;} mais elle vaut la peine qu'on s'y ar^
CHAPITRE VTI. W
rête, et qu'on prête Toreille à tout ce qu'elle suscite de contradictions et d'emportements.
Oubliez-vous^ nous dira-t-on, cette théorie des profits que vous venez d'exposer vous-même, il y a quelques pages ! S'ils se composent de tout ce qui élève les prix de vente, de tout ce qui réduit les frais de production, comment auraient-ils cet acharnement exclusif contre la main-d'œuvre, qui ne figure que pour partie dans ces frais, lesquels ne sont eux-mêmes que les éléments partiels des profits ? Est-ce que la réduction des salaires serrait l'élément capital, décisif, prédominant de la hausse des profits ? Mais à quels signes recon^ naissez-vous ici un principe, et partout ailleurs des accidents ? Où prenez-vous cette classification d'influences, cette distribution de rôles, à l'endroit des profits ?
Quoi qu'on en dise, il n'y a rien là d'arbitraire ni de fantasque.
Il est vrai , théoriquement, le capital peut extraire le profit de plusieurs éléments ; mais de fait et d'ordinaire, il ne s'en prend qu'à un seul, au salaire. Pourquoi ? Parce qu'il n'en rencontre pas ailleurs de si facile à manier et à tnattriser.
Est-ce par hasard la hausse du prix de vente qui pourrait élever les profits ? Mais on démêle tout d'abord la pauvreté de l'expédient; la motn«
(dre analyse y suffit. — Si cette hausse est le fait d'un seul ou de quelques industriels, le consommateur se pourvoiera chez d'autres. — Si de toute une classe de producteurs , il réduira sa consommation, — si de l'universalité des industries, il prendra sa revanche en mettant un plus haut prix, soit aux capitauic, soit aux services qu'il prête à l'État ou aux particuliers : traitements, honoraires, intérêt de l'argent, vous verrez tout s'élever du même essor que le prix des denrées. On l'a vu déjà en Angleterre à une époque récente, où la dépréciation du papier monnaie avait en quelques années doublé le prix des céréales et de presque tous les produits agricoles (1).
Voilà pour le consommateur indigène, protégé par la concurrence » par l'abstinence ou par des représailles contre des entreprises du capital. Celui-ci aurait-il meilleur marché du consommateur étranger ? Mais il faudrait pour cela lui plaire
(1) En 1767, 1768 et 1770, le prix du blé, suivant le compte authentique du collège d^Eton, était de 52 shellings le quarter : pendant 1810 et 1814, ce prix fut de 110 shellings, ce qui faisait une hausse de 115 pour cent. — Arthur Young estime quj^ dans le même laps de temps, la viande avait haussé de 146 pour cent, le beurre de 140 , et le fromage de 153 (Revue d'Èdim* bourg de Mars i824, p. 27).
Nous avons vu plus haut qu^à cette dernière époque le gouver^ nement anglais empruntait à 10 pour cent.
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et lui patiienir. Or, nom Vavans racottuu tout à rbeure , la prétention n'est pas sériaise en présence de ce progrès de l'industrie qui SAiffît partout aux besoins de chaque peuple, et de la prohibition qui s'en foit l'auxiliaire et la tutrice.
Le capital ne peut donc élever utilement les prix de vente : ce n'est point par là que grossiront les profits. Lui serait*il plus aisé de réduire le prix des matières premières? On ne peut le croire, car ces matières sont en général les pro« duits plus ou moins directs de la terre, tels que soie, laine, chanvre, lin, bois, métaux, c'est-àdire les produits d'une puissance essentiellomeot limitée dans son étendue superficielle et dans son énergie génératrice* De là , un mono-* pôle natiwel qui doit en élever et en défendre les prix. — Ksq^elez-vous d'ailloiirs que les règlements de douane, tout défavorables au producteur indigène de ces matières » ont créé un monopole légal qui confirme le premier^ et vous concevrez comment le capital est aussi impuissant à réduire le prix de ce qu'il achète qu'à élever le prix de ce qu'il vond.
En résumé, ni le producteur d<^ matières pre* mières, ni le consommateur d'articles manufao* turés, ne subiront la loi du capital : l'un ^ parce qu'il est maître de ne pas vendre : l'autre parce qu'il est maître de ne pas acheter à des conditions qui lui semblent désavantageuses. Si la conclu-
sion parait trop absolue dans ces termes , au moins est-il vrai de dire que leurs transactions avec le capital comportent délai, temporisation, liberté égale de toutes les parties. Peut-on en dire autant de ce marché d'urgence et de nécessité que le travailleur conclut avec le capitaliste. Impérieuse urgence! car, en fait de travail, tout ce qui n'est pas vendu un jour est perdu le lendemain.— Inexorable nécessité ! caria choseà vendre est celle dont s'achète le^pain de chaque jour. Voyez partout ailleurs : ni les denrées ne souffriront de déchet ruineux, ni le vendeur ne souffrira de la faim, pour attendre et épier le moment propice de la vente. Mais celte combinaison , ce ménagement de ces intérêts, est interdit au travail, c'est-à-dire à une classe d'existences qui veulent être quotidiennement gagnées,^à une espèce de denrées qui veulent être quotidiennement vendues.
On le sait d'ailleurs , dans les grandes industries de la laine et du coton, le salaire absorbe à lui seul , soit la moitié, soit même les deux tiers dés fonds ^engagés (i). — A ce compte, nous n'avons rien avancé de trop : stimulée par un tel intérêt, enhardie par de telles facilités, l'entreprise du capital sur le salaire est un fait nécessaire et fatal, le fait qui pénètre, domine et dégrade toute libre production.
(1) Voir, au MonUeur du 14 avril 1856, un discours de M. Xunin-Gridaine, qui relate ce c|iiffre, emprunté à Tenqu^te de 185*4.
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Exceptions et limites à Thostilité des salaires et des profits. — Les profits ont un autre ennemi quç le salaire, savoir : la concurrence des capitaux. — Les salaires ont un autre ennemi que les profits, savoir : la concurrence des travailleurs. — Les salaires et les profits ont quelquefois une [prospérité commune, dans le cas, par exemple , d^un grand essor du commerce étranger ; quelquefois une adversité commune, celle que leur infligent les crises industrielles.
Nous ne voulons rien omettre, rien dissimuler, et nous reconnaîtrons sans peine que parfois les salaires comme les profits sont sujets à baisser, sans pouvoir s'en prendre l'un à l'autre. Les capitaux ont un autre ennemi que le travail; c'est la concurrence des capitaux, la rivalité du bon prix, la captation du consommateur. Le travail, de son côté, a un autre adversaire que le capital; c'est la concurrence des travailleurs dont l'offre ne peut surabonder sans lésion du salaire. Mais suit-il de là que ces deux intérêts ne soient pas ennemis et d'une inimitié qui passe toutes les.
autres en énergie et en permanence ? Parce qu'il n'y a pas entre eux tous les éléments possibles de conflit, est-ce à dire qu'il n'y en ait pas assez pour entretenir et ulcérer le débat? Ne l'oublions pas, si la hausse des salaires n'est pas l'unique échec que puissent subir les profits, la réduction de ces mêmes salaires est l'unique avantage qu'ils puissent ordinairement obtenir Gomment dès-lors toutes les entreprises du capital ne $eraient-elles pas tournées et concentrées de ce côté, où l'appellent à la fois et ses seules chances de bénéfices et l'une de ses chances de perte? Gomment le travail ne serait-il pas tout entier aux efibrts et aux rancunes de cette lutte, bien que subissant parfois la malignité d'une autre influence? Il faut en convenir; s'il n'y a qu'hostilité, collision; froissement sur le terrain de l'industrie , la plus animée, la plus implacable de toutes ces luttes est entre le travail et le capital. Il n'en est pas où l'on se heurte plus assidûment , plus violemment. Entre eux, il y a plus que de l'hostilité, il . y a de la malveillance ; l'antagonisme a passé des faits dans les sentiments. L'ouvrier ne peut vouloir du mal aux ouvriers q|ui sont de trop sur le marché du travail : ceux-ci ne sont pas nés pour le molester et l'avilir, tandis que toute
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œuvre de production compte expressément parmi les moyens de succès, la réduction des frais généraux qui comprennent la main d'œuvre, c'està-dire le pain du travailleur.
Une dernière insistance reste à prévoir. — Il y a des cas, nous dira-t-on, où salaires et proflts souffrent ensemble , triomphent ensemble. La production a-t-elle été excessive ? La vente des produits sera lente, pénible, désavantageuse, au grand détriment du capital, et la reproduction s'arrêtera faute d'aliments, au grand préjudice du travail. — Supposez au contraire un vaste développement du commerce extérieur ; les profits hausseront par la hausse des prix, inhérente à toute vive demande, et le travail partagera la même fortune, appelé de toutes parts dans les ateliers pour répondre à cette demande. — Voilà, nous dira-t-on, deux cas bien frappants d'une intime solidarité entré les profits et les salaires.
Rien de plus exact, mais rien de moins décisif que ces faits. Ce qu'il serait intéressant de connaître au juste, c'est leur caractère permanent ou éphémère, normal ou exceptionnel. Gomment les comparer, accidentels et passagers qu'ils sont, aux faits qui déterminent en sens inverse le taux des salaires et celui des profits faits généraux, empruntés au cours ordinaire des choses, aux
' mœurs notoires de l'industrie, aux instincts primitifs de notre nature.
Crise est le nom de ces époques de plénitude et d'engorgement qui affectent tous les agents de la production ; c'est assez dire qu'elles ne sont pas de tous les jours. Quant au brillant essor du commerce extérieur, nous avons déjà constaté les tendances toutes modernes qui y font obstacle, et le caractère éminemment transitoire des causes qui rx)nt porté si haut chez quelques nations. Ce n'est pas 4e là que peut venir avec constance et régularité l'exaltation simultanée des profits et des salaires, accident sans avenir, si ce n'est sans exemple, et qui laisse debout le principe fondamental de leurs relations, l'hostilité.
Mais quoi ! direz-vous, tout ce que nous voyons autour de nous d'opulence et de prospérité, est-il donc une extorsion pratiquée sur le travail? Cette accumulation de richesses, ce progrès des arts, ces merveilles du luxe, tout cela n'est-il fait que de spoliation et de rapines ? Hâtons-nous de le dire, ce reproche serait prématuré : la société française ne l'a pas encore mérité, et l'on n'aurait garde de la calomnier à ce point. — On n'a pas parlé d'oppression, mais seulement de lutte nécessaire : on s'est contenté d'expliquer pourquoi l'antagonisme est essentiel, implacable, incessant
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entre le travail et le capital , pourquoi il est là et avec de tels caractères plutôt qu'ailleurs? Quand à Tévènement de ce conflit, il nous reste à l'apprendre; nous devons étudier pour cela les lois énoncées plus haut qui président à ce duel et qui en régissent les chances , les ressources, les vicissitudes.
CHAPITRE IX
Comnient le chiffre respectif des capitaux et de la population agît sur les salaires et sur les profits. — La lutte tourne à Favantage des salaires , si la richesse croît plus vite que la population : exemple de TAngleterre à la fin du siècle dernier ; si moins vite, à son désavantage : exemple de la Chine et de la Suisse. — Il suffît d'un faible progrès de population pour avilir le salaire, de même que d'un faible déficit dans la récolte pour exagérer le prix des céréales.
Si Ton interrogeait d'une manière isolée, soit les recensements officiels de la population, soit le degré d'opulence d'un peuple, il n'en sortirait aucune [induction relativement aux salaires et aux profits : ces dohnées ne sotrt concluantes que réunies.
Qu'importe en effet qu'un pays soit abondam-> ment peuplé, si de merveilleuses découvertes dans les arts industriels, si de nouveaux et immenses débouchés lui ont valu un surcroît de richesses, un élan de prospérité encore plus rapide et plus considérable : il est clair que le tra-
vaîl, demandé avec ardeur, y sera payé avec usure. — Telle fut l'Angleterre, à la fin du siècle dernier; au moment où elle venait de s'armer des inventions de Watt et d'Arkwright, elle eut l'insigne fortune d'entrer en guerre contre la France, et de pouvoir traiter en ennemies la Hollande et l'Espagne entraînées dans l'alliance ou absorbées par la conquête françaises. Il lui fut donné alors d'approvisionner seule, et toutes ces lies de la mer des Indes qui avaient élevé si haut la richesse de la Hollande (i), et toutes les colonies des deux Amériques où la seule contrebande lui était déjà si fructueuse (2).
Que des générations d'ouvriers soient sorties de terre pour assouvir cet emportement de la production , que le travailleur ait ptrllulé à cet appel brûlant du capital , on le conçoit de
(i) L'introduction des produits anglais ayant été permise en Belgique peu après les événements de 18 15, les fabriques belges furent quasi anéanties Le gouvernement de ce pays chercha à réparer sa faute et rétablit pour la Belgique le monopole de Batavia : par suite , la filature de cot9n se releva (Enquête commerciale de. 1854, tome lll, p. 198). L'importance de ce débouché pour les fabriques belges, peut faire juger du service quil rendit aux fabriques anglaises.
(2) La guerre d'Espagne, commencée en 1759, était principalement une guerre de colonies ; son premier objet était d'em^pécher la visite des navires de la colonie qui faisaient un commerce interlope avec le continent espagnol (Adam Smith, t. 0^ p. 245).
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reste : il le pouvait impunément ; son salaire était prêt, sa place l'attendait. Il n'était point ce convive parasite que Malthus éconduit ainsi : « Au grand banquet de la nature, il n'y a « point de couvert mis pour lui : la nature lui « commande de s'en aller et elle ne tarde pas à « meltre elle-même cet ordre à exécution (1). »
D'un autre côté, la richesse d'un pays ne suppose pas toujours que le salaire y soit élevé : elle peut être vaincue et débordée par le progrès démesuré de la population. Qu'importe qu'il y ait de grands capitaux pour alimenter le travail, si le travail se déprécie lui-même en s' offrant avec une abondance qui dépasse tous les besoins? Cette situation est, dit-on, celle de la Chine, un des plus riches pays du monde, et qui offre en même temps des spectacles de misère et de dégradation inconnus partout ailleurs. Il faut voir dans Adam Smith le récit lamentable de cette abjection : <( Des familles entières qui n'ont « pour toute habitation que quelque petite « barque sur les canaux et les rivières; des af-
(1). Ce passage ne se trouve que dans la prewière édition de Malthus : on le cite d'après M. Bianqui. (Histoire de Véeonomit poUtique^ t. II, p. i5S)
« famés qui repêchent avec délices les restes « dégoûtants jetés à la mer par quelque vaisseau € d'Europe.... »
Dans un pareil état de société , le salaire sera minime, nonobstant l'opulence publique; mais en revanche, et en vertu du rapport qu'on a signalé, les profits s'élèveront de toute la médiocrité des salaires.
En résumé, le taux des salaires, et par conséquent celui des profits, sont subordonnés sans doute à la demande du travail; mais il faut démêler soigneusement les circonstances auxquelles cette demande elle-même est subordonnée.
L'influence capitale à cet égard, ce n'est pas la richesse d'un pays, mais son enrichissement, et pour entrer plus avant dans la vérité des choses, ce n'est pas même le progrès de la richesse d'un pays, mais la supériorité de ce pro> grès sur celui de la population.
« Ce n'est pas l'étendue actuelle delà richesse « nationale, dit Adam Smith, mais c'est son ac- <r croissement continuel qui donne lieu à une <r hausse dans les salaires. »
Il en donne pour raison que l'accroissement des revenus privés peut seul leur permettre d'entretenir plus de travail, et que la fortune publique, composée de ces revenus, n'a pas d'autres lois à
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cet égard — il en cite pour exemple l'Aniérique du Nord, moins riche que T Angleterre, mais marchant d'un pas plus rapide dans une carrière de prospérité supérieure, et qui récompense le travail , non-seulement de plus d'argent, mais d'un argent qui s'échange contre plus de subsistances et de denrées de toute espèce. — A cet exemple on pourrait joindre, d'après le témoignage de M. Storch, celui de la Russie, qui a tout ensemble trop peu de capitaux pour son territoire, et trop peu de population pour ses capitaux (1).
L'écrivain écossais attachait tant de prix à cette lumineuse observation^ qu'il y est revenu plus tard une seconde fois. — Cependant elle a besoin d'explication et de complément.
Chez un peuple adonné à l'industrie manufacturière, il se pourrait que la richesse fût en voie d'accroissement , mais en même temps que ta population, sollicitée par les hauts salaires, se multipliât dans une proportion encore plus con« sidérable. C'est même là, selon Ricardo, le résultat ordinaire de tout encouragement donné à la po* pulation.
« Presque toujours, dit-il, l'effet qui en résulte
(1) Cours â'écùn. po/t(., 1. 1, p. 515 et 545.
« va auTdelà de ce que les circonstances exigent. ^ La population peut augmenter et augnaente «( réellement en général, à un point tel, que « malgré la demande croissante de bras, elle « se trouve plus forte par rapport aux fonds « destinés à l'entretien des travailleurs, qu'elle « ne l'était avant l'augmentation de ces « fonds (1). *
€e n'est pas en pareille occurrence que le progrès de la richesse publique assurerait celui •des salaires.
Quelque chose d'approchant, selon le témoignage de M. Yillermé, parait s'être passé dans Je canton de Zurich. « Depuis les événements « politiques de 1814 et 1815, le commerce et « l'industrie ont pris , dit-il, un accroissement « très considérable dans ce pays, et il est , après « Lyon, celui où la fabrication des soieries a le « plus d'importance. » — Un peu plus loin, l'ho- Dorable écrivain fait une assez triste peinture des salaires minimes et de la chétive existence des ouvriers de ce pays. Après avoir donné le détail de leur régime alimentaire : « Il y a loin de là, « dit-il, au régime des ouvriers de Lyon et de Sé- « dan : un mince ordinaire de ces derniers serait
(1) Ricardo, De l'écm, polit, et de Vimpôt^ 1. 1, p. 254.
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« un repas de fête pour l'ouvrier de Zurich (4). » On est tenté de croire, d'après ce compte-rendu, que la population zurichoise a répondu et au-delà aux incitations du salaire qui est venu la chercher, et qu'elle a gagné de vitesse l'accumulation des capitaux , encore que ce dernier fait fût réel et indubitable. Autrement, d'où viendrait cette exiguité de salaires, au sein de cette prospérité croissa nte ?
Il n'est pas même besoin d'un accroissement exagéré de population pour paralyser les bons effets de l'accroissement des capitaux, et pour faire obstacle à la hausse des salaires. Il y a certaines marchandises dont le cours est essentiellement factice : tel est le travail , tel est le blé. La moindre diminution de récolte peut élever considérablement le prix des céréales, de mênae qu'un faible progrès de population peut déterminer une baisse des salaires hors de toute proportion. C'est qu'il s'agit de la subsistance ; comme elle dépend de la vente de l'une de ces marchandises et de l'achat de l'autre^ il s'établit une émulation de rabais ou de surenchère aussi vive que le besoin est impérieux, avec cette conséquence d'a-
(i) Tableau de Pétat phyiique et moral de$ auwrier$ , t. 1, p. 418 et suîv.
tilir OU d'exagérer les prix au-delà de toute limite naturelle et raisonnable.
Ainsi le progrès de la richesse publique ne suflSl pas pour assurer la hausse des salaires. — Cette hausse est à deux conditions : « Accrois- < sèment de l'opulence nationale , accroisse- « ment qui devance et qui domine celui de la poc pulation. »
CHAPITRE X
La ricbetse d'an pay9 suffit-elle seule à y réduire lesproflts, indépendamment de la hausse des salaires? — L*affluence des capitaux ne doit-elle pas en affecter le bénéfice par la sura* bcûdance et Tavilissement des produits ? *- réchange de tous ces produits, les uns contre les autres, pure chimère qui ne saurait en maintenir la valeur. — Si cet échange était possible, pourquoi ces crises des pays riches, qui ont pour causes Texcès des prodoits, et pour effet Taltération des profits ? — Faits constants qu'il ne faut pas imputer à la richesse d'un pays, mais à la manière dont elle y est distribuée. Ces produits excessifs sont la propriété de quelques-uns qui n'ont pas la faculté physique de les consommer, tandis que les iBasses n'en ont pas la faculté pécuniaire : de là, mévente et bas prix, au grand préjudice du capital. — Les produits sont excessifs, dès qu'ils sont assez abondants pour suffire aux besoins de la communauté tout entière.
Qudques écrivains ont avancé que ia richesse d'un pays avait une action directe sur les profits, et que l'affluence des capitaux suffisait pour en déterminer la baisse, indépendamment de la^ hausse des salaires. Selon eux, l^s profits bais* sent, non-seulement à raison de ce que les capitaux se disputent le travailleur, ce qui est le cas et la cause des salaires élevés ; mais encore à raison de ce qu'ils se disputent l'ache^ teur, ce qui entraine la baisse des prix.
Cette doctrine tient à ^ lus d'un malentendu.
Elle part d'un fait observé chez les nations les plus opulentes, qui est le taux médiocre du loyer des capitaux; puis elle explique ce fait par la baisse des profits : s'il était possible de tirer un parti avantageux des capitaux, se loueraient-ils à si bon compte, et leur bas prix n'est-il pas l'indice de la médiocrité des profits ?
Conclusion fausse ou du moins hasardée : le taux de l'intérêt ne dépend pas seulement de celui des profits, mais encore d'une autre circonstance fort essentielle, savoir : le nombre de personnes plus disposéesà prêter leurs capitaux qu'à les faire valoir. — Il y a tel pays, riche entre tous, où néanmoins chaque citoyen exercera quelque industrie et tirera lui-même un . parti quelconque de ses capitaux, si les mœurs et les traditions de ce pays n'admettent pas la réprobation nobiliaire du travail. La Hollande, d'après Adam Smith, offre un exemple assez frappant de cet état de choses.
Il est vrai que chez ce peuple renommé pour son opulence, les profits sont forts bas ; mais la cause en est bien connue. Elle n'est autre que le chiffre énorme et surtout l'assiette désas-
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treuse des impôts. Etablis la plupart sur les matièreset les opérations des industries les plus usuelles , les plus vitales , ils ont pour eiSet nécessaire d'en élever le prix et d'en restreindre la vente (1); de là une influence fâcheuse sans doute sur les profits, mais^qui ne procède nullement de l'abondance des capitaux et de la richesse publique.
Ainsi la baisse de l'intérêt n'est pas un indice assuré de celle des profils : c'est un effet qui peut appartenir à une toute autre cause, et l'onnesauraity sur ce fondement, attribuer une action réductive des profits à l'opulence d'un peuple.
Mais on insiste sur ,une autre considération; on fait valoir le rabais universel que doit opérer la concurrence des capitaux, en multipliant
(i) La grande dépense où la Hollande fut entraînée par sa lutte révolutionnaire contre l'Espagne et par ses démêlés ulté^ rieurs avec la France, l'obligea à contracter d'énormes emprunts et à mettre des taxes très lourdes sur les denrées de première nécessité pour subvenir au payement des intérêts et aux autres diarges. Le blé, au moment de l'importation, la farine , au moment de la mouture, le pain, en sortant du four, étaient sujets entr'autres à des droits fort élevés : le poids de Timpôt comprimait toutes les sources de la richesse publique, et c'était un dicton populaire a Amsterdam que chaque plat de poisson servi à table était payé une fois au pécheur et six fois à l'État. (Mac Culloch, Édimbourg-Beview , match 1834, p. ^),
l'offre saos mesure, en forçant toiia les ressorts de la production.
c Quand les capitaux de beaucoup de riches c commerçants, dit Adam Smitb, sont versés « dans un même genre de commerce, la concur- € rence mutuelle tend à en faire baisser les pro- « |its, et quand les capitaux sont pareillement « grossis dans tous les différents commerces était blis dans la' société, la même concurrence doit t produire le même effet dans tous. »
Il est certain que de grands capitaux doivent déterminer une grande production , une offre considérable; mais nul ne produit que pour consommer soit personnellement soit industriellement : nulle offre n'a lieu qu'en demandant l'équivalent de la chose offerte. Si ce n'était point là le but de toute production qui excède les besoins personnels du producteur, il n'y ei^ aurait aucun de raisonnable, et l'on aboutirait à Tabsurde, c'est-à-dire à supposer un labeur sans intérêt, une peine sans espoir de récompense. Il suit de là que l'offre étant la mesure de la demande, l'offre et la demande sont égales en-
^r'elles. — Si l'accroissement des capitaux entraîne une production plus abondante, comme cette circonstance est générale , simultanée , comme elle agit uniformément partout, elle ne
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saurait apporter de changement à la valeur rela* tive des mai^chandises, ni dès lors influer sur les profits. Sans doute les prix viendraient à baisser, mais comme ils baisseraient partout , les profits n'en souffriraient pas, chaque producteur recouvrant sur le prix de ses achats la perte subie sur le prix de ses ventes. En somme, les produits devenus plus nombreux s'échangeraient en plus grande quantité les uns contre les autres, c'est-àdire qu'ils deviendraient moins chers ; de là un surcroît de jouissances et de bien-être avantageux pour les masses sans nuire à personne, puis-
qu'il n'en coûterait aux capitalistes aucune alté* ration de leurs profits.
Cette réponse laisse subsister, il faut en convenir, une difficulté assez épineuse. Il est douteux que cet essor de la production, dans l'hypothèse (d'un apcroissemeot de capitaux, soit quelque chose d'uniforme et de général, ainsi qu'on vient de l'affirmer tout à l'heure. N'a-t-on pas vu maintes fois les capitaux affluer vers certaines branches d'industrie, tandis que d'autres étaient délaissées, et les prix s'avilir ici, tandis que là ils usurpaient un taux de monopole? De ce que la demande et l'offre sont égales entr' elles, il ne s'ensuit pas qu'elles correspondent Tune à l'autre : les choses offertes par ici, pourraient fort bien n'être pas les choses demandées par là.
Au surplus, nous ne supposons rien : lesîmpérities et les mécomptes de la production sont chose attestée parle retourpresquepériodiqtiedes crises commerciales. Est-ce un mal qui soit propre au régime manufacturier? Est-ce le sort de toute industrie qui travaille pour un marché de quelque étendue, c'est-à-dire pour des besoins dont la variété, Ténergie, la constance défient toute évaluation précise et rigoureuse? Les risques du producteur se mesureraient-ils aux limites du marché ? Il faut bien le croire, alors que nos industries les plus calamiteuses sont celles des vins et des soies, d'une consommation européenne et pour ainsi dire universelle (1)!
L'école de Ricardo a sur ce point des solutions trop sommaires pour être scientifiques, quelque prétention qu'elle en ait.
« S'il se trouve au marché , dit M. Mill, une « marchandise dont la quantité soit au-dessus de « la demande, il doit s'en trouver quelqu'autre « qui soit au-dessous (2). »
(1) Si Ton imputait la souffrance de ces deux industries au caractère tout voluptuaire de leurs produits , et dès lors tout précaire de leur consommation, on oublierait une chose : c'est que nos porcelaines, nos bronzes, nos cristaux, sujets aux mêmes chances de ce côté, n^ont jamais fait entendre les mômes plaintes.
(2) Mill, Èlém. d'écon.poHL^ p. 286.
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Gela suffit sans doute pour sauver le principe de Toffre égale à la demande ; mais le côté pratique et rassurant de cette explication n'a pas à beaucoup près autant de valeur. — Le même auteur ajoute, il est vrai, que la tendance des profits vers le niveau ne peut manquer de remettre, toutes choses à lour place, en attirant les capitaux vers l'article demandé, dont le prix est en hausse, et en les éloignant de l'article offert, dont le prix a baissé. Mais encore cette démonstration est-elle loin d'être sufiisante. — L'ingénieux écrivain n'a eu garde de s'expliquer sur le point le plus délicatdecettecontroverse, à savoir:
Est-ce quelque chose de purement accidentel que ces écarts, ces bévues de la production, ou bien est-ce la pratique normale du régime de libre travail et de production illimitée? La vie industrielle d'une nation se compose-t-elle essentiellement de hasards à courir, d'aveuglements à expier , de mécomptes à enregistrer ?
<r II peut y avoir , dit un éminent écrivain, « des embarras partiels, des encombrements « locaux, des désordres temporaires dans le phé- « nomène de la production et de la consomma- « tîon(4).
(1) Rossi, Cours d'éean. polit. ^ t. U, p. 224. .
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Iol boone foi et la sagacité de l'honorable professeur ne pouvaient méconnaître ces faits ^ mais faut-il ajouter avec lui quecesont de simples accidents?
Nous n'oserions le suivre jusque-là : du moment que l'industrie fonctionne aveuglément, c'est-à*direavec les seules lumièresderexpérience et de Tintelligence individuelles; du moment que le marché se dérobe par son étendue aux a|^réciations du producteur , tout est hasard sur le terrain de la production et des échanges. Or, le hasard peut aussi bien amener l'antipathie et la disconvenance des produits, que leur appropriation et leur bienvenue réciproques ; dans une alternative dont les deux termes ont les mêmes chances, l'un deux ne peut être qualifié d'accident.
Ainsi l'échange des produits les uns contre les autres n'est pas l'expédient infaillible qui fera le salut des profits. Les vices de l'approvisionnement, mal assorti, mal approprié à l'état de la demande, y font généralement obstacle. — Ce n'est là toutefois jque la surface des choses. Il faut y pénétrer plus avant pour se rendre compte de toutes les influences qui peuvent maltraiter les capitaux.
Les produits, en effet, peu veiU pécher de plus
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d'une façon, non-seulement par leur disconve* nance, mais encore par leur surabondance. Supposez un ensemble de productions variées a?ec bonheur, nuancées avec intelligence» et qui semblent toutes s'appeler, se compléter les unes les autres ; l'échange à ce compte semble facile et assuré. — H y a cependant une limite où leur quantité seule feit obstacle à l'échange, et cette limite est atteinte le jour où les produits sont égaux aux besoins de tous les membres de la corn*munauté. C'est pour le coup qu'il y a réduction des profits, impossibilité d'échange, plénitude et . encombrement ruineux pour le capital. Rien ne s'explique plus aisément.
Cette somme de produits constitue le bénéfice et la propriété exclusive d'un petit nombre de capitalistes. L'ouvrier, s'il y a concouru, n'a rien à y prétendre, caril a été désintéressé d'avance par le claire, par un traité à forfait sur les chances et les résultats de la production. On conçoit dés«lors que ces produits ne trouvent pas à s'échanger les uns contre les autres ; par là même qu'ils sont suffisants et convenables pour tous, ils doivent être excessifs pour quelques-uns, c'est-à-dire pour ce petit nombre de capitalistes qui possèdent seuls toutes les matières échangeables. Il y a de trop pour leurs besoins dès qu'il y a asses pour
le besoin des masses. Avec les facultés nécessaires pour toat acquérir, les capitalistes n'ont pas celles qu'il faut pour tout consommer, tandis que les masses qui ont naturellement toute aptitude de ce côté , y sont pécuniairement impuissantes*
Sans doute la société a des spectacles navrants de misère et de détresse ; elle a une multitude de créatures mal nourries , mal vêtues, mal logées, qui en déshonorent l'aspect. Cependant, il n'est pas moins vrai de le dire , les denrées surabondent qui satisfont aux besoins de la communauté tout entière, la production est en faute qui se préoccupe plus des besoins que des facultés de la consommation, et le producteur en porte la peine dans la réduction de ses profits.
Ici deux objections sont toutesprètes. Comptezvous pour rien, nous dira-t-on, le salaire des masses et la puissance de consommation qu'il représente, employé à satisfaire les besoins de toute une population ? Oubliez- vous encore tout ce. que peut absorber de produits, le caprice^ la sensualité, l'ostentation du riche ?
Pour ce qui est du salaire, notre réponse sera fort simple. Jamais le salaire d'un travailleur n'achètera le produit de son travail, parce que ce produit ne s'obtient pas seulement avec du travail ; parce qu'il a un prix composé d'autres élé-
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ments, qui, par cela même, est supérieur au salaire, au prix du travail. Autant vaudrait dire que la portion est égale au tout : il suit de là nécessairement que la totalité des salaires ne saurait acheter la totalité des produits.
Quant aux fantaisies et aux prodigalités de l'opulence, le domaine ne laisse pas d'en être assez restreint. Les organes et les appétits de l'homme ne croissent pas comme ses richesses. 11 y a tout un ordre de produits où la consommation du riche a bientôt trouvé sa limite ; ce sont les produits alimentaires. Peu importe la production croissante des grains, du bétail, des vins, des légumes, ce n'est pas à dire que la classe riche consommera le surcroit de ces produits qui eût suffi aux besoins des autres classes et que celles-ci ne peuvent acheter ; elle y est physiquement im* puissante ; elle ne saurait franchir les bornes que la nature a mises à la capacité de ses organes, et même à l'énergie de ses convoitises. — Ainsi il y aura une certaine quantité de denrées agricoles qui languiront sans échanges ou qui s'échangeront avec un profit médiocre, si ce n'est à perte. — Ajoutons qu'il y aura , parallèlement, même quantité d'articles manufacturés réduite à cette condition, faute d'être demandée par le produc-
teur agricole qui ne trouve pas récoulement de ses denrées.
Cet échange des produits de la campagne contre ceux de la ville, ce fait capital sur lequel s'appuient avec tant de sécurité les apologistes de la production à outrance, est donc une base trompeuse et chancelante. Certains produits agricoles ont une consommation limitée par les organes physiques de l'homme, et cette limite existe par cela même pour tous les autres produits.
Nous reprocherait-on d'omettre une donnée dé* cisive, c'est-à-dire la baisse des prix et la hausse des salaires, circonstances inhérentes à tout essor de la production, et qui doivent élever singulièrement la puissance de consommation des classes salariées ? Mais le premier de ces faits n'est exact qu'à moitié et n'engendre d'ailleurs aucune des conséquences qu'on lui prête. La baisse des prix qui accompagne tout progrès de l'industrie, tout emploi supérieur des machines, n'a lieu que pour ks produits manufacturés, c'est*à-dire pour la moindre consommation du traveilleur : elle ne se fiait nullement sentir aux produits agricoles qui constituent sa plus grande dépense. — Quant à la hausse des salaires, la circonstance qui déter^ mine la ba^se de prix qu'on vient de reeoanaltrey c'est-^à-dire l'usage croissant dés machiiies, ne
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permet pas d'y croire. Dans Thypothése où Ton s'est placé, celle d'un surcroît de production qui réponde aux besoins de tous les membres de la communauté, ce qui peut arriver de plus favorable au salaire, c'est le statu quo^ au moyen du progrès agricole qui emploie au travail des champs les ouvriers congédiés par le progrès mécanique des manufactures. La classe salariée ne pouvant dèslors acquérir plus de produits qu'auparavant, la classe riche ne pouvant consommer plus qu'auparavant d'une certaine espèce de produits, il en résulte ceci :
Tout le surcroît de denrées agricoles et tout lé surcroît de produits quelconques, avec lequel les denrées agricole!» devaient s'échanger, constitue un luxe, un excès, une surabondance de |3r6dUitÀ qui , se disputant l'acheteur, doivent préjùdicier au capital et altérer gravement lés profits.
Mais si Ton doit croire avec Âd. Smith à là pos^bilité d'un engorgeitient» soit partiel , soft universel, îl serait téméraire peut-être d'en accuser comme lui la richesse du pays où se praâuiseht ces faits.
Est-ce la disconvenance des produits qui détermine l'ençombrèrnent sur quelques points, la
faute n'en esl pas à Tabondance des capitaux, mais à l'ignorance des capitalistes, qui ne sau-^ raient embrasser d'un coup d'œil toute l'étendue du marché, en pénétrer tous les besoins et mesurer leur production à la variété, à l'intensité des demandes. Il n'y a là de coupable que la concurrence, que l'emploi inintelligent et indiscipliné des capitaux. Ces désordres pourraient éclater dans le pays le plus pauvre et affecter l'usage des moindres facultés productives ; il suffit pour cela qu'elles opèrent librement sur un marché de quelque étendue. — On ne voit pas jusqu'ici le tort que fait aux profits l'opulence d'une nation. Est-ce la surabondance des produits qui entraine un engorgement universel, une réduction de bénéfice pour touis les capitaux? On ne saurait en conclure qu'il y a trop de capitaux, trop de puissances productives. Cette conséquence ne seraitexactequesi tous les besoinsdechaqueindividu étaient satisfaits jusqu'à la satiété, hypothèse qui n'a pas sans doute la prétention d'être prise au sérieux. On ne peut soutenir qu'il y ait trop de produits, cela serait absurde et impie, en présence de tant de dénuements, à la face de tant d'affamés : 09 peut seulement dire qu'il y en a trop pour la classe qui seule est en état de les acquérir. Telle est la vérité des choses ! Mais qui ne
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voit dlors que la surabondance des capitaux n'est pour rien dans cet encombrement de denrées, dans l'impossibilité des échanges, dans l'altération des pi^ofits? Le principe du mal est ailleurs ; il est tout entier, non dans la quantité ^des capitaux, mais dans la manière dont ils sont répartis; s'ils l'étaient avec plus d'égalité, leurs produits, au lieu d'être la propriété exclusive de quelquesuns', seraient celle d'un plus grand nombre, et rien n'en assurerait mieux l'échange, car les produits pourraient désormais répondre à l'appel des masses, sollicités, non j)lus seulement par le cri des besoins, mais par une demande pleine d'offres et riche de matières échangeables. Acquérir et consommer se confondraient plus souvent et tendraient à s'équilibrer. Plus il y aurait diffusion des moyens d'échange, et plus il y aurait facilité pour l'échange, accroissement pour la consommation et faveur pour les profits. — Que si les choses se passent autrement, il ne faut pas s'en prendre à la richesse en elle-même, mais à la richesse inégalement distribuée qui ne peut cumuler la puissance de produire avec l'assurance de vendre (1).
(1) Mais , nous dira-t-on , Télévation des salaire» est le seul mode de répartir autrement les capitaux; or, cette circonstance est incom(^atible avec la puissance de là production , dont les frais ne peuvent monter sans exclure Tabondance et le bon
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Il éài vr'Àt qu'en Mèorib^ant écymrùébt iiiétit de faire, oh ^diiiiet ntié 'àùtlre caiïse à la 'baisse tfès promè qùé la tifadèisë des salaire^ , et ^u'oh se l>orné k di$cU(pé!r âè ëëàe baisse i'affluehcè de
Ûdîh on croît l'a votr déjà dit : tout en observant l'infiuenbe des salaires sur les profits, on n'a pas
marché âfés pVoÀtlîfè. — N'oabîlè'z pas , â'ailfeiifd , que si ce tiode réàKsait le morcUlèment des fortancs , il apporterait un ^çbstacle mvincible aux progrès et à Texistence même de Tindustrie ; que ta plus exacte distribution de tout Tavoit de la France, donfnerait à diatnn un revenu net de 65 centimes par jour, qui serait incontestablement la fin de toute entreprise, de toute culit tufe , ée toute exploitation de quelqu'iinportance ; e^t que, plus ^ oti se rapptt)(âie de ce niveUement , plus on 8*acfaemi|ie vers ce ^ ^rme déplorable. — Si l'objection était fondée , il faudrait
cnoisir entre des produits sans consommk'teurs, ce qui èiû le cas t^ ft*'é(iuent d'une grande concentration de richesse , ou bien I 4^8 cqnson^mateurs sans produits , ce qui pourrait bien être la 1 * suite de leur extrême diffusion. J'apprécie peu , je Tavoue , les avantages dé la> première hypothèse sur la secondé ; nniis pourquoi supposer rextréme et Tabsurde ? la question s'est agitée entre les délix modes c^e produire au sùljet de la grande et de la ^tite cultdrè : or, il^ratt constant aujourd'hui que le morcellement des terres est plus productif que leur agglomération. « C'est en Angleterre!, eh Belgique et dans le nord de la k France surtout, dit M. H. Passy, que nous comparerons les « résultats des diverses formes de culture, -r Température , « espèce ae production , tout , jusqu'à la quantité dès popula- « tions, s'y ressemble assez pour offrir des ba^ës suffisantes aux « conclusions que nous aurons à prendre.
'«t Or, en âous en t)enant aux prix de fermage existant dans ces "à 'fokys, et ce soHt les plus élevés qu'il soit possible d'y trouver sur «^ des espaces die quet^u'^tendue ; .nou^ avons éa moyenne les « chiffres suivants :
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avancé que celte influence fût unique. Gomme le profit est la différence du prix de revient au prix de vente , il doit subir toute influence qui altère l'un ou l'autre de ces prix. Or, le taux des salaires n'est que l'un des éléments du prix de revient, et ne peut résumer en lui toutes les modifications que comportent les profits.
ff Grande caltare , par hectare, lOS. francs. « Moyenne culture , ^ 85
« Petite culture, liO »
( De rinfluenee des formes et des dimenHom de la culture
sur Neonomie sociale^ mémoire lu à TAcadémie des Sciences
morales et politiques.) Qu'il en soit autrement pour Tindastrie proprement dite, c'est
chose possible, en supposant que Tassociation n'y puisse pas
obvier ; mais il est bon de savoir à quoi s'en tenir sur la pins
vitale des industries.
CHAPITRE XI
Les salaires sont-ils voué3 à la baisse par le progrès immodérv de la population ? — Oui , s'il fallait en croire Malthus. — Discrédit où est tombée sa doctrine. — Opinion de M. Dunoyer et de M. Rossi : C'est la baisse des salaires qui fait Texpès de la population , et non Texcès de la population qui fait la baisse des salaires. — Réaction contre Malthus, née en France du spectacle décisif de certains faits. — Accroissement médiocre de la population française, à côté du vaste développement de la richesse nationale. — S'il y a misère dans les classes inférieures , elle ne peut donc se rapporter à Tinfluence exclusivement signalée par Malthus.
Nous venons d'analyser un de ces faits gêné* raux, une de ces lois qui règlent le rapport des profits aux salaires. Nous avons montré coiut ment l'État combiné des capitaux et de la population, agissait sur le taux des salaires et par conséquent sur celui des profits. Il nous reste à rechercher la tendance de celte action. — Sera- 1- elle constamment soit à la hausse, soit à la baisse du salaire, ou bien comporte- {-elie des vicissitudes, des oscillations? En
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d^autres termes , la population est-elle vouée à un accroissement qui devancera toujours celui des capitaux, qui perpétuera sans fin l'avilissement du travail, ou bien a-t-elle des lois d'équilibre pour en modérer l'essor et en niveler le trop plein ?
Parmi ces prévisions, il en est une qu'il faut éliminer tout d'abord et qui ne saurait y figurer sérieusement. Les salaires n'ont pas une tendance constante à la hausse. Gela ne pourrait avoir Heu que de deux façons^ soit parce que la population se réduirait en présence de capitaux non réduits, soit parce qu'elle demeurerait stationn^^ire en présence de capitaux progressifs : deux hypothèses égalemi^nt inadmissibles, contredites qu'elles sont p^r toutes les données de l'expérience et du cœur humain. Pourquoi le travailleur, qui peut tfanso^eittre ^ $PA fil^ une condition égale à celle dont il a joui^ p'auraiMl pas un fils? Pourquoi n'en aurait-il pas plusieurs, si 1^ demande croissante du travail, liée au pro<grès des capitaux, promet à chacun d'eux un sort équivalent à celui de leur père ?
Le débat se réduit donc à ceci : le salaire doit-il subir une baisse constante accompagnée ({^ la hppsse des profits, ou bien lui est-il permis d'espérer des alternatives de hausse et de baisse ?
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S'il fallait adopter la théorie de Malthus, la réponse serait toute prêle. Les salaires, dirions- Qous, ;;oa^ yqués à une baisse incurat)le. L'observation révèle bien des degrés d£tn$ l'échelle de la misère, dans les abîmes de Tindigence, e\ l'on ne sait pas précisément jusqu'où le travaillçu^ip P^^^~ rait tomber sans mourir; mais on sait au juste qu'il y a toujours autant d'hommes qu'il en peut vivre, n^ême de la vie la pjus préçiiire e( )a plus dénuée. < La population tend const^iqmcQt à « dépasser les moy^qs de subsistances, a dit le « maître. » r— Il y ^^r^ donc upe partie de la population, celle qui touche à l'^^^trème lirqite des subsistances, tpqjours prêteà s'accompioder du moififdr^ §alaire, à prendre le trsivail au rabais, et qui en réduira partout le prix Sfu niveau qu'elle préfère à la mor];.
Mais la théorie de Afalthiis éprouvp à cette heure un singulier retour de for^uqe. Accueillie d'abord comm^ le dernier ipo^ de la ^çience, prônée à Tégal d'une révélatipif , il lui faut compter aujpvird'bui ayep les faits accoqiplis depuis quarante années, avep |es démentis, qu'ils lui ont apportés de toutes parts.
L'excès de la population, disait Malthus, «st la cause unique de la misère, rr- Non, lui péplique-t-on de nos jours, c'est l'excès de la misère
qui fait celui de la popxilatiou. C'est là que rér sident, avec l'insouciance et le désespoir, ces influences prolifiques qui couvrent de misérables les contrées industrielles.
Jamais, à coup sûr, réaction ne se produisit plus carrément. On a hâte d'ajouter qu'elle eut en sa faveur les noms les plus imposants de la science économique. Nous pourrions en citer plus d'un qui a renié les exagérations systématiques de Malthus.
« Je reconnais sans difficulté, dit M. Dunoyer, « la justesse de cette remarque que les classes « très misérables croissent avec leur misère, et « que c'est à l'extrême limite du dénuement que « les êtres humains se pressent en plus grand € nombre, comme pour se disputer le droit de € souffrir. J'admets ce que l'on dit des pauvres « irlandais : que destitués de prévoyance parce « qu'ils sont privés d'espoir , ils pullulent au « hasard comme des plantes sauvages dans un « champ abandonné (1). »
M. Rossi a exprimé la même pensée en termes' non moins afBrmatifs :
(1) Journal des EconomisUSt t. )[,p. 158. — L'Honorable écrivain ajoute que cette population excessive , effet de la misère , en devient cause à son tour. Rien de plus vrai ; mais il y a bie^i loin de là au principe absolu de Malthus , suivant lequel toute
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< L'homme qui vit de privations saisit avec
< empressement toute excitation physique qui « peut lui faire oublier un instant sa misère. « L'union des sexes, dépouillée de toute idée de
< moralité et d'avenir, n*est plus pour le père « de famille qu'un moyen de suspendre momen- « tanément le cours de ses souffrances.... Celui « qui n'a rien et qui désespère d'un meilleur « avenir, celui qui a fini par croire qu'il est « abandonné de tout le monde , qu'il est en « guerre avec le genre humain, celui-là n'a « rien à prévoir, rien à calculer ; il ne songe « qu'au moment présent et qu'à lui-même.
« Peut-il mettre au monde des êtres plus mairie heureux qu'il ne l'est ? D'ailleurs , qui aurait « le droit de se plaindre ! Il a bien vécu, lui, «c dans le besoin , au jour le jour, sans autre « appui que la Providence, elle ne manquera pas
< à ses enfants (i). ^
Il faut s'en tenir à ces lumineux développements : c'en est assez pour conclure avec toute certitude que la population n'a pas une tendance essentielle à dépasser les moyens de subsistance ; que ce penchant regrettable est
miaète est une faute du misérable , la faute de IHotempèrance dans la reproduction.
(1) Cours d'Ec. polit, t. I, p. 571-37-*.
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tpujpurs un accident, et qu'il appai^tieot^ i^on pq^ ^ l'État no.irmal çle la spcipté, n?ais ^^ulei]ppnt à çer|ajiie^ circoi^^^nce§ , à pert^ii|es classes \i$itées par l^ à^éS^es^e^ et |§ d^^çi^pcj^r.
Çp revirpfpep^ (Jes esprits ét^j^ chç^sç |q^^^ paturpHe à if^ 9ij(ite des fajt3 nouveau? pt décjpfs dppt nous a^ops |e sR^çtai?|e depuî§ Ifi ço.^ffl^cemept du siècl^ actpelr Ç'^\ ep Frs|Bce qi^'il devait pçlatpr, cfir c'est |à quç §'eS|t pro<l\^U $9"^ up e^seipl^lp, toute une sériç ^e phpfl9,(i<^es dpnt la doptripe anglsijsf; ne peut s^ppo)rier l'asppct. C'est )^ que 1^ ppfi[^è§ modéré, de 1? PPPMlîftïoPi fl[«^ l'î™nîeflçe prpgfès dp^ çapftanx, que je rapide essor dp l'agficulmre poUfiti^uppt Ip démenti le p|p§ forpel^ l'éprepyp \^ pl^ç iflsoutenab}^ popp {^ tj^^9P. de MaHhus. ak
(Eps a^^rtiopp sppililept ^ justi^^ d'pjfçsmêmes ; il en est une toutefpis gpi vaut la p^PP qp'PO ^'J 9TFêtÇ;i P^ï'PÇ qff'ellp çhoqup lef^ id^^ vulgaire?, les préjugés d^ p^y? ^qr l'acçfoifgçmppt dp sa ppppl^(ipn.
Ppt ?cfirpi§spmpBj, il fapt f^ipf^ Iç saypip, est ipférippp à la n^f^yfippp dp ce qu'il est daps le reste de l'Europe. Dans cet ordre de faits, il n'y a guère après nous que le Portugal et la Turquie.
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lid ëfetisliqàe là pfàs cdmpétebte A'a pas de nfoiiëu mieux 'élàbiré.
« Les populations de l'Europe réunies, dit M; « ttôi^éau de Jonnés (1), se sont accrues eh moins € dé rekpace d'un dëmi-siècle (à pat*tfr de i78SX « dé ^5 p. iOO. Trois puissances : la Russie, là « Prusse et la Grande-Bretagne ont dépassé cbki- « sidêraUemékit ide tè'rMé Moyen général.— Deuk « à^ùti*és : l'AutHche et ta Suisse l'otat atteint « sans aller au-delà. — Huit sont demeurées aùc dës'éôuS jplùs 6u moinà : raccroiisement de la « Phihcè ne s'est pas élevé à la moitié du iisrtne à MAjen général de l'Europe; il est ihférietir à celui k de tous lés autres pays, excepté trois : la Suisse, « ïé Portugal et la Turquie (2). »
't4ous somttnës donrc fondés à le croire : en Fi'âiice le progrès de la population a été des plus inesï!ités. Quant à TëssOt* prodigieux des cèpits^tix, rëvidénce excluit la preuve ; elle proclanie aVec toute ^ôd autorité, que ce développement a ^^ié de bieh loin celui de là population, et ^ùMl offre une ampleur, une puissance de résultats doWt rien n'approche dans les allures prù^ntes et ^éirconspectes du progrès qu'on a signalé d'a-
(1) Chef des travaux dé statistique au ministère de l'Agricalture et du Commerce.
t!^] Joùm. des tetm, — Janvier 1S42, p. 168.
bord. — Travail et richesse, valeurs et produits , tout a grandi, tout a gagné en nombre, en énergie, en diffusion.
Au milieu des indices de toute sorte qui composent cette évidence, s'il fallait s'attachei: à un fait et à une époque, s'il fallait démêler les éléments d'une démonstration, on croirait les avoir trouvés dans le rapprochement du progrès de la population et du progrès de l'impôt des patentes depuis 1800.
Rien de plus propre que cet impôt à constater l'état et. le mouvement de la richesse publique. Prélevé sur l'exercice et les revenus de toutes les industries, il ne peut s'élever ou s'abaisser sans révéler l'accroissement ou le déchet des capitaux industriels. A ce compte, il peut passer pour un critérium assez fidèle de la richesse générale, car les capitaux qu'il représente médiatement, ont l'ém inente propriété de se reproduire avec une puissance incomparable et d'alimenter entre tous la production agricole et commerciale.
On se rend compte aisément de la supériorité productive de Tindustrie. Les agents naturels qu'elle emploie, comme l'air et la vapeur, lui offrent un concours incessant, illimité : ce sont des forces qu'elle rencontre partout, qu'elle ne paye
CHAPITRE II
nulle part et qui ont l'avantage de ne jamais se lasser ni s'épuiser. Par où l'industrie l'emporte certainement sur l'agriculture, dont l'instrument de production, borné en puissance et en étendue, est toujours guindé à un prix de monopole. — Ces agents naturels, il est vrai, ne fonctionnent pas sans machines, et l'appareil nécessaire à leur mouvement semble constituer un capital fixe, analogue à celui que représente la terre ; mais comment comparer l'importance toute secondaire de ce capital dans l'œuvre industrielle, à celle de la terre dans l'œuvre agricole ?
Les recherches de M. Dutens pour 1835, portent a trois milliards le capital fixe de l'industrie française, et son capital circulant à quatre milliards; tandis que la richesse agricole présente en capital fixe quarante-quatre milliards, et trois milliards seulement en capital circulant (i).
Telle est l'énorme différence qui distingue le rôle du capital fixe dans l'un ou l'autre de ces emplois. Inférieur au capital circulant dans le domaine de l'industrie, il lui est plus de dix fois
(i)EMsai comparait f sur la formation et la distribution des revenus en France^ en 1815 et 1855. — Voici en chiffres précis ce que Ton a exprimé dans le texte en chiffres ronds : Capital fixe de rindustrie : 5,845,490,000. — Capital circulant 4,277,851,000. — Capital fixe de Tagriculture 44,998,975,047. — Capital circulant : 5,954,955,901.
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supérieur dans celui de Fagriculture, où le sol représeiite à Tui seul presque toute la valeur de ce capiVàl.
L'industrie n'a J[)as à subir au même degré la charge idé ce concours, le fardeau de cet auxiliaire. Là nature lui prête gratuitement soii aide, aussi lui est-ij donné de multiplier ses produits avec une abondance, une profusion qui dépassent de bien loin tous les efforts de l'àgricultùre.
Leis produits industriels ont cet avantage quMl leur est permis d'aller au loiii chercher des acheteurs, de choisir leur marché et de se présenter partout où là demande élève les prix, tandis que les denrées agricoles, retenues par leur volume aut lieux dé production, doivent s'y débiter et s'y consommer (i). Ajoutons que ces denrées s'adressent sans doute au premier de nos besoins, mais aussi bien à un besoin très limité et qui a sa mesuré précise dans là capacité de nos organes physiques, tandis que l'industrie travaille pbur des besoins illimités et insatiables, c'est-^-(3lire pour tous les caprices de l'amour-propre , de
(1) tandis que le blé se vend à Marseille Si2 fr. Thectolitre, il ne se vend que 15 fr. dans les départements du Nord. (Rapport de M. Làîné à la chambre des députés, sur la loi céréale du 17 juillet 1819. (Séance du 31 mars 1819.)
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Tostentation, de la sensualité, de la mode... Il esi clair que, sous riafluence de ces deux causes, elle doit réaliser d'énormes profits, et fonder ces grandes opulences, ces grandes concentrations de produit net, devant lesquels s'extasie désormais la science économique de TAngleterre (i).
Si l'industrie est en possession de produire avec une incomparable énergie, elle excelle aussi bien à féconder toutes les autres branches de la production. Les capitaux qu'elle crée ne conser-*
(1) « Tous les Jours, dit Ad. Smith, nous voyons les fortunes « les plus brillantes acquises dans le cours de la vie d^une seule « personne par le moyen du commerce et des manufactures , « après avoir commencé souvent par un très faible capital et quel- « qoefois môme sans capital. Une pareille fortune acquise par « Tagriculture, dans le même temps, et avec aussi peu de capi- « tal , est un phénomène dont l'Europe n'offrirait peut-être pas •( un seul exemple dans tout le cours du siècle. »
Ce passage de Tillustre économiste a tonte la valeur d'un avœu. Accueilli par les Physiocrates,lors de son séjour en France, â>loui de leur faveur, touché do vrai et du généreux qui abonde dans leurs doctrines, il lui est resté de ce commerce une secrète complaisance , .une prédilection involontaire pour le système agricole. Sa réfutation des Physiocrates est indécise et languissante ; c'est, à vrai dire , le côté faible de son livre, au rebours de tant d'écrivains qui excellent dans la critique et échouent dans la doctrine. Quant aux raisons d'Âd. Smlèi pour exalter la production agricole au-dessus et au dépens de tout autre, on a peine à les concevoir dans un si grand esprit. « Il n'en est « pas. dit-il , qui contribue au même point à l'accroissement de « la richesse publique , parce qu'elle représente et utilise non- « seulement le travail de l'homme» mais encore celui de la na- « ture. (T. I, p. i55-486.) » — Comme si la nature n'était pas
yent pas tous une destination industrielle } il en est qui se versent dans Fagriculture, détournés de leurs anciennes voies par la lutte opiniâtre qu'ils y rencontrent tôt ou tard, attirés d'ailleurs vers le placement territorial, par les avan-» tages de considération et de sécurité qui lui appartiennent; de telle façon que si l'industrie a la propriété de réaliser les gains les pins considérables, elle est loin de les retenir invariablement dans l'emploi d'où ils sont nés; il lui échappe tous ceux qui sont tentés par l'appât d'une consolidation foncière, par l'attrait inné de l'agriculture.
Ainsi le progrès de l'industrie est celui de la production dans tous les genres, de la richesse
aussi bien Taaxiliaire des œuvres de Tindustrie! Comme si Tair, l'eau et la vapeur ne travaillaient pas conjointement avec rhomme dans la plupart des manufactures modernes ! Ce dernier mot est peut-être la véritable apologie d'une si prodigieuse méprise. Ad. Smith ne pouvait prendre en considération ce qui n'existait pas encore au temps où il écrivait^ ou du moins , il ne pouvait être frappé, comme nous, d'un spectacle qui n'avait pas encore tout son éclat et toutes ses merveilles. C'est en 1775 que parut son livre. Or, Tinvention d'Arkwright. (Moulin à filer le coton), ne date que de 1780, et le perfectionnement définitif de la machine à vapeur de 1775. (Storch. t. I , p. 166 et t. II, p. 95). — Jusque là, il faut en convenir, le concours de la nature était autrement saillant dans Tœuvre agricole que dans celle de l'industrie, et quoiqu'Ad. Smith ait mentionné la machine à feu^ il est probable que cette invention avait alors plus de va^ leur scientifique que d'applications usuelles et générales.
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publique dans tous ses élémenls. Dès-lors, s*îl y a une échelle infaillible pour apprécier l'état de l'industrie, on peut la consulter avec toute sécurité sur celui de l'opulence nationale.
Cette échelle, nous croyons l'avoir trouvée dans l'impôt des patentes qui révèle le nombre des industries par le montant du droit fixe, et leur importance par le droit proportionnel^ calculé sur le loyer de l'usine et de l'habitation, c'est-à-dire sur le revenu. Le produit croissant ou décroissant de cet impôt ne peut manquer d'être la traduction fidèle de chaque pas fait par l'industrie, soit en avant soit en arrière.
Or, voici le tableau des vicissitudes de cet impôt, à partir de 1802. On s'arrête à cette époque, parce que c'est celle où le recouvrement en fut confié aux agents des contributions indirectes, après avoir été jusque là une besogne municipale médiocrement accomplie.
iSOâ i9,519,0(U fr.
On s'explique sans peine la diminution qui affecte l'année 4843, appauvrie par tant d'efforts et de sacrifices. — Quant à l'augmentation exorbi-
tante qui se remarque en 1816 , elle tient au doublement de l'impôt des patentes par voie de centimes extraordinaires, mesure nécessitée par les besoins de l'époque, et que fit cesser la loi du 25 mars 1817. Abstraction faite de cette circonstance, l'année 1816 doit figurer pour vingt millions seulement et présente encore , i l'état normal, quelque progrés sur les exercices précédents.
Tout compte fait, le produit de l'impôt des patentes a monté de 10 à 81 millions depuis le commencement du siècle actuel , d'où il suit que la richesse publique dont cet impôt est le critérium, s'est augmentée de plus de trois cinquièmes (1 ).
Gela posé, si l'on recherche quel a été pendant le même laps de temps le progrès de la population, on trouve qu'elle était, en 4802, de 27 millions d'âmes (2). — Elle est aujourd'hui, d'après
(1) Il ne faudrait pas imputer cette augmentation de Pimpôtà ce que de nouvelles industries y auraient été ultérieurement soumises. Dès le principe , Timpôt des patentes les atteignait toutes, comme en fait foi Part. 55 de la loi du l»' brumaire an VII, qui déektre palentaèles^ d*aprèi Vanahgie^ U$ commerce, induitrie ou profession non désignés dans le tarif, --On croira sans peine que le fisc et les tribunaox administratifii ne laissèrent pas dans Foubli ce droit d'assimilation qui leur était confiée.
(d) En chiffre précis : 27,549,005.— Y. Statistique générale, -^Territoire H popuiaUom p. 169.
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le dernier déoombremeat officieli de plus de 33 millions (1)« ,
Ainsi, en France^ raccroissement de la population, dans un temps donaé, a été de moins du quart, tandis que celui de la richesse publique était de plus des trois cinquièmes !
Que reste-t-il de la théorie de Malthus en présence de ces résultats? Où sont-elles donc ces po* puldtions luxuriantes, qui devancent l'appel des capitaux, et qui s'entassent à l'extrême limite des sub»stances ?
Dira-t-on qu'un peuple ne se nourrit pas de capitaux, mais de denrées agricoles ; que l'accroissement des uns n'est pas celui des autres } qu'un pays peuirètre riche par Tindustrie, et néanmoins assez pauvre en céréales pour re* faser tout encouragement à la population f
Le principe est exact, et la Hollande en offrait autrefois une frappante application, mais qui ne se retrouve nullement dans la France actuelle.
Ou la richesse de notre pays lui vient de l'agriculture, et l'objection alors n'a plus même de prétexte ; ou bien elle s'est faite par l'industrie, c'est-à-dire à grand renfort de salaires. Dans ce dernier cas, la distribution de la
(1) Ibidem, p. 199.
richesse permettait une demande croissante de denrées alimentaires, en même temps que Tétendue du territoire et ia qualité du sol garantissaient une production égale k la demande (1). Si la population» maîtresse de commander plus desub*sistances et certaine de les obtenir, ne s'est pas autrement multipliée, c'est qu'elle ne Ta pas voulu, c'est qu'elle n'était pas d'humeur à pulluler dans la seule perspective du strict nécessaire qui préserve de mourir.
Malthus l'a oublié : l'homme ne se nourrit pas seulement de pain. Il lui faut d'autres raisons de naître que la possibilité de vivre ; s'il se reproduit, ce n'est pas pour transmettre l'existence seulement , mais aussi bien toutes les conditions d'existence au-dessous desquelles il n'y a plus d'homme, s'il reste encore l'être et la vie.
Non, l'histoire de la reproduction humaine n'est pas celle du bouc et de la chèvre laissés dans rtle de Juan Fernandez, et qui, au milieu
(1) Cela n*£stpas une conjecture fondée sur la vraisemblance, mais uu fait énoncé comme constant par les statistiques officielles. — La France, qui en 1818 ne produisit que 52,200,000 hectolitres de bl^, d'après M. Chaptal , et en 92, '17,500,000, d'après Lavoisier, en produit aujourd'hui 69,558,000. (Voyez l'article Bié de M. Moreau de Jonnès, dans le Journaf de$ Ecoriomistes^ numéro de janvier 45, p. 146.)
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de la plus abondante pâture et de la plus complète sécurité , s'y multiplièrent jusqu'à l'étouffement (i).
Partout cette grossière explication vient se briser contre les faits.
En France, nous venons de le voir , grande richesse, grand essor de toutes les facultés productives, et cependant progrès médiocriî de la population.
En Angleterre, progrès excessif de la population, mais qui s'explique par l'insouciance et par l'abrutissement du désespoir.
En Amérique, pullulation considérable, mais non démesurée, inférieure qu'elle est à l'exubérance de ressources alimentaires, offerte par la fertilité du sol et par l'immensité du territoire.
Telle est la tendance normale de la population; telle est la loi de ses vicissitudes , observée en France et en Amérique, où l'homme de toute classe a conservé quelque respect de soi et des siens, violée exceptionnellement en Angleterre sous le régime des castes , c'est-à-dire de la déchéance et de la dégénérescence du plus grand nombre (2).
(i) Malthus. —• Essai sur le principe de ta population, — Yoir l'appendice.
(3) Malthus vivait en présence de l'exception: rien d'étonnant
Ainsi, la population n'est pas sujette en soi à un accroissement démesuré qui menace les salaires d'une baisse incessante et qui promette aux profits une élévation progressive. Si cet effet se produit un jour, il n'appartiendra pas à cette c^use. — .Si jamais l'opulence du petit nombre et la misère des masses se déclarent en France, il
qu'il Tait érigée en principe. Le fait particulier qu*il avait sons le» yeux lui a otasqué le fait général, la loi de la matière. Ses voyages et ses études en pays étranger n'ont pu le soustraire à cette obsession , à cette invincible réminisoenoe de son point de départ. D'autres influences encore sont venues troubler sa vue et corrompre son jugement. Malthus écrivait pour un parti , sous des inspirations de circonstances, dm» un esprit de réaction passionnée.
Sa théorie de la population n'est que le fragment d'une théorie plus générale qui dit : iolie^ à ceux qui souffirent, hotatina^ à ceux qui jouissent,— • C*est le.imvietis de l'économie politique^ ou plutôt c*est le contrepied systématique des théories professées en France jusqu'en 89, et pratiquées dans le même pays à Tépoque où Malthus a pris la. plume.
Pour bien juger cet écrivain comme intention et comme autorité, il faut l'entendre sur la question du fermage, sur les A!t>it9 de la propriété territoriale. Je ne sache pas d'autre économiste qui ait méconnu le caractère de monopole inhérent à cette propriété. (V, Inqtdry inio ike naiur ênâprogress efretU). Ad. Smith avait prononcé le mot ; Rieardo l'a démontré, et autour* d'hui un écrivain, peu suspect de radicalisme, vient d'ajouter à cette démonstration toute la netteté de ses vues avec foute l'autorité de son orthodoxie (M. Rossi, Cours d^Eeonomie politiqtne^lA), Il n'y a que Malthus qui, dans son infatuation, ait fermé les yeux à cette évidence]; volontaire aveuglement qui nous donne la mesure du parti pris et de la passion qfA entache toute une secte d'Economistes.
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ne sera pas vrai de dire que les masses se sont livrées et o^rtes elles-mêmes à l'exploitation du petit nombre, par l'abus du mariage, par Texcés de la procréation.
CHAPITRE XII
Comment le prix des denrées de première nécessité agit sur les salaires et les profits. — La hausse de ce prix ajoute à Télévation des salaires , si le travail est rare et recherché : elle n'en arrête pas la baisse^ si le travail est surabondant. ^- Sur ce dernier point, opinion contraire de Ricardo. — Souffrances énu^iérées par M. Say, qui ne permettent pas de croire ^ Taccroissement parallèle des besoins et des ressources. — Les subsistances sont-elles chères par rareté, la hausse du salaire ne fera aucun bien à Pouvrier : elle lui en fera beaucoup , si les subsistances ne sont chères que parce qu'elles ont été chèrement produites. — 1'® objection : Puissance des habitudes et des traditions qui maintient les salaires. — Réponse : Ces mœurs n*ont rien de stables : elles doivent s'éteindre dans les crises industrielles. ^- ^^ objection : Salaires d'aujourd'hui supérieurs à ceux d'autrefois; salaires des villes supérieurs à ceux d<^s campagnes : donc le prix du travail croit comme celui des vivres. — Réponse : La supériorité du salaire, dans ces deux cas, tient uniquement à la demande supérieure du travail : fait attesté par la hausse des gages domestiques qui n'ont pas à se nourrir.
Lorsqu'on a montré l'influence exercée sur les salaires par l'état de l'offre el de la demande du travail, ou, en d'autres termes, par le rapport de la population aux capitaux, on croit volontiers
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avoir tout dit, et la matière paraît épuisée. Cette vue cependant serait erronée et défectueuse.
L'ouvrier n'applique pas immédiatement à ses besoins la portion de métal qui sert d'évaluation et de récompense à son travail ; il faut pour cela qu'il l'échange contre un approvisionnement de denrées nécessaires ou utiles à son entretien. Tel est le salaire réel, tandis que l'autre n'est qu« nominal. Or, ces denrées ne sauraient être d'un prix très élevé, sans agir, dans une certaine mesure» sur le taux des salaires et sans modifier l'action de la première cause que nous venons d'analyser*
Quand les objets de première nécessité sont montés à ce prix, si les capitaux abondent, si le travadt est rareet vivement demandé, le travailleur, prenant en considération la plus value de ces objets, élèvera ses prétentions d'après la double base et du besoin qu'on a de ses services et de la phis grande cherté des subsistances. C'est chose iia«turelle que le renchérissement d'une marchandise plus demandée qu'offerte, et quand elle est le gagne-pain du vendeur, il est encore naturel ()ii'eUe renchérisse, non seulement d'après l'état 4e la demande y mais encore selon le prix du pain.
C'est alors, mais uniquement alors, que le
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prix élevé des sabsistances modifie le prix du travail. Cette circonstance ajoute à l'élévation des salaires, mais n'en arrête pas la baisse déterminée par l'offre surabondante du travail.
La hausse des produits agricoles n'a point pour suite inévitable, quoiqu'on dise Ricordo, la hausse des salaires ; son effet le plus constant est l'aggravation du sort de l'ouvrier. S'il est incapable désormais de se procurer avec son salaire autant de bien-être que par le passé , l'expédient est des plus simples ; il se réduira, il se privera : c'est là une des disgrâces, une des infériorités essentielles de sa position. — Que si même le strict nécessaire vient à lui manquer, s'il ne peut vivre et continuer sa race avec les seules ressources dont il dispose, ce n'est pas à dire qu'il mourra de faim soudainement sous les yeux de son maître : non, sans doute. L'effet ainsi rapproché de la cause n'aurait jamais lieu; la hausse ne serait jamais refusée au salaire, si le refus devait avoir instantanément cette conséquence. — Mais l'ouvrier perdra d'abord ses forces sous un régime de privations et de souffrances conti nues, pour s'éteindreensui te dans une lente exténuation, pour mourir enfin d'une simple impossibilité de vivre. Gomme ce dénouement n'a rien d'une catastrophe, comme il est sans éclat
et san& bruit, il passe inaperçu, ou même il s'impute volontiers à des causes particulières, accidentelles, que sais-je, ivrognerie, inconduite,
Cette sombre peinture n'est pas exagérée à plaisir ; on la retrouve trait pour trait chez le plus classique de nos économistes.
< Tous les ans, dit M. Say, une partie de la « population périt de besoin : cela ne doit pas
< s'entendre comme si elle mourait positivement « du défaut de nourriture, quoique ce malheur « soit beaucoup plus fréquent qu'on ne penseur « Je veux dire seulement que les hommes qui «r périssent de cette manière, n'ont pas à leurdis- « position tout ce qui est nécessaire pour vivre,
< et que c'est parce qu'ils manquent de quelque « chose qui leur serait nécessaire qu'ils meurent. « Par exemple :
<r Tantôt c'est un malade ou un homme af- « faibli, qu'un peu de repos remettrait, ou bien à «r qui il ne faudrait que la consultation d'un « médecin et un remède fort simple; mais qui <t ne peut ni prendre de repos, ni consulter le « médecin, ni faire le remède.
<r Tantôt c'est un enfant qui réclame les soins « de sa mère ; mais sa mère est forcée au travail « par l'indigence : t'enfant périt ou par un acci*
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« dent, ou par malpropreté, ou par maladie. Sur « un nombre égal d'enfants pris dans la classe « aisée et dans la classe indigente, je crois qu'on « s'éloignerait peu de la vérité en affirmant qu'au « bout du même espace de temps, il en sera « mort dans la seconde deux fois autant que dans « la première.
« Enfin une nourriture trop peu abondante ou « malsaine, des habitations étroites, humides ou « surchargées d'habitants, l'impossibilité de
< changer souvent de linge , de se vêtir plus « chaudement, de se sécher, de se chauffer, eau-
< sent la mort de bien des personnes, et toutes 4( celles qui périssent faute des moyens néces- « saires pour satisfaire à ces besoins, meurent de « besoin (1). »
Les choses se passeraient-elles de la sorte si le prix du travail s'élevait avec celui des denrées que consomme le travailleur ? Si les ressources croissaient comme les besoins ?
La hausse des objets de première nécessité se résout donc presque toujours en un surcroît de misère pour le travailleur. Ricardo ne pouvait fermer les yeux sur cette déplorable nécessité ; mais s'il a prévu l'objection , com-
(1) J. B. Say. Trailé d'ée. poliL i' éd. 1. 1, p. 589.
ment Ta-t-il résolue? < Il est impossible, dit- « il, de concevoir comment le prix en argent « des salaires pourrait baisser ou rester stac tionnaire pendant que celui des objets de « première nécessité hausserait graduellement. « On peut donc regarder comme une chose dé- « montrée que, dans les cas ordinaires, il n'arrive c point de hausse permanente dans le prix des ir articles de première nécessité qui ne cause une € hausse des salaires ou qui ne soit Teffet d'une € hausse qui se serait opérée auparavant. »
Voilà toute la réponse d'un des esprits les plus subtils, d'un des observateurs les plus profonds dont s'honore la science !
Oui, sans doute, la hausse permanente des produits agricoles amènera la hausse des salaires, mais à quel prix ? Par la souffrance et par la mortalité. C'est à cette condition seulement que l'arméede travailleurs s'éclaircit, que le trop plein se nivelle, et que le marché du travail, en se dégarnissant, voit remonter les salaires. Telle est l'unique voie par où s'opère le raprocbement du prix naturel et du prix courant du travail, l'un qui se détermine par les besoins de la vie, l'autre par l'état de l'offre et de la demande. Pour que l'ouvrier reçoive de quoi vivre en échange de son travail, pour qu'il en touche le
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prix naturel, il faut qu'il y aitautantet peut-être même plus de besogne que de bras. Dans le cas opposé, les salaires baisseront jusqu'à ce que la disparition des moins robustes parmi les travailleurs ait rétabli le niveau entre l'ouvrage et ceux qui s'offrent à l'accomplir. La circonstance de la hausse des produits agricoles touchera peu le producteur et n'arrêtera pas cette baisse. Peut-on s'en étonner, quand il se trouve des écrivains pour démontrer ex professa que cette hausse ne confère aucun droit à l'ouvrier, et n'ajoute rien aux obligations du maître?
« Le prix du travail, dit Buchanan (1), n'a « point de rapport nécessaire avec le prix des « subsistances, puisqu'il dépend entièrement de 4c TofiTre du travail industriel comparée avec la « demande. D'ailleurs il faut faire attention que 4 le haut prix des subsistances est un indice cer- « tain de la diminution de l'approvisionnement, « et a lieu dans le cours ordinaire des choses, « afin d'en retarder la consommation. Une « moindre quantité de vivres partagée entre le « même nombre de consommateurs, en laissera « évidemment à chacun une moindre portion, et « le travailleur sera forcé de supporter sa part
. (1) Comment. iUT Ad, SmUh, p. 591.
« dé privation dans la disette. Pour que ce far*
« deau soit distribué également, et pour empêcher
« que le travailleur ne consomme autant de sub-
« sîstances qu'auparavant , le prix monte. On
« prétend que les salaires doivent monter en
c même temps pour mettre le travailleur en état
« de se procurer la même quantité d'une denrée
€ devenue plus rare. Mais si cela était ainsi, la
€ nature contrarierait elle-même ses propres
« desseins en faisant d'abord monter le prix des
« subsistances, afin d'en diminuer la consomma-
« tion, et en faisant ensuite hausser les salaires
« pour fournir au travailleur le même approvî-
« sionnement qu'auparavant. »
On ne saurait imaginer un sophisme plus flagrant. La moindre réflexion révèle deux causes possibles à la cherté des produits agricoles : Tinsuffisance ou la cherté de la production. — Quand c'est la rareté des céréales qui en élève les prix, Buchanan a raison : la hausse des salaires ne fera qu'exagérer celle des produits agricoles demandés de toutes parts avec insistance, avec anxiété. L'ouvrier pourra sans doute y mettre un plus haut prix, mais il n'en aura pas davantage; sa surenchère sera toujours couverte et dépassée. Dans la concurrence qui se fait autour de cet objet de première nécessité, il sera infaillible-
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ment vaincu par les classes riches, pressées qu'elles sont d'un égal besoin, et aroiées de moyens supérieurs*
Mais il en sera tout autrement si la cherl4i des subsistances tient à celle de leur production, si Tapprovisionnement, devenu plus coûteux, est de^> meure le même en quantité ç alors, l'ouvrier n'est pas condamné par la force des choses à réduire sa consommation, et la hausse des salaires est dér sirable autant que juste, parce qu'elle le maintient dansles conditions dont il avait joui jusque là, et dont il serait déchu si elle n'avait pas lieu.
C'est dans ces limites que ia hausse des pror duits agricoles agit sur les salaires et par conséquent sur les profits. Quand le travail est cher, il devient plus ch^ sous le coup de cette hausse. Le renchérissement ici se proportionne eatactement à la cherté ; Il cesse tout à fait si le travail, plus offert que demandé, est réduit à subir toute espèce de salaires.
Mais nous avons à compter avec une difficulté dont on feit grand état, et qui toutefois a qudque chose d^insaisissable dans le vague dont elle s'enveloppe. On prétend que le prix du travail ne peut demeurer stationnaire en présence da prix croissant des subsistances, et que les mœurs, les traditions, le climat de chaque pays déterminent
un nives^u, un minimum au-dessous duquel le& salaires ne peuvent descendre. Il y a, dit-on, une limite naturelle à leur baisse, laquelle est fixée, non pas seulement par les besoins physiques de l'ouvrier dans chaque pays, mais encore par les opinions qu'on y entretient sur la valeur et la dignité de l'homme.
Nous avouerons sans peine que, dans un pays^ médiocrement peuplé, où la terre est ménagée par l'impôt, où l'agriculture est en crédit à côté d'une industrie florissante, où la vie et la liberté de l'individu sont hautement estimées et garanties, le salaire doit se ressentir de ces circonstances et de ces institutions. Plus rare, plus nécessaire, plus intelligent, le travail aura en outre quelque dignité virile, quelque fierté civique. Le maître et l'ouvrier, en traitant sous cette influence, prendront des habitudes de respect de soi-même et d'équité, inconnues ailleurs. C'est ainsi que les choses se passèrent peut-être dans la Grande-Bretagne, pendant la première moitié du iS*" siècle. Mais ces habitudes ont-elles la puissance et la ténacité qu'on leur prête? Mais rAiigleterre les a-t-elle conservées ? — Voilà ce qu'il faut vérifier.
Elles sont incompatibles, selon nous, avec la prédominance du régime manufacturier. Elles
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doivent périr dans les crises périodiques inhérentes à ce régime ; car ces crises entraînent des intermittences de salaire qui préparent le travailleur à en souffrir TinsuiSsance dans les temps réguliers. Lorsqu'aux époques de chômage , l'ouvrier est obligé de vivre pendant une semaine avec le travail de trois jours, il apprend à vivre de moins, à diminuer ses consommations, à réduire son bien-être. Si ces époques se renouvellent fréquemment^ l'altération de régime, l'appauvrissement d'existence qu'elles comportent, finiront par détruire les habitudes anciennes et par en constituer d'autres, toutes de privation et de dénuement. Les crises nesont pas éternelles, sans doute, et les salaires retrouvent des alternatives de stabilité , des périodes d'élévation ; mais ce retour, désormais inefi^cace, n'apporte pas d'amélioration dans le sort des classes laborieuses — elles ont appris jusqu'où la misère était compatible avec la vie ; une fois rationnées de la sorte, une fois faites à cette dégradation, des salaires meilleurs ne servent plus chez elles qu'à l'encouragement du mariage et de la procréation. En d'autres termes, cette hausse n'est que passagère, inaperçue ; au lieu d'adoucir l'intensité de la' misère, elle ne fait qu'augmenter le nombre des misérables. C'est la. quantité des salaires ,
et non leur montant) qui vient à s'accroître.
Telle a été la marche des choses en Angleterre depuis un demi-siècle. Il n'y a rien de mieux attesté , soit par les enquêtes officielles^ soit par les motions parlementaires, que la détresse croissante de ses classes laborieuses. C'est le gr^fid souci, c'est le lieu commun de la politique anglaise, et qui n'est pas d'hier« Il y a vingt ans delà que ce spectacle a suscité un schisme parmi les économistes. La crise anglaise de 4825 fuirinspiratioi) de M. de Sismondi dont les vues et les théories défraient aujourd'hui encore lés noknbreux adversaires de la concurrence.
Il ne faut plus citer le régime des pauvres secourus par les paroisses pour admirera ce propos la toute-puissance des mœurs qui profite aux mendiants eux-mêmes, et pour supputer sur cette base la dose de bien-être qui revient nécessairement à l'ouvrieranglais.Le faitest qu'en Angleterre, le pauvre légal était plus heureux que l'ouvrier. G'est contre ce scandale que fut dirigé lebill d'abieiidement despoof 2^t»9, adopté en i834. On peut voir dans un livre couronné par l'Académfe de^ sdiences morales et politiques (i), ce
(I) Voici ce que la maison de charité offre au pauvre valide qui consent à y entrer : elle lui offre ce qu*il faut pour né pa$ mourir de faim, A condition qu'il sera séparé de sa famille ^ de
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que coûte désormais Tasile du Workhouse, et comment toutes choses ont été remises à leur place, en réduisant l'aumône au-dessous du moindre salaire.
Nous n'avons pas fini avec toutes les résislances, toutes les difficultés de ce sujet. Si les salaires ne haussent pas avec le prix des denrées, il y a des faits, nous^dira-t-on, qui demeurenf inexplicables. Pourquoi, par exemple, le prix du travail est -il plus élevé i la ville qu'à la campagne? Pourquoi les ouvriers sont- ils mieux payés aujourd'hui en France qu'ils ne l'étaient il y a un demi-siècle ?
Si l'ouvrier ne trouvait pas à la ville un surcroit de salaire pour le surcroît de dépense qu'il y supporte, il n'y viendrait pas, ou il n'y resterait pas. Or, le citadin aime mieux payer un ouvrier
8«s enfants, car les âges et les sexes sont isolés dans le Woithouse comme dans la prison, et, «de plus, à condition qu'il achètera le secours beaucoup plus cher qu^il n'a jamais payé le droit d^existence, au prix d*an travail forcé, purement mécatiique, et qui est un véritable supplice, le supplice du moulin à bras ! J*ai vu dans plusieurs Workhouses des machines de ce genre ; presque totrtes en repos, parce qu'elles avaient mis en fuite les malhettreux condamnés à lés faire mouvoir, et j'ai la conviction que les plus affreuses extrémités, les dernières souffrances, sont préférables à une pareille charité. Aussi, n'est-ce pas une charité que Ton a voulu instituer, mais un épou vantail de pauvres !
( De la miiète des elaaes laborieuses en France el en Àn§le. i$rt9^ par fiug. Buret. Tome l , livre l«r.— Chapitre 5, p. lOIS).
plus cher que de s'en passer ? Tel esl le secret de son équité, telle est la cause des salaires élevés dans rintérieur des villes, laquelle n'est, après tout, que l'état respectif de l'offre et de la demande du travail. — L'offre cesse et le travail reste aux champs, s'il ne trouve à la ville que même salaire avec des charges de plus. — Quant aux salaires supérieurs aujourd'hui à ce qu'ils étaient il y a cinquante ans, ce progrès a une explication plus palpable encore : il tient à celui des capitaux qui détermina une demande croisr santé de travail, un plus grand emploi d'ouvriers. On n'a pas oublié la prudence, la réserve insigne qui présidait à l'accroissement de la population française, tandis que les capitaux pullulaient avec la plus encourageante fécondité.
Encore un mot sur ce point si capital. — Les gages des domestique ont augmenté dans la même proportion au moins que ceux de l'ouvrier. A coup sûr, ce n'est pas en considération du prix' croissant des denrées, car le domestique esl défrayé de tout dans la maison de son maître. La seule dépense qui reste généralement à sa charge, est celle du vêtement, et encore les progrès de l'industrie viennent-ils l'alléger chaque jour.
Il faut donc reconnaître une autre cause , pause unique et exclusive à toute élévation des
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salaires, c'est la demande supérieure du travail. Il n'y a point de pays où l'opulence soit plus ancienne et plus considérable qu'en Belgique, où elle ait guindée plus haut le prix de toutes les denrées; cependant les salaires y sont moitié moindres qu'en France. Nous retrouvons ce fait à chaque page de l'enquête commerciale de 1834, sans qu'il soit contredit nulle part (i). Gomment l'expliquer, si ce n'est par l'égoïsme essentiel du producteur, par sa profonde insouciance des besoins du travailleur? Gomment, dès- lors, là où se rencontre le fait inverse, en faire honneur à je ne sais quoi de mystérieux comme la puissance des mœurs ou de fabuleux comme l'équité du fabricant?
Nous avons montré plus haut comment la baisse des produits agricoles déterminait celle des salaires, sauf le cas où le travail est rare et recherché. — Que si la demande du travail est stationnaire, il est à croire que le taux des denrées sera sans effet sur sa condition, soit pour l'améliorer, soit pourl'aggraverjCt que le salaire suivra a quelque distance la hausse des produits agricoles: c'est à de pareilles circonstances que se
(i) V. Venquéie commerciale de 1854, t. Hf, p. 49 et 406.
rapportent sans doute les observations de Malthus qu'on a déjà citées.
C'est peu d'aToir reconnu l'influence du prix des denrées sur celui du travail et d'avoir constaté là un de ces faits généraux, qui tantôt élèvent des salaires aux dépens des profits, tantôt les réduisefit à l'avantage de ceux-ci ; il importe surtout de rechercher quelleest la marche probable de ce fait, quelle est la part d'oscillation inhérente au prix des produits agricoles. On en saura mieux les chances diverses qui attendent le travail et le capital, et l'avenir qui est au bout de leur lutte.
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Qualité inférieure des derniers terrains mis en culture, principe naturel de renchérissement pour les céréales.— NaUe appréhension , nulle dispute à ce sujet en France, mais en Angleterre clameurs et tempêtes. — Génie précurseur de la civilisation anglaise, la première qui s^émut de cette hausse et qui démasqua le monopole dont elle s'aggrave. — Toutefois, la question des céréales est la même en France qu'en Angleterre. — Analogie entre les deux pays dans le fait de la hausse : de 1780 à 1835 le setier de blé a haussé d'un tiers chez nous. — Analogie dans les proportions de la hausse : trois hectolitres de blé qui, valent ici de 60 à 66 fr., en valent 69 de l'autre côté de la lAanche.
Les céréales doivent renchérir par Une pre- Eoière cause et sous une influence naturelle qu'il est impossible de méconnaître, celle de la moindre fertilité des derniers terrains livrés à la culture. Nul doute que les meilleurs n'aient été défrichés dès le principe : tant qu'ils suffisent aux besoins et aux progrès de la population, le prix des produits agricoles n'a nul motif de s'élever ; mais si la population prend un essor tellement rapide, et fait une telle demande de subsistances, que les
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terrains de première qualité soient impuissants à la satisfaire, la hausse doit se manifester aussitôt dans le prix des céréales. La raison en est simple : il a fallu recourir à des terres moins fertiles ou bien employer sur les terres de première qualité un nouveau capital avec de moindres retours. C'est en effet une propriété particulière du sol de répondre jusqu'à un certain point aux avances qui lui sont faites en capitaux, mais de ne pas y répondre indéfiniment. Nécessaire dans une certaine limite pour stimuler les facultés productives du sol, le capital n'est pas toujours récompensé par une production équivalente à ses nouvelles mises ; il a bientôt rencontré la limite de ce qu'il peut attendre de la terre.
Dans cet état, les denrées alimentaires, produites à plus de frais, doivent se vendre à plus haut prix. Tel est l'obstacle naturel et invincible que rencontre, non pas le bonheur des sociétés, non pas même la richesse d'un peuple, mais la puissance d'un État, bornée qu'elle est par le nombre d'hommes qu'il peut nourrir; tandis que la félicité publique tient à la diffusion de tous les moyens de bien-être, et la richesse publique à leur importance.
Toutefois, s'il y a là quelque chose de constant et d'inévitable , on ne peut disconvenir du
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caractère singulièrement abstrait de cette vérité; elle ne laisse point de trace, elle n'exerce pas d'influence, rien ne la révèle à l'attention publique : soit que la hausse des céréales fasse son chemin à très petits pas, soit que le très grand nombre y trouve son avantage, personne en France n'y prend garde. S'il y a une matière réputée spéciale entre toutes, s'il y a un terrain neutre pour les partis, c'est assurément notre législation relative aux céréales.
Mais en est-il partout de même ? N'entendezvous pas cette clameur qui nous arrive d'outremer, cette imprécation du peuple anglais contre le monopole foncier ? Il y a là, n'en doutez pas, une question profonde et brûlante qui doit nous gagner un jour, tandis qu'en attendant, elle éclate et frémit à nos portes. C'est ici le lieu de s'arrêter un instant et de contempler, au risque d'une digression, ce pouvoir d'initiative, ce génie précurseur qui a toujours distingué la civilisation anglaise.
Elle fut la première à protéger la personne et les choses, à stipuler des garanties, à réprimer l'arbitraire, à faire la part de la dignité humaine, en un mot à pratiquer le droit ; elle a mérité par là toutes ses grandeurs et ses prospérités.
Elle fut la première à subir ces épreuves de
guerre civile et de révolutions sanglâptes qui sont le baptême des grandes nations : aussi Fa-t-on tue, délivrée de ce souci, pourvue de oette avance, dépasser le reste de l'Europe dans tous les arts qui se proposent pour but la conquête de la nature et l'asservissement de la matièpe.
Elle fut enfin ia première à tenter la grande industrie, la production sans bornes, l'approvisionnement de l'univers : aussi lui est-il donné d'agiter des questions qui nesont pas même posées ailleurs, de réprimer l'abuài là où nous sommes encore ignorants de l'usage, de servir enfin de sujet et de foyer permanent aux expériences économiques qui passent nos lumières et notreaudace (i). « On le comprend de reste : c'est là que devait éclater d'abord la querelle de l'industrie et de la propriété, au sujet des céréales. Tout
(1) L'Angleterre a cessée depuis 18â7, la pratique de l'amortissement à laquelle nous sommes restés fidèles.— Tai^dis ^ç ehea nous les colons des Antilles paient des délégués et des journaux pour défendre Tesclavage, elle a émancipé les nègres de la Jamaïque,— Tandis que nous voyons à peine l'aurore des }»0i]ques et des chemins de fer, ce sont choses si anciennes, si expéritnentées chez nos voisins, qu'elles appellent déjà des réformes. C'est d^ns cet esprit qu'à la session avant dernière duPariemenC Britannique, deux bills ont été présentés, l'un pour entraver rétablissement des nouvelles banques, (à propos du renouvellement du privilège de la banque d'Angleterre); i'ajutrt po«r soumettre l'administration des chemins de fer à la surveillance de l'État.
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ce réunirait en Angleterre pour mûrir ei hâter ce débat. La population, sollicitée par le progrès de h richesse publique, par les hauts sa* laires qui en sont la suite, s'était multipliée avec promptitude et puissance, tandis que l'agriculture, grâce à la fixité de l'impôt, aux locations à long terme, à la dîme par abonnement et à la sécurité générale, a^ait acquis rapidement la plus haute énergie productive : il était impossible qiM ce progrès parallèle fût de longue durée. Au bout de cette situation, il y avait le moment fatal où la terre, exploitée dans ses meilleures reines, de* meure au-dessous de la demande et ne peut produire davantage qu'à grand renfort de capHaux. Ajoutons que dans un pays où se dépensent d'é-» normes revenus, où le luxe est à son comble, la ctilture des céréales devait être sacrifiée, sur une foule de points, aux cultures de luxe et d'agré^^ ment, et surtout à celle des fourrage^ , eest-4«dire à relèvement des animaux qui servent entre tous aux consommations et aux plaisirs de la classe élevée. De là, l'élévation du prix des produits agricoles. « Depuis un siècle, dit Ricardo, « le prix du blé a peut-être triplé en Angle- « terre (4). » De là, cette question : la hausse
(i) Riearde, Prindpeê de Véefm, polU. et de Vimpéi^ t. II. Le livre de Ricardo, d'où ces lignes sont eitrakes, a pafQ en
est-elle exactement proportionnée à l'accroissesèment des frais de production, ou ne serait-elle pas créée plutôt par l'abus du monopole?
Il a vingt-cinq ans que l'Angleterre se débat sous cette controverse née de la guerre^ mais qui éclata au retour de la paix. En France, on le répète, la question n'existe pas, et cependant les éléments de la question y sont à peu près les mêmes.
L'assertion est nouvelle et semblera peut-être mal sonnante ; il faut cependant aller jusque-là pour ne rien omettre de ce qui tient au sujet.
Il faut montrer que les produits agricoles sont voués à la hausse ici comme de l'autre côté du détroit, que cette hausse est favorisée dans les deux pays par les mêmes mesures législatives, qu'elle contient enfin la même menace, soit contre le travailleur, soit contre le capitaliste qui fait profession d'acheter et de nourrir le travail.
N'est-ce pas là un de ces faits généraux qui agissent sur les salaires et qui règlent le rapport des salaires avec les profits ? N'est-il pas intéressant de le suivre partout où il mène, et de lui
1815. Le blé était alors en Angleterre à un prix exorbitant qui ne s'est pas soutenu depuis lors, tout en offrant une hausse marquée sur les cours antérieurs à 91.
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demander compte de tout ce qu'il contient?
Nous a\ons e^ lieu déjà de signaler la hausse qu'a subie en France le prix du blé (i) : contentons-nous de renvoyer le lecteur aux documents si dignes de foi qui nous ont fourni cette conclusion. Cette hausse n'est pas, comme on l'a vu, quelque chose de particulier à l'Angleterre, à son climat, à sa civilisation : c'est un fait universel, attaché partout au progrés social dont il est l'inconvénient et l'imperfection.
Non-seulement le fait est commun aux deux pays, mais encore il s'y est presque toujours produit dans les mêmes proportions.
Notons en effet que le blé a généralement la même valeur en France et en Angleterre : aujour*^ d'hui, comme au siècle dernier, ce sont deux prix qui se touchent et qui marchent constam** ment du même pas : s'ils ont eu une période d'écart, elle n'a commencé qu'avec les guerres de la révolution , et nous en voyons disparaître aujourd'hui les dernières traces.
Peu d'assertions semblent plus hasardées, et cependant il n'en est pas qui reposent sur une base plus solide de faits et d'autorités.
Ad. Smith avait donné la table des prix du blé
(1) V. p. 84 et 85.
lî
en Angleterre : Leplus habile iraducteuret l'un des meilleurs disciples qu'il ait rencontré, Garnier, a enrichi sa traduction d'une table analogue pour la France-
De ces documents comparés, Téconomiste français a conclu qu'au xvui® siècle, le prix du blé était le même en Angleterre qu'en France. Les éléments de son calcul sont faciles à saisir : le prix moyen du quarter anglais était alors de 32 scbellings, ou 40 de nos francs, tandis que le prix moyen du setier de Paris était de i9 francs. Le quarter étant au setier comme 46 est à 25^ il en résulte une différence entre les deux prix^ qui n'est guère que celle des quantités, c'està-dire point de différence (4).
Pour ce qui est de l'époque actuelle, l'identité de valeur entre le blé français et le blé d'Angleterre, est chose encore plus avérée. Chacun sait que l'hectolitre du blé le plus beau se vend aujourd'hui, chez nous, de 20 à 22 fr. ; d'autre part, le prix du quarter anglais est de 2 lîv. sterl. iS schel. 40 deniers^ qui font 69 fr. de notre monnaie. Tel était en 4837 le prix courant de cette céréale (2). Or, si nous en croyons ÏÂn"
(1) Ad. Smith, édition Guillaumin, 1. 1, p. 528.
(2) Voy. Mac Gulloch. Supplemental noies and disierlationêy p. 527 de son édit. d'Âd. Smith.
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nuaire du bureau des longitudes, le quarler est égal à 290 litres, ce qui est bien près de 3 hectolitres. Comme ces 3 hectolitres valent ici 63 fr., il s'ensuit qu'ils vaudraient le même prix en Angleterre à 6 fr. près, qui représentent l'excédant du prix anglais. — C'est à ce point que se nivelle la valeur du blé entre deux pays, dont l'un se tient pour content de cet état de choses, tandis que l'autre l'attaque depuis trente ans environ avec l'énergie et la constance d'une passion britannique.
Ici, deux choses sont à remarquer : la première, c'est que ce prix de 2 livres sterl. 15 sch. 10 deniers , qui est celui de 1837 , est en même temps le prix moyen des 10 années qui se terminent à celle-là ; par où il mérite la plus sérieuse considération , et ne saurait être traité de prix accidentel et fortuit.
La seconde, c'est que l'Angleterre, supérieure qu'elle est en industrie au reste du monde, doit à cette prééminence d'avoir en circulation plus de monnaie métallique qu'aucun autre. Comme à raison de sa prééminence industrielle, elle solde tous ses échanges en produits manufacturés, tandis que quelquefois elle est payée de ses produits en espèces , notamment par le Portugal, il s'ensuit que le numéraire doit abonder chez elle
et y élever la valeur échangeable de toutes choses (1). Cette élévation des prix est constante, par exemple, relativement à la France.
N'est-il pas extraordinaire dès-lors que le prix du blé fasse seul exception à cette règle et n'offre pas même une différence de 40 p. 400 entre les deux pays, tandis que, pour le reste, cette différence est généralement de 30 p. 100 ? Grand argument en faveur de l'agriculture anglaise, car on ne voit pas d'autre explication à l'infériorité réelle du prix de ses produits, si ce n'est qu'ils s'obtiennent moins chèrement que les nôtres, c'est-à-dire avec moins de travail, ce qui constitue l'excellence et le spiritualisme de toute industrie humaine. —Quoi qu'il en soit, cette dépréciation du numéraire chez nos voisin» compense richement la légère différence des deux prix qu'on vient d'énoncer.
L'étrange similitude qui se remarque aujourd'hui dans cet ordre de faits, et qui remonte au
(i) On ne peut objecter à ceci que la France , d'après les statistiques les plus récentes, a plus de numéraire que la Grande- Bretagne et que cependant, le prix des denrées y est moindre qu'en Angleterre. Ce qu'il faut considérer ici , ce n'est pas la quantité du numéraire, mais son emploi , parce que cet emploi seul peut agir sur le prix des denrées. Trois milliards d^spèces, dont les deux tiers àl'étatde trésor ou de fnagot{qvCon nous passe l'expression), n'auront certainement pas la même influence sur les prix que 1500 millions uniquement consacrés i la circulation.
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dernier siècle, n'a pas élé, nous le savons, d'une constance et d'une régularité à toute épreuve. Toutefois, la période d'écart a été moins longue qu'on ne pourrait le supposer, et sa durée comme ses causes la réduisent à Tétat de simple accident.
Le prix des blés ne prit un essor très élevé en Angleterre qu'à l'époque où la banque cessa ses payements en espèces. Ce n'est pas que jusque-là il n'y ait eu dans ce pays un grand développement de population et d'agriculture. Les succès de la Grande-Bretagne, pendant la guerre de sept ans, qui la laissèrent toute puissante dans les Indes, après la défaite de Lally, et dans l'Amérique du Nord, après la cession du Canada et de la Floride, avaient ouvert de vastes débouchés et donné une vive impulsion à toutes les branches de son industrie : toutefois les capitaux, qui dès-lors se tournèrent en grand nombre vers l'agriculture, n'ajoutèrent rien au prix des produits agricoles. Plus de trois millions d'acres furent défrichés, s'il faut en croire Mac CuUoch, dans une période de vingt ans qui se termine en 91. Mais ces premiers défrichements, entrepris sa^s doute sur des terrains d'une valeur égale à ceux qui étaient déjà en culture, ne changèrent rien au prix du blé.
Il en fut tout autrement lorsqu'on 97 la banque d'Angleterre suspendit ses payements en espèces, et que commença le règne du papier-monnaie.
Il y eut alors le laisser-aller des crédits, l'abondance factice de capitaux , la fièvre de spéculalations, qui appartiennent naturellement à cet état de choses (1) : or, la spéculation fut toute agricole. N'était-ce pas la seule possible chez ce peuple qui avait déjà épuisé ou fatigué toutes les combinaisons mercantiles, toutes les sources et tous les ressorts du lucre ? Que d'entraînements d'ailleurs dans toutes les circonstances de cette époque ? Les prix fabuleux qui avaient suivi les mauvaises récoltes de 95 et 96, la fermeture des marchés du Nord, le sol natiopal invoqué comme unique ressource, enfin le reflux des capitaux inutiles et languissants désormais dans les divers
(1) Si l*on en croit V Histoire de la régence par Lemontey, le système de Law, si renommé comme désastreux, laissa quelques traces durables et bienfaisantes de son passage. On construisit à cette époque un grand nombre de casernes, une grande étendue de roules, et c'est le papier-monnaie qui fit les fonds de ces dépenses. On pourrait dire également que les États-Unis d'Amérique ont défriché un continent avec du papier; mais il faudrait savoir au prix de combien de détresses et de désespoirs. Comme les désastres de ce régime sont presque tous pour le pauvre dans les mains duquel vient s'éteindre le papier monnaie, cette circonstance explique Tanimosité populaire sous laquelle succomba , il y a quelques années, la banque nationale des États-Unis.
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emplois qui s'adressaient naguère au continent européen.
Mais les capitaux qui s'adressèrent au sol n'en trouvèrent plus alors que d'une qualité secondaire et médiocre; aussi le prix du quarter s'éleva-t-il à 85 schellings, dans l'intervalle de 96 à 1805, tandis que la précédente période de dix ans offrait une moyenne de 56 sohellings. De i806 à 4815, la hausse fut encore plus signalée ; le blé monta à plus de i20 schellings. Cette recrudescence avait pour cause l'émission exagérée du papier-monnaiequi, en 1809, perdit 30 p. 100 contre l'or, et dont la dépréciation éleva démesurément le prix de toutes les denrées. La hausse survécut à la guerre, mais grâce à la prohibition mise en 1815 sur les grains étrangers, mesure impérieusement sollicitée par la classe des propriétaires et des fermiers qui avait opéré des défrichements et contracté des obligations, sur la foi des prix élevés qu'on avait vus pendant toute la guerre.
Lorsque le papier retrouva son niveau, lorsque la banque commença la reprise des payements en espèces, le prix du blé descendit quelque peu du taux exorbitant où l'avaient guindé les circonstances. A partir de 1818, il n'atteignit jamais 4 livres sterling, et s'achemina dès-lors, par d'in-
sensibles dégradations, au prix où nous l'avons trouvé en 1837, prolongeant une halte qui durait depuis dix années.
En résumé, la crise céréale fut pour l'Angleterre un des accidents, un des épisodes de sa lutte contre TEropire. Pourquoi le Parlement prohibait-il les grains étrangers qui eussent amené la baisse des céréales , si ce n'est par égard pour les capitaux engagés depuis le commencement de la guerre dans la production agricole ? Et pourquoi ces capitaux s'étaient-ils engagés de la sorte, si ce n'est à cause de la guerre elle-même ? Il est certain que la guerre les y avait doublement poussés : d'abord en fermant les marchés du Nord aux Anglais, elle leur faisait une loi de cultiver leur sol à tout prix ; ensuite elle prêtait une assistance exagérée à cette culture, en créant, pour remplacer le numéraire exporté sous forme de subsides, un papier-monnaie qui entraîne toujours des largesses inusitées de crédit et de commandite. C'est la part de désordre et de détresse que l'Angleterre devait supporte» dans cette lutte.
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Même protection accordée aux propriétaires en France et en Angleterre, soit pour le mode, soit pour le degré. — Analyse des lois anglaises sur les céréales. — Analyse des lois de la restauration sur le même objet. — Vues du gouvernement plus favorables à l'intérêt des masses que celles des chambres.
Nous venons de voir : !• que le prix du blé en France est sujetà une hausse progressive comme en Angleterre ; 2"* que l'identité de ce prix, observée à différentes époques, dans les deux pays, révèle l'identité de la hausse; 3° que l'essor exorbitant du prix des céréales, en Angleterre, fut une crise, un phénomène né de la guerre et destiné à s'éteindre dans la paix, en passant par les transitions nécessaires au ménagement des intérêts agricoles.
Le rapport qui existe à cet égard entre ces deux pays ne se borne pas là.
Chacun d'eux, en son temps, a entendu et pratiqué de la même manière la protection de l'agriculture. Plus précoce chez nos voisins, qui eurent plutôt que nous les embarras d'une civilisation avancée, cette protection ne date en France
que de 1814. C'est à cette époque que remonte un ensemble de lois et d'ordonnances toutes calculées à l'avantage des propriétaires fonciers. Singulier contraste ! Tant que la nation fut en dehors du gouvernement, les édits sur les céréales, ineptes et insoutenables à mille égards, n'eurent en vue d'autre intérêt que celui de la consommation, c'est-à-dire apparemment celui des masses et de la communauté tout entière. Cette défensed'exporterdesblésd'uneprovinceàl'autre, ces barrières absurdes que Turgot fit tomber,
n'avaient pas d'autre sens, d'autre intention
L'intérêt du pays ne fut sacrifié, sur ce point, que du jour où le pays passa pour se gouverner lui-même. Le système représentatif, cette grande promesse de bien public, se signala dès l'abord par une série de faveurs répandues sur une classe qui n'était ni la plus intéressante, ni la plus nombreuse, mais sans doute la mieux représentée. Faut-il en conclure que la représentation de tous, ou la monarchie pure, soient les seules combinaisons qui laissent place à l'intérêt général? Faut-il joindre cet exemple à celui des États constitutionnels d'Allemagne, les seuls où le ZoUverein rencontra une longue et vive résistance? Faut-il prononcer ici le mot le plus compromis de la langue, celui de suffrage universel, ou
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le plus odieux, celui de gouvernemem absolu (1)? Quoi qu'il en soit, la Grande-Bretagne, dotée la première d'une représentation territoriale, fut la première à protéger et à encourager la production agricole par un déploiement de mesures, dont voici l'historique et la substance en peu de mots.
StattU] de Charles II permettant l'exportation toutes les fois que le prix du blé n'excéderait pas 40 schellings le q uar ter. — 5la(ul du même
(1) On ne verra peut-être pas sans intérêt comment le régime actuel était pressenti et apprécié il y a près d'un siècle :
« Le système des contre-forces, dit Mercier de La Rivière, « consiste à opposer une opinion à une autre opinion, des voce lontés arbitraires à d'autres volontés arbitraires, des forces <c inconnues à d'autres forces inconnues ; dans cet état, il est « impossible que des intérêts particuliers ne soient pas la me- « sure de la résistance que ces forces peuvent éprouver tour à <c tour, ainsi que les motifs secrets de leur conciliation : il est « impossible qu'entre ces mêmes forces il ne se perpétue pas (c une guerre sourde et insidieuse, pendant laquelle les brigues, v( les séductions, les trahisons de toute espèce, deviennent des « pratiques habituelles et nécessaires ; guerre cruelle et des- « tructive, qui se fait toujours aux dépens des intérêts de la na- H tion, nécessairement victime delà cupidité des combattants. » {De r ordre naturel des soeiétés politiques, p. 271 et 272, tome L)
Le règne successif des coteries, inhérent à celui des icontreforces, est incompatible avec le bien public : telle est la pensée de Mercier de La Rivière (regardé par Adam Smith comme le premier des Physiocrates). Syeyèsn'a-t-il pas dit plus tard : La liberté n'est pas inconciliable avec la monarchie, mais elle l'est certainement avec la domination successive des partis.
souverain, d'une dale postérieure , quasi prohibitif de Timportation.
Statut de Guillaume et Marie établissant une prime de Sschellings par quarter à l'exportation tant que le prix dn quarter est au-dessous de 46schelling$.
Acte de 1773 permettant l'importation quand le prix du quarter est à AS schellings, et faisant cesser la prime quand il est à Ai schellings.
Acte de 1792 opposant une barrière plus haute à l'importation , c'est-à-dire élevant la limite de prix où elle est permise, de 48 schellings à 54 schellings. C'est dans cet acte qu'on voit pour la première fois la combinaison des marchés régulateurs imitée par nos lois céréales.
Acte de 1804 portant aggravation du précédent, car il élève cette limite de 54 schellings à 63. L'importation est permise quand le prix du quarter dépasse ce chiffre, et le même acte établit une échelle de droits calculée sur les divers degrés de hausse du quarter par delà ce chiffre.
Acte de 1815 qui ajoute encore des entraves à l'importation des grainsj en décidant qu'ils ne seraient point admis tant que le prix du quarter serait au-dessous de 80 schellings.
Acte de 1828 qui est un premier pas dans une voie meilleure. — Il permet l'importation quand le quarter est à 73 schellings, à la charge d'un
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droit de 1 schelling seulement. Aux termes de cet acte, les grains étrangers sont toujours admis, francs de port, à l'entrepôt, et moyennant des droits, à la consommation : la prohibition d'importer est supprimée (1).
L'Angleterre ea est là aujourd'hui, et tout semble lui promettre l'adoucissement progressif des droits qui ferment ses ports aux blés de la Baltique.
Quant à la France, nous avons dit quelles entraves arrêtaient autrefois le commerce des grains à l'intérieur, bien loin qu'il fût question d'en faire un objet de trafic avec l'étranger. Ces entraves durèrent jusques aux dernières années de l'ancien régime, c'est-à-dire jusqu'à l'avènement de Turgot et de Louis XVI ; alors fut permis le transport des céréales d'une province à l'autre. Sous la république et sous l'empire, la France, isolée par la guerre et destituée de toutes relations maritimes, n'avait qu'un médiocre intérêt au commerce des grains. On n'a pas oublié les soins terribles d'un de ces gouvernements pour les subsistances publiques ; mais des actes de dictature ne sont pas des monuments de législation.
(1] Ces renseignements historiques sont empruntés à Mac , Collôch, qui a une assez longue dissertation intitulée : Com\ayo% wià corn irade^ à la fin de son édition d'Âd. Smith.
OnnesdurâitnoDplus assigner ce caractèreaux règlements transitoires et aux mesures toutes fiscales de l'empire. Sous ce gouvernement, il n'y eut de réglé que l'exportation : permise envers certains pays, par certains ports et sous un droit de deux francs le quintal, elle fut à p^ne pratiquée ; la faculté périt sous le règlement (1). C'est dans cet état que l'empire laissa la question des céréales. — A vrai dire, elle ne fut sérieusement résolue que sous la restauration ; elle devait l'être alors et ne pouvait l'être auparavant.
Par une de ces analogies qu'on retrouve à chaque pas dans cette matière, la protection accordée aux propriétaires eut chez nous le même début qu'en Angleterre ; elle commença par leur permettre l'exportation des grains et poursuivit son œuvre par un crescendo d'entraves opposées à l'importation.
« Il est urgent, dit le préambule de l'ordon- € nance du 26 juillet 1814, de permettre l'ex- « portation du superflu de l'approvisionnement « de la France , ce moyen étant le seul qui puisse
(1) Voir les décrets de.« 14 juin et 29 décembre 1S04, ainsi que le décret du 18 octobre 1810.
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« favoriser la reproduction, encourager J'agri- « culture, et faire cesser Vétai de gène où sont réduits « les propriétaires et les fermiers par le défaut de « vente de leurs grains. »
Dans cet esprit, la loi du 8 octobre 1814 divise les départements frontières en trois classes ; — elle permet l'exportation du blé tant que le prix du blé n'a pas atteint 24 fr. dans la première classe, 22 fr. dans la seconde, 19 fr. dans la troisième. Le prix d'après lequel l'exportation est permise dans chaque département, est un prix moyen relevé sur les mercuriales des trois principaux marchés du département. Ce prix se calcule et se publie une fois par semaine à la diligence des préfets.
Les mesures ultérieures prises sur le même sujet sont uniquement relatives à l'importation ; — la même pensée qui avait ouvert nos ports à la sortie et à l'écoulement des grains indigènes , les ferma aux grains étrangers.
La loi du 17 juillet 1819 prohiba l'importation quand le blé était au-dessous de 20 fr. ; — elle le chargea d'un droit permanent qui variait de 4 fr. 25 c. à 25 c. par hectolitre, selon que l'importation avait lieu par un navire français ou par un navire étranger; et d'un droit supplémentaire de i fr. par hectolitre, quand le bléétait à23 fr.
— Prévoyant le cas où le blé serait au-dessous de 23 fr. , cette loi établissait un second droit supplémentaire de 1 franc, à raison de chaque franc de diminution dans le prix.
La loi du 4 juillet 1821 a des dispositions encore plus prononcées; elle prohibe l'importation quand le prix du blé est au-dessous de 24 fr. ;
— elle établit un droit de 1 fr. sur Timportation quand le blé est à 26 fr. , de 2 fr. quand il est à 25. Au-dessus de 26 fr. , le blé s'importe sans droits. — L'exportation est prohibée guand le blé tfsl à 26 francs. Inutile d'ajouter que dans cette loi et dans la précédente, la limite de prix varie selon la classification de chaque département. Si le prix Iç plus élevé est le seul dont on s'occupe ici, c'est qu'il mérite considération entre tous, étant celui des provinces du midi où les besoins sont plus considérables et la prohibition plus dé-* sastreuse que partout ailleurs.
Nous trouvons encore sur cette matière la loi du 20 octobre 1830 , à laquelle on doit quelques améliorations de détail; par exemple, le redressement des lois de douanes qui frappaient d'une surtaxe les blés provenant de pays autres que les pays de production^ c'est-à-dire de l'Egypte, des ports de la Baltique, de la mer Blanche et des États-Unis. Cette surtaxe abolie , la surtaxe des
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les navires étrangers, réduite à 1 fr. , les droits variables limités à un maximum de 3 fr. Theetolitre , telles sont les principales dispositions de eette loi. Elle fut suivie de la loi du 15 avril 1839, qui abolit la prohibition éventuelle à l'entrée des grains et farines , mesure toute favorable aux propriétaires; car, d'une part, elle exclut ces immenses arrivages de grains qui s'entassaient dans nos ports tandis qu^ls étaient ouverts, et qui pesaient comme une crise sur l'agriculture indigène; de l'autre, elle établit une surtaxe de 1 fr. 50 c. par hectolitre , pour chaque franc du prix des grains indigènes au-dessous de celui où la loi de 4822 prohibait l'importation (1).
Rien de plus clair que la tendance et la pensée de ces divers règlements : ils révèlent tine préoccupation constante et progressive en faveur du • propriétaire foncier.
Permise d'abord quand le blé est au-dessous
(1) <t Le mot prohibition, écrit dans la législation préeédente, « » ^ié netrani^é de «e.U« loi ; mais, à défaut du Qom, la cho^^ « y revient ))ien vite. Des suppléments d'entrée de 1 fr. 50 c. (c pour chaque franc de baisse dans la valeur de la denrée, àm fi Uk^s4^ i"^ ^r- 5^ c. si le bljé i#)dig;èae ^t à l$fr. ^ Tembou- '{ chure de la'^Somme, de la Seine, de la Loire, ou de la Cha- « rente, ou le long du Rhin, constituent une prohibition aussi « at>splu<e qm ei elle ^t explicite. « (jÇxtrait d'pi ^rMclede M. Vincens, conseiller d'Éjtat, publié par le Journal des Èconomisies^ numéro é'ao^t 1848, p. 60.)
de 2A fr. , Texportation finit par l'êlre alors même que ce prix s'élève à 26 fr. Même progrès dans les entraves mises à l'importation. En premier lieu , elle pouvait venir en aide au consommateur, dès qu'il payait le blé 20 fr. l'hectolitre; en dernier lieu, il fallut que ce prix montât à 24 fr. pour comporter ce secours.
Ce n'est pas tout, le prix qui permet l'exportation est plus élevé que celui qui admet dans nos ports des grains étrangers; d'où il suit que le producteur a plus de facilité pour vendre que le consommateur pour acheter. Supposons le blé à 24 fr. — le premier a deux marchés^ celui de l'étranger et celui de son pays; car il peut exporter tant que le prix est au-dessous de 26 f. Quant au second, il est réduit pour son approvisionnement au marché national ; car lorsque la limite de 24 fr . est atteinte, l'importation lui est interdite par une quasiprohibition; il doit s'abstenir de grains étrangers, et subir le monopole des grains indigènes.
Il faut le dire , les intérêts généraux de la consommation ne furent pas sans organe et sans représentant lorsque se discuta la loi de 1821. Mais ils n'eurent pour eux que les bonnes intentions du gouvernement, exprimées dans un projet de loi que la chambre élective travestit et aggrava.
« On exagère beaucoup le bas prix des blés
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« d'Odessa, disait le ministre de l'intérieur (M. Si-* € méon) ; il résulte de la correspondance des «r consuls du roi, que le prix moyen est de 42 fr., « le fret de 3 fr. 50 c. ; ajoutez le droit de 5 fr. « 50 c. , il reviendra à 20 fr.
« On a beaucoup exagéré le bon marché des « grains étrangers et leur abondance; il est cousue tant que, nonobstant l'importation, le blé se « vend à Marseille 23 fr. l'hectolitre. Ces blés « n'influent donc pas autant qu'on le dit sui? les « prix des blés indigènes.
« On veut favoriser les propriétaires de Tînté- < rieur : on a raison ; mais faut-il pour cela écraser « la population des côtes, et la rendre tributaire <: des propriétaires ? Faut-il détruire notre com- « merce de blé dans le Levant, qui ne peut se faire « qu'à Marseille? Faut-il, par des dispositions « exorbitantes, détruire des entrepôts qui peu- « vent être si utiles dans des temps de disette (1) ?»
La loi du 20 décembre 1830 fut faite dans le même esprit que les précédentes. Un amendement avait été proposé (par M. Dugas Montbel)) tendant à baisser la limite de l'importation; il fut rejeté sur les observations suivantes du ministre de l'intérieur.
(1) Chambre des députés (Séance du iS avril isai).
« Je prie la Chambre de ne pas perdre de vue « le véritable caractère de la loi ; il n'a aucune- « ment pour objet de changer la législation ac- « tuelle; il ne se prononce pas sur le mérite de « ce système: il le prend comme un fait.
« L'administration n'a pas voulu changer le «r système; elle a pensé qu'un tel changement ne « pourrait avoir lieu qu'après un long examen, K qu'après des enquêtes qui n'ont pas même été « faites, et que ce serait un ébranlement géné- «f rai donné au système de la propriété terrilo- « riale; elle a ajourné la question générale et s'est « bornée à résoudre la question qui tient aux « circonstances actuelles et momentadées. »
Cette protection, dont le mode est littéralement emprunté à nos voisins, est-elle au moins plus conciliante en soi et plus tempérée que la leur? H est permis d'en douter. La dernière loi française a pour but d'assurer aux producteurs un prix qui varie de 72 à 54 francs pour trois hectolitres. — La dernière loi anglaise tend à leur assurer un prix de 87 francs 60 centimes. — I^ut^n dire que la difiTéreuce entré ces deux prix soit uniqaeflaait celle de k Valeur du numéraire dans les deux pays, et que dès lors la pro^ tection soit aussi énergique dans un pays que dans l'autre f Mous pencherions pour l'aliiroiative.
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Objection : Le haut prix des céréales n*ofFensepas les classes in- Cérieures en Franee coainie en Angleterre, parce qu'ici ces fasses participent à la propriété du sol tt profiitent de la hausse de ses produits : il y a 24 millions de propriétaires m Franee. '^ Réponse : Tout propriétaire qui achète plus de blé qu'il n'en vend, est intéressé au bas prix du blé. Telle est, d'après les statistiques officielles, la condition et par conséquent TiAtérét du très grand nombre. — Pourquoi la question des céréales est-elle si oi*ageuse en Angleterre seuleipent ? — Progrès de Tagriculture, amendement des routes, importations de blé étranger ; circonstances qui peuvent, chez'nous, en retarder ^'epcplosion par le retard qu'elles apportent à la hausse des céréales.
Les lois anglaises fussent-elles encore plus favorables <jue les nôtres à l'intérêt des propriétaires, la chose est de médiocre conséquence. Il n'y en a pas moins de tels rapports dans ia législation des deuK peuples , qu'on a lieu de s'étonner de tous tes ressentimeits déchaînés contre elle, de l'autre côté du détroit, tandis qne chez nous elle se <!lasse entre la police du roulage et la pêdie fluviale, pour le degré d'émotion qu'elle excite
même chez les exprits les plus curieux et lesplus progressif^,
Que faut-il accuser ici, l'agitation anglaise , ou bien notre silence et notre apathie? Ou bien encore, l'une et l'autre attitude auraientelles raison, parce que dans la Grande-Bretagne la hausse des céréales ne profite qu'à un petit nombre de privilégiés, détenteurs du sol, tandis qu'en France elle est presque un i)ienfait pour les masses, admises qu'elles sont à la propriété foncière, et intéressées dès lors aux mesures qui en relèvent les produits ?
Il existe peu de faits, constants d'ailleurs, dont on ait plus abusé dans le raisonnement politique ou économique, que de la division du sol.
Il y a, dit-on , six millions de propriétaires en France; or, en supposant chaque propriétaire chef de famille, et chaque famille composée de quatre personnes, ce chiffre représente vingtquatre millions d'individus participant à la propriété du sol — et, de là, des considérations à perte de vue sur l'identité d'intérêt qui unit toutes les classes de la nation, sur le bien-être et la félicité universels, sur les garanties qui en résultent pour l'ordre public, sur le sol qui ne saurait trembler, retenu apparemment par tant de m^ins qui s'y emploient et se le partagent.
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Facilis feminarum credtUitas ad gaudia^ a dit Tacite — l'optismisme des partis a quelque chose de cette naïveté, de cet aveuglement. Qu'on ose donc le décomposer ce fait si triomphant, et Ton verra bientôt, ici comme partout, l'illusion tomber devant l'analyse. On verra par exemple :
Deux millions six cent mille propriétaires à . . . 50 fr.
875,000 à . . . iOO , ^
nt^r, f^A ' o/^r. > d^ revenu.
Yoiia les patriciens qu'on assimile à ceux de la Grande-Bretagne, en leur accordant les honneurs de la même hygiène, du même traitement prohibitif , à l'endroit des^ céréales étrangères ! Voilà les splendides existences; voilà les intérêts aristocratiques qui se confondent, dit-on, avec ceux du grand propriétaire, et qui sont implicitement représentés en même temps que les sieqs !
Quoi qu'en disent de trompeuses apparences, l'immense majorité du pays est intéressée au bas prix du blé : en gêner l'importation, c'est attenter au plus essentiel de ses besoins. Pour qu'il en fût autrement, il faudrait que cette même majorité vendit plus de blé qu'elle n'en consomme; or, calculons :
Il faut^ pour le nourriture d'une famille^ six liifresde pain par jour, ou 2190 livres par an»-^ Etant donnée l"" qu'une livre de bié fait une livre depain^ poids pour poids , parce que l'eau remplace le 6on(l); S*" qu'un hectolitre pèse 160 livres (2) ; S"" que l'hectolitre de blé de la qualité que consomment les classes laborieuses est de 16 fr. (3); il en résulte ceci : *
Une famille consomme quatorze hectolitres de blé par an, qui lui reviennent à 218 fr. (4). D'où il suit que la majorité des propriétaires ne récolte pas les deux cents et quelques francs de bié qu'elle consomme, loin d'en récolter plus de 4136 fr.^ ainsi qu'il le faudrait pour lui créer un intérêt à la prohîtion des céréales.
Ne faut^il pas en effets sur nos six miilioiis de propriétaires, en déduire plus de quatre dotit h
(i) La Bôttlibiéré, tôUîâ II, ^^ IM, ne ia OiMtè 9t 4t to iurabondance en France.
(2) Smith. Ed. de 4à.— Note du traducteur Garnier, tome I, p. ^. ^
{5) D'après M. Passy^ l'hectolitre de bl^^dnis nos proviaces du Nord, où il est à meilleur compte que partout ailleurs, vaut ii fr. (Voit le Mémoire ïu à TAcâdémie des sciences ttioratès : ï)e l'iwflueiMe des formeft et des dùnetm&m dfffcuHures 9Ut l'économie sociale^ et spécialement le chapitre intitulé : De la puis'sd^è produciiiDe des divers tnùàek de bïdture,
<4) En chfîifrjespréci&, iteize hectolitres soixante-iAiit litres qui coûtent 218 fr. 88 c.
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fonds ne peut les nourrir, borné qu'il est à un revenu de 200 fr. (4)?
I] est trop clair, en vérité, que des propriétaires de cette sorte sont intéressés au bas prix du blé. Quel bien leur revient-il de la plus-value de leurs produits, s'ils ne peuvent les vendre, s'ils doivent les garder pour leur propre consommation? Où est le bénéfice de manger du pain qui a plus de valeur? Bien loin de là, cette hausse du blé n'a pour eux qu'inconvénient et désavantage. Ils en sont les premières victimes, toutes les fois qu*o-
■(1) €ette dassi'âcatiôil des propriétaires, d*après leur revena, eât empruntée à rexcellent travail de M. Daire, qui sert de préface à la nouvelle édition (Guillaumin) de la Dime royale de Vauban. Quelque eonfiatrce qu^on y eùi^ le fait valait la peine d'être vérifié dans ses sources : or, en remontant à M. Macarel d'abord {De la fortune publique)^ puis au premier volume de la Statistique delà France^ publiée par le ministère de Tagriculture et du «ofiomert^, nous y avxMis trouvé plutôt les éléments d^e éetfte classification que la classification eHe-mème. Ces élé- TÈi&tifts consistent dans rénnmération des cotes foncières, cMnme il sait :
»,^5,40l côtes ati-( 1,T»1,!994 cotes de
o7,5So —
15,561 — 'i,00ô fr. et au-dessus.
Il y a sans dêùte quelque chose de très hasardeux à demander aux cotes l'indication des revenus, c'est là le côté arbitraire
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béissant à ia convoitise innée du paysan français, ils ajoutent un morceau de terre à leur avoir. Alors, ils payent la terre au prix surélevé qu'autorise le prix croissant de ses produits. Quant aux avantages de cette hausse, ils n'en profitent au-% cunement, puisque le premier tribut, et en quelque sorte le premier devoir de la terre ainsi parcellée, est envers son propriétaire qu'elle doit nourrir.
Si la classe même des propriétaires offre une majorité d'intérêts acquise au libre commerce des grains, seul et véritable élément de baisse, il faut en conclure, à plus forte raison, que cette majorité se retrouve dans toutes les classes, dans le pays tout entier. Pour-
du travail en question. Mais un fait demeure constant, c'est la prodigieuse quantité des petites cotes, c'est-à-dire des petites fortunes immobilières. Sur dix millions, il y en a plus de neuf qui ne passent pas 50 fr. Or, ce fait suffit à révéler toutes les différences de condition qui se cachent sous ce titre uniforme de propriétaire, et à faire pressentir toutes les différences d'intérêt qui doivent en résulter par rapport au commerce des blés.
Le nombre des cotes, nous le savons, n'est pas nécessairement celui des propriétaires ; mais que gagnerait-on contre nous à réunir, sur moitié moins de têtes qu'il n'y a de cotes, ces neuf millions de cotes qui ne passent pas 50 francs? Notre conclusion n'en serait nullement infirmée. — Pour qu'un propriétaire ait intérêt à la prohibition du blé, il faut qu'il en vende plus qu'il n'en consomme, c'est-à-dire il faut qu'il en produise pour plus de 594 fr. Or, 60 fr. d'impôts supposent-ils un revenu beaucoup plus considérable ?
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quoi donc, eocore une fois, cela n'est-il pas senti en France comme en Angleterre? Pourquoi l'agitation anglaise remonte-t*elie à une époque où les classes infîmes, c'est-à-dire celles qui semblent le plus directement intéressées dans cette question, étaient aussi étrangères que chez nous à toute représentation parlementaire ?
A cela plusieurs réponses. Nous nous en tiendrons à la plus saillante, savoir : Que l'intérêt le plus froissé en Angleterre par la prohibition des céréales, était celui des industriels, condamnés généralement par là à subir la hausse des salaires; que cette classe est de beaucoup la plus nombreuse dans le pays , sans être la moins re^ muante et la moins avisée ; qu'elle ne le cède à aucune en richesse, en lumières et surtout en intelligence de ses intérêts; enfin que ce pays est celui par excellence où règne l'esprit de corps, la pratique de l'association, la science et la persévérance de l'action collective. En un mot, de l'autre côté du détroit la question touche au vif, non pas seulement le journalier des champs , non pas seulement l'ouvrier des fabriques , mais le capitaliste, qui a voix partout. C'est entre lecapi^ taliste et le propriétaire qu'elle est posée : de là, son importance.
Chez nous, elle n'est ni importante, ni même posée, parce que la classe qu'elle concerne entre toutes, est une masse inerte sans réflexion comme sans énergie, aussi incapable de défendre . que de discerner son intérêt , et qui n'a pas une idée au-delà des pénibles travaux où s'absorbent ses facultés et ses forces : résultats bien naturels de l'ignorance et de l'exclusion politique.
L'élément industriel en France est intéressé sans doute à la baisse des céréales; mais outre qu'il est fort inférieur en nombre, en capitaux, en considération à l'élément territorial , comme il lui arrive souvent de s'amalgamer avec c^ élément, comme les profits du fabricant affectionnent le placement foncier, celui-K^i ne saurait conserver une perception nette de la solidarité qui l'unit, sous ce rapport, aux classes inférieures é de la population.
Quant aux classes également étrangères 9U sol et à l'industrie, telles que les rentiers et les fonctionnaires publics, elles ont un intérêt évident au libre commerce des grains-, aussi bien elles ne manquent ni de lumières pour concevoir cet intérêt, ni de l'énergie qu'il faudrait pour le maintenir, s'il teur était donné de le prendre à cœur; mais coiorae l'aliment essemiel de la vie est la moindre de leurs dépenses, cet intérêt, tout
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certain qu'il est, ne saurait les passionner, et ce n'est pas de là que peut partir le cri de réforme.
Telles sont les causes qui nous préservent pour le moment de la brûlante controverse allumée chez nos voisins; pour le moment, disons-nous, —car, engagés dans les mêmes voies y nous devons tôt ou tard rencontrer les mêmes épines et lutter contre le même obstacle.
Cependant, la hausse des produits agricoles, qui doit mûrir et faire un jour éclater la question, n'a pas une marche irrésistible et fatale qui n« puisse s'ajourner ni se ralentir : Elle comporte de fréquentes oscillations.
On convient assez généralement qu6 notre agriculture, comparée à celle d'Angleterre, de Belgique et de Lombardie a devant elle une longue carrière de progrès à réaliser, c'est-à-dire de facultés productives, inconnues à elle-même , qu'il s'agit de développer et de féconder. Le perfectionnement des]métbodes appliquées aux meilleurs sols, nous dispensera donc pendant quelque temps de défricher les plus mauvais. Il y a en outre un progrès qui se réalise de nos jours et qvi vaut une
addition de territoire, puisqu'il restitue toute sa valeur à celui que nous avons déjà, c'est l'amendément de nos voies de communication : à cet égard, la face du pays s'est renouvelée. On sait telles localités où la production est aujourd'hui facile et avantageuse, tandis que jusqu'ici les frais de transport y avaient paralysé la culture des meilleures terres. Plus éloignées du marché par l'état que par la longueur de la route, elles devaient en céder l'approvisionnement aux produits voisins qui pouvaient s'y offrir à meilleur compte, parce qu'ils y étaient transportés à moins de frais. L'amélioration des routes et chemins de toute espèce, a détruit ces inégalités, ces privilèges factices. Elle tend au nivellement et à l'abaissement des prix, et l'habile écrivain que nous avons déjà cité (1), exprime quelque part la ferme confiance que l'avènement des chemins de fer sera celui du prix uniforme de cette denrée si nécessaire et si diversement payée. Cet espoir semblera peut-être prématuré, si l'on vient à réfléchir sur la nature volumineuse de ce produit, et sur le bon marché très équivoque aujourd'hui de cette voie de
(1) M. Moreau de Jonnès. — Article Blé, Journal des Économistes^ numéro de février 1845, page 519.
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transport, au moins en ce qui touche les marchandises.
Quelques esprits même iront plus loin en- «ore : ils étendront cettQ défiance aux importations de blé étranger. Il peut s'élever, en effet, les doutes que voici sur l'efficacité de cette ressource :
Un pays tel que la Hollande, très médiocrement peuplé, pourvu d'ailleurs d'une marine considérable, a pu tirer tout son approvisionnement de Hambourg, de Riga, de Dantzick. — L'Angleterre, la première des puissances maritimes, percée à souhait de routes , de canaux et de ports , moins peuplée d'ailleurs que la France, a pu, jusqu'à ce jour, compléter son approvisionnement de céréales avec du blé exotique; mais la France est en dehors de ces diverses conditions. — C'est un calcul fait il y a quarante ans déjà (1), qu'elle ne pourrait trouver en Europe de quoi suppléer, et dans sa marine de quoi transporter un huitième de sa consommation qui serait en déficit ; — s'il faut en croire l'historien de la révolution française, l'immense convoi de
(1) De la disette^ par Benj. Bell, p. 146.— Le passage de cet autear, auquel on fait allusion, est relaté dans une note du traducteur de Malthus (Prévost, de Genève), tome III, livre s, page 197 delà 2^ édition en 4 volumes.
grains pour lequel fut livrée la bataille de prairial an II (1), n'apportait à la France que pour trois jours de vivres.
A vrai dire (c'est toujours l'objection qui parie), un peuple de 34 millions d'hommes répandu sur une superficie considérable, lequel ne touche que par un coin de son territoire aux arrivages du blé, dont le pain est l'aliment national, ce peuple ne doit rien attendre des importations de grain étranger.
Ce sont là, fort heureusement, des hyperboles qui né tiennent pas devant les faits.
La vérité est que , depuis 27 ans, la France achète tous les ans une moyenne de 17 millions de blé à l'étranger. — Ce prix lui procure, également en moyenne, deux jours et un tiers de subsistance par an (2).
Si la somme n'est pas insignifiante, le résultat qu'elle achète, le déficit qu'elle répare, l'est encore bien moins. On comprend, en effet, que ce déficit ne se répartirait pas également sur toutes les classes de la population, que certaines en supporteraient tout le poids, parce que d'autres entre-
(1) Où périt le Vengeur.
(2) jyioreau de Jonnès, Journal des Économistes^ tiuméro de févrrer 1*845, pages 515 et 51*.
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prendraient sur leur part en y mettant un prix plus élevé. La privation serait déjà fort dure; mais quelque chose de plus grave encore, c'est la hausse factice que cette surenchère imprime toujours à la valeur du blé, c'est la souffrance réelle et le surcroît de détresse qui en résultent pour une partie de la société. Ainsi, il y a, nonseulement un service matériel à attendre de l'importation, mais encore un service moral , un effet à produire sur les imaginations, une con« fiance à leur rendre : utilité qui n'est pas médiocre dans ce domaine de la panique, sur ce marché des cours factices et des demandes forcenées«
L'importation des grains est donc destinée, de même que le perfectionnement des méthodes agronomiques et que l'amélioration des routes, à ralentir et à retarder la hausse menaçante des produits agricoles.
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Outre la hausse naturelle des denrées alimentaires, qui tient à la qualité inférieure des derniers terrains mis en culture, il y a une hausse abusive, imputable au monopole.— Principe du monopole : absolue nécessité de tout le blé produit. — Effet du monopole : vente de toute espèce de blé au prix du blé le plus chèrement produit. -^ Théorie et apologie de ce fait par Eicardo. •— Inconséquence de cet écrivain, fondant le prix des choses sur le travail dont elles sont faites, et toutefois admettant pour le blé un prix indépendant du travail, et basé sur le monopole ^ sa théorie de la valeur contredite par sa théorie du fermage. — Pourquoi cet aveuglement après eette clairvoyance? -^ Réaction de Poptimiame contre J.-J. Rousseau et Godw^in. — Opinions d'Ad. Smith et de M. Rossi sur le monopole foncier.
Cependant, il faut le dire, nous n'avons analysé jusqu'aprésent qu'une des causes de cette plus-value des céréales, cause toute naturelle, toqle innocente; car elle n'est autre que la nécessité de recourir à des terrains plus ingrats, pour répondre à une demande de subsistances plus considérable.
Si c<9Ue cause était réduite à sa saule influence, elle agirait dans des bornes étroites : elle serait
essentiellement locale et partielle. Supposons, par exemple, un trentième de l'approvisionnement de la France produit à plus grands frais que le reste; il se vendrait plus cher sans doute, mais sans entraîner le reste dans le même mouvement de hausse. Cette portion de grain seraitia dernière vendue : la cherté n'aurait pas ici d'autre conséquence.
Mais cette cause n'agit pas seule et livrée à ses effets naturels. Il y a à côté d'elle une toute autre influence qui l'exagère et la pervertit : nous entendons parler du monopole qui est inhérent à la propriété foncière.
Ici viennent s'offrir certaines données évidentes par elles-mêmes, telles sont les limites qui circonscrivent, soit l'étendue, soit la fertilité du sol; telle est encore l'absolue nécessité de ses produits (1). — Le sol est un instrument de production privilégié, et de fait il y parait au prix croissant de ses produits. Le méca-
(1) Il n'y a pas à la rigueur de chose au inonde dont la quantité ne soit limitée ; tout est fini sur la terre. Mais, pour le bat de Téconomie politique, toutes les choses qu'un homme peut se procurer en telle quantité qu'il lui soit possible de désirer et en accomplissant seulement l'acte de se les approprier, peuvent être considérées comme illimitées en quantité, dans leur état actuel. (Sbnior , Principes fandamentaîuc de l' Économe poli- HqWy page 96.)
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nisme, les procédés de cette hausse méritent d'être curieusement étudiés.
Supposons un accroissement de population qui provoque la culture de terrains inférieurs et qui détermine ainsi une production de céréales plus dispendieuse. Selon le bon sens et l'équité, le renchérissement devrait se borner aux produits de ces terrains ; mais, selon le monopole, il doit s'étendre indistinctement à tous les produits, même à ceux qui s'obtiennent au meilleur compte sur les terres les plus heureuses et les plus fertiles. La raison en est simple, et surtout elle se tire des entrailles même du monopole qui raisonne ainsi :
Les denrées obtenues d'un sol de première qualité ne sont pas moins nécessaires à la consommation générale que les produits d'un terrain ingrat. Pourquoi dés4ors ne se vendraientelles pas au même prix ? Si partie des consommateurs se soumet au renchérissement des subsîstances, pourquoi l'universalité s'y refuseraitelle? Pourquoi la nécessité qui maîtrise les uns n'aurait-elle pas raison des autres ? Or, cette nécessité, c'est l'essence même du monopole ; car c'est l'impossibilité d'acheter ailleurs les choses surévaluées, et l'inévitable obligation de se pourvoir au prix imposé ou de rester au dépourvu, aU
ternalive qui n'en est pas une quand il s'agit de choses indispensables à la vie. Telle est la raison intime et dernière du renchérissement universel des denrées alimentaires : celui qui a lieu très justement sur quelques points, n'en est que le prétexte et l'occasion.
' Cette appréciation de la propriété foncière a'est pas une nouveauté et ne saurait-être ua scandale. Il y a près de quarante ans que les procédés du monopole territorial ont été pénétrés et percés à jour par la science économique. -— Seulement» il y a ceci de particulier : là où cette lumière s'est faite , au lieu d'appeler la chose par son nom, on l'a érigée en doctrine, on l'a acceptée comme un droit, en un mot, on a fait la théorie du fermage : c'est nommer Rica rdo.
Curieux spectacle que les contorsions de raisonnement de l'illustre économiste, pour absoudre la propriété foncière, tout en posant des principes, tout en constatant des faits qui l'accusent d'abus et d'exaction.
Ricardo, on le sait, n'a pas adopté la doctrine qui subordonne la valeur échangeable des cho- • ses au balancemm^it de l'offre et de la demande.. Cette valeur a, selon lui, une source plus rationnelle et plus profonde : elle dépend de la somme
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de tnvatl que coûte chaque chose. Sa défloon»» tration, que voici, est péremptotre.
Un producteur ne consentira pas habituellement à vendre sa denrée pour un prix inférieur aux frais de production, c'est^à-*dire à ses déboursés et à ses justes profits; il s'y ruinerait on tout au moins il travaillerait gratis ; il aimera mieux cesser de produire. — Il ne pourra pas non plus en obtenir habituellement un prix supérieur à ces mêmes frais, parce que les capitaux affineraient au plus vtte vers un placement si avantageux, et le réduiraient au niveau des profits ordinaires (1).
Après avoir reconnu ce principe, et l'avoir montré à l'œuvre dans le premier &ge des sociétés, Hicardose demande si l'accumulation des
(1) Selon Malthuft, la valeuF des choses ne dépend pas die ce qu'elles ont coûté à produire : à preuve la valeur des billets de banque, dont la production ne coûte presque rien ( Frincipe» d'Ècon. polit, y tome I, chap. â^ sect. 3.)
Le sophisme est flagrant. — Si ces billets sont émis par des particuliers, Us n'ont pas de vaieur propre, mais seulement celle des métaux. contre lesquels ils sont échangeables à volonté. — Si, par rËtat, avec cours forcé, et non remboursables contre des espèifes, ainsi que le furent pendant vingt-trois ans les bil* lets de la Banque d'Angleterre, ils ont sans doute utie valeur qui leur est propre et qui n'est pas celle de leurs frais de productif. Mais ce cas fout CKceptionnel, où la puissance publique vient fixer elle-même la valeur d'un objet, et s'en arroge le monopole, n^ébranle nullement le principe de Ricardo, et ne prouve rien p^r des circonstances normales et libres, les seules qu'il eût en vue.
capitaux et l'appropriation des terres doit appor-* ter quelques exceptions à cette règle.
La première de ces deux circonstances est sans contredit appelée à modifier le principe. Le progrès de la société qui se signale par l'accumulation des capitaux, comporte et développe une distinction de grande conséquence, celle du capital ûxe et du capital circulant, l'un qui consiste en machines et en matériel de toute sorte, l'autre qui se dépense en salaires : en d'autres termes, c'est la distinction des produits essentiellement mécaniques, et des produits essentielle^ ment manuels. — Ce progrès ne va pas non plus sans variations assez marquées dans le taux des salaires : or, quand ces variations sont à la hausse, les produits mécaniques, qui n'en sont nullement affectés, doivent baisser de valeur, relativement aux produits manuels qui en supportent tout le poids : autrement il y aurait inégalité de profits, avec la conséquence nécessaire d'attirer les capitaux vers le placement fixe et de remettre finalement toutes choses à leur place.
Ainsi l'accumulation des capitaux emporte certaines circonstances où le prix d'un produit ne dépend pas uniquement du travail qu'il a coûté. Il y a tel cas où le produit mécanique baisse de prix quoiqu'il n'ait pas cessé d'être obtenu avec
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le même capital. Ici la. loi qui subordonne la valeur échangeable des choses au travail qu'elles ont coûté, fléchit et s'efface devant la loi supérieure , ou niveau des profits.
Yoilà une première exception : Est-il bien sûr que l'appropriation des terres n'en recèle pas une seconde ? Les produits agricoles se vendent-ils à ce taux naturel et irréprochable que déterminent partout ailleurs les frais de production? Leur prix se mesure-t-il comme tout autre sur l'élément normal de la valeur échangeable, sur le plus ou moins de travail d'où ils sont nés ? Ricardo professe là-dessus l'affirmative la plus explicite. — Poursuivons notre analyse et rappelons la théorie du fermage en la comparant à celle de la valeur ; on en comprendra mieux ce que cette solution a dû coûter à la clairvoyance et à la sincérité de l'auteur.
L'appropriation des terres fait naître la rente; mais, selon Ricardo, cet effet ne se produit que dans un certain milieu ^ dans un certain état de choses. Il n'y aura pas de fermage par exemple dans un pays où des terres d'égale fertilité sont seules cultivées, cette culture restreinte suflSsant aux besoins de la subsistance publique.
Dans ces conditions, le blé a tout juste la môme valeur que les autres produits, valeur égale seu-
lement à ses frais de production , y compris les profits ordinaires de tout capital. — On ne voit pas dès-lors pourquoi un capitaliste consentirait à cultiver la terre d'un propriétaire en lui cédant une partie de son profit, ce qui est le fait du fermier?
La rente n'appartient qu'aux sociétés avancées où l'accroissement de la population a déterminé une culture plus coûteuse, celle qui l'était moins se trouvant désormais frappée d'insuffisance* — La terre de première qualité est susceptible alors de donner une rente, c'est-à-dire de rendre à qui la cultive, non-seulement le remboursement de ses avances, non-seulement le profit de son capital,, mais encore quelque chose en sus. Voilà la rente toute trouvée : elle consiste précisément dans ce surplus, dans eet excédant par-delà les fraik de production (1). — Reste le point le plus délicat Gomment s'obtîent-elle? Quel est l'origine de oe bénéfice extraordinaire, de cette dérogation au niveau des profits ?
Deux mots diront tout : le blé le plu^ cher règle le prix de tout autre blé.
Cette réponse, îe l'avoue, a le don de tout ex* pliquer, de tout éclairdr. Je comprends désor-
(1) Kicardo, Principes de l'Économie politique et de Vimpôi^ tome II, pa^e â6S.
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mais comment la terre de première qualité ren-- (Ira un excédant pâr^elà les frais de production. Puisque le blé le plus chèrement obtenu rembourse les avances et les profits d'usage (autrement il ne serait pas produit), le blé obtenu à moins de frais ne peut se "vendre au même prix sans passer la limite du bénéfice usuel. Le prix que récompense l'un doit combler l'autre. — Je comprends le fermage, c'est-à-dire un contrat où l'une des parties se contente du profit extraordi< naire de son immeuble, abandonnant le reste comme salaire de la culture, comme prix de son loisir; et où l'autre se contente de ce reste, qui représente les profits ordinaires de tout ca^ pitaK -^ Mais tout ce qui se conçoit ne se justifie pas. — Ce que je cherche et qui m'échappe dans tout cela , c'est une base de droit et de raison* Quoi! le travail créateur d'un produit servirait à élever le prix d'un autre I les sueurs et les peines versées avec profusioe sur un champ, profite^ raient au champ voisin! L'assertion est prodigieuse.
Ricardo n'en avait pas dit le premier moi,^ lorsqu'au débuttdje soniivce il établissait avec tant de puissance la théorie d« travail, imesure unique delà valeur éehangeaJbie. L'équivalence de l'oeuvre et de la rénumération était alors toute sa àétsh
trine.Mais au chapitre du fermage, cette doctrine a changé de face et s'est enrichie d'un correctif. « La valeur échangeable d'une denrée quel- « conque, qu'elle soit le produit d'une manufac- « ture, d'une mine ou de la terre, n'est jamais « réglée d'après la moindre quantité de travail « suffisante pour sa production dans des circons- « tances extrêmement favorables, et qui sont le « partage exclusif de ceux qui possèdent des fa- « cilités particulières de production. Cette valeur « dépend de la plus grande quantité de travail « industriel que sont forcés d'employer ceux
< qui n'ont point de pareilles facilités, et ceux
< qui, pour produire, ont à lutter contre les « circonstances les plus défavorables. Nous en-
< tendons par circonstances défavorables, celles « sous l'influence desquelles il est plus difficile « d'obtenir la quantité nécessaire de produits. »
Idée fausse dans son application à l'industrie proprement dite , ou, tout au contraire, l'industriel triomphe des facilités supérieures de sa production pour vendre seul, en vendant à plus bas prix. — Idée sans valeur, ou plutôt simple allégation si on l'applique à la production agricole : au lieu d'en justifier les profits extraordinaires, elle n'est que l'énoncé du fait sous une forme générale.
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Après avoir discerné si clairement le vrai principe de la valeur échangeable, comment Ri* cardo peut-il amnistier la surévaluation factice et imméritée de tous les produits agricoles! Pourquoi cette démonstration de monopole foncier, implicite seulement? Après avoir établi la chose, pourquoi lui épargner son nom ?
La question passera peut-être pour naive; elle est en tous cas d'une solution aisée.
Ricardo et Malthus ont commencé cette secte d'économistes qui s'est vouée au panégyrique du statu qào. — Leur admiration, leur gratitude envers la société s'exprime et s'acquitte en apologie de ses travers, en dissimulation de ses lacunes,
en invectivescontresesdétracteursou ses victimes. C'est un parti pris chez eux, de prêter des torts à toutes les douleurs, des droits à toutes les supériorités, des mérites à toutes les jouissances. Rousseau et Godwin, ces acharnés pessimistes, ces frondeurs pleins de fiel, n'ont pas d'adversaires plus ardents et plus passionnés. (1)«
(1) Les socialistes français da 18' siècle s'en prenaient à l'action du pouvoir ; ceux d'aujourd'hui critiquent son inaction.-— Les premiers demandaient aux institutions de respecter le cours naturel des choses ; les seconds leur enjoignent de le redresser et de le corriger. — Les uns, d'essence spiritualiste, revendiquaient les droits de l'homme, c'est-à-direliberté, égalité, droits
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Écoulez, Malihus : « Toutes les souffrances de • la classe laborieuse procèdent de sa fécondité c bestiale. Pourquoi devance-t-elle dans Texcés c de sa reproduction, raccroissement des subf sistances?»
Écoutez Ricardo : il vous peindra le capitaliste sous les couleurs les plus attendrissantes. N'allés pas croire qu'il rançonne les consommateurs, qu'il exploite l'ouvrier; lieu commun et de mauvais goût! Ce n'est pas ainsi vraiment que les choses se passent. Serré d'un côté par le travailleur dont le salaire a pour base des traditions et des usages impérieux ; serré de l'autre par le monopole foncier qui lui impose le prix des subsistances et des matières premières, pour lui chaque pas est un effort, chaque profit un combat. Survienne une hausse des produits agricoles, il est obligé de la subir, non- seulement dans l'approvisionnement de sa maison et de son usine, mais encore dans le salaire de ses ouvriers qui participe nécessairement à cette hausse (1). Songerait-il à élever le prix de ses produits, à rejeter sur le consom-
politiques; les autres revendiquentles droits du travail, c'est^* dir«, bien*étre, sécurité, indépendance à reneontre de la misère et du désespoir.
(é) Telle est la doctrine de Ricardo : offert ou demandé, le travail se ressent toujours du prix des denrées alimentaires.
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mateur le poids de cette hausse? Nous l'avons démontré plus haut; c'est chose impossible. De telle façon qu'il paye sur ses profits la hausse des salaires déterminée par celle des produits agricolos, et qu'au résumé il fait les frais do bienêtre et de la richesse des deux plus grandes classes de la société, les travailleurs et les propriétaires, — déplorable capitaliste !
Si le propriétaire, investi dé son monopole, jouit d'une condition meilleure, il est innocent au moins du prix croissant de ses denrées : cq n'est pas i lui qu'il faut s'en prendre, mais à l'infôriorité des nouveaux terrains mis m culture. Ce n'est pas lui qui détermine cette hausse , en exigeant un fermage plus élevé, il se borne à pi:p^ ftter d'une hausse toute naturelle des produits agricoles, qu'il n'a ni provoquée, ni imposée.
Faut-il s'étonner, après cette courte analyse, du succès d'enthousiasme obtenu par cas écri-* . vains ! Intérêt de caste, esprit de parti , égoiama collectif, tout cela déguisé en métaphysique et guindé en axiomes , tel est le fond de leur système et le secret de leur vogue, supérieure, en Angle? terre du moins, i celle d^Ad. Smith qui n'avait que de la sincérité et du génie.
Si Ricardo, par les raisons qu'on vieait de déduire, s'est abstenu de qualifier ce qu'il voyait^
d'apprécier ce qu'il exposait, d'autres, avec autant de pénétration, ont eu plus de hardiesse et de franchise.
Un économiste, qui n'a jamais passé pour frondeur, un publiciste des moins alarmants, a vertement appelé les choses par leur nom :
« Il est évident , dit M. Rossi , que la possession de la terre, des mines , des carrières constitue un monopole. — Il n'y a pas là de concurrence possible au-delà de certaines limites
« facilement appréciables L'influence de ce
monopole se retrouve plus ou moins dans presque toutes les productions possibles.... Quant au cultivateur qui a obtenu du blé dans la terre la plus fertile , pourquoi ne profiterait-t-il pas de la hausse du prix du blé produit le plus chèrement? Il n'a pas à craindre, comme Ib marchand de bas ou de chapeaux , qu'on établisse des machines à côté de la sienne pour multiplier les produits. Il sait très bien qu'il jouit d'un monopole; qu'on n'improvise pas de terres ; que ces produits ne s'obtiennent qu'à
certaines époques de Tannée »
Ces aperçus lumineux, négligés par Ricardo ,
Ad. Smith les avait indiqués trè^ expressément.
« Le fermage de la terre, dit-il, considéré
« comme le prix payé pour l'usage de la terre,
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c est naturellement un prix d« monopole (1). » On ne s'arrêtearpas, sans doute, à nous objecter que la qualification de monopole s'applique uniquement ici au prix exigé du fermier. Si Tusage d'une machine productive se paye à un prix de monopole, comment ses produits en auraient-ils un autre?
(i) Tome I , édition de 1848, p. 189.
lé
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Objection : Une industrie qui cend 5 p. 100 ne peut être qualifiée de monopole? — Réponse: la puissance du monopole se caractérise ici par la supériorité du prix de revente sur le prix d'achat de la même terre. — Supériorité imputable au prix croissant de ses produits; — lequel est déterminé luimême et par la quantité limitée, et par la consommation nécessaire de ses produits. — Insistance : Ce prix supérieur pourrait provenir, soit du capital plus considérable dépensé en améliorations foncières, soit de Tavilissement du numéraire. — Réponse. De plus amples produits au même prix eussent suffisamment récompensé de plus amples dépenses faites sur le sol : d'où vient donc le prix supérieur de ces produits, si ce n'est du monopole ? — Quant au numéraire, il est plus abondant, sans avilir pour cela le prix des (lenrécs, qui, plus abondantes elles-mêmes, ont besoin de plus d'agents de circulation. — Conclusion.
Mais une objection nous attend, qui mérite d'être combattue et analysée de très près.
Singulier monopole, nous dira-t-on, que celui de la terre! où sont donc ces immenses bénéfices, ces opulences rapides et colossales dont ce mot est le synonyme consacré! trois pour cent, tel est leplushaut produit de la terre affermée. Comment reconnaître dans ce résultat si mesquin la source
triomphante d'où naquirent tant de fortunes, tant d'ostentations, tant d'insolences? Jetez les yeux autour de vous : il n'est pas une classe dont l'existence soit en général plus médiocre et les ressources plusbornéesquecelledes propriétaires. Il n'en est pas qui pratique une parcimonie plus étroite et ^apparemment plus nécessaire. Gomment la charger de l'odieux de monopole, quand elle n'a rien de ses faveurs et de ses avantages?
Décomposer l'objection, c'est y répondre.
Remarquons-le bien d'abord, co revenu de trois pour cent est égal au profit normal de tout agent de production non exploité par celui qui en est le noaitre. Si la terre se loue moins cher que les capitaux, cette différence de prix n'en exclut pas l'égalité : l'intérêt supérieur de l'argent prêté n'est que la compensation des risques courus par le prêteur, ainsi que des avantages politiques et des attraits naturels qui rehaussent la propriété foncière.
Mais ce serait peu d'établir l'égalité de profits, dont jouit la propriété foncière à l'égard des autres agents de production : nous avons à montrer comment elle excède et domine tous les autres profits. La preuve sera complète pour quiconque prendra la peine de comparer le revenu d'une terre, non pas à son prix d'acquisition
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actuel, mais aux prix antérieurs d'acquisition.
Oui sans doute on achète aujourd'hui trois francs de revenu territorial pour cent francs : c'est sur ce pied que traite Tacquéreur : tel est le revenu qu'il tirera d'abord deson acquisition. — Mais pour le vendeur, il en est tout autrement. Rapproché de son prix d'achat, le revenu de sa terre est peut-étrede huit à dix pour cent: car ce qu'il vend aujourd'hui cent francs, lui en a coûté peut-être cinquante ou soixante. Or, il en sera de même dans un certain laps de temps pour l'acquéreur actuel. Ce revenu, qui n'est aujourd'hui que de trois pour cent, grossira avec les années; pas un bail ne se renouvelera sans augmentation, et il pourra à son tour retrouver un double capital, en faisant à son acquéreur les conditions qu'autrefois il a subies lui-même. C'est là qu'éclate la puissance et que se retrouvent les profits du monopole, c'est-à-^dire de la hausse des produits fonciers , déterminée ou plutôt généralisée par les causes abusives que nous avons eu lieu d'observer déjà.
Quant à l'état de gêne, et aux embarras de fortune qui affectent la plupart des propriétaires fonciers, c'est chose constante : on sait, de par l'enregistrement, qu'ils sont grevés de onze miU liards de dettes inscrites; mais cela ne prouve
^ •> _ *Sj
rien, si ce n'est que le monopole, noalgré tous ses avantages, est impuissant à réparer les conséquences d'un faux calcul, d'une mauvaise affaire. La plupart des propriétaires achètent le sol trop cher et à crédit, deux circonstances qui d'ordinaire vont ensemble; ils doivent porter la peine de cette bévue dans l'altération de leur bien-être, de leurs habitudes et de toute leur existence; il n'y a pas de privilège qui puisse les en relever.
Rien de plus avéré que cette hausse croissante du prix des terres : il n'y a personne qui n'en ait par devers soi quelque exemple plus ou moins personnel , et qui n'ait observé en même temps le pendant de ce fait, c'est-à-dire, le prix croissant des offices ministériels. Mais il reste à savoir, en tenant le fait pour certain, s'il est uniquement né du monopole, et si l'accroissement du profit foncier ne lient pas aux dépenses faites sur te fond, et aux améliorations qui sont venues en accroître la valeur.
Au point de vue de l'objection, le capital foncier aurait été augmenté; dès lors l'accroissement du profit ne serait que l'intérêt légitime de cette augmentation. A ce compte, rien de plus équitable et de plus conforme au droit commun, rien de plus étranger au monopole, que le prix supérieur, soit de la revente, soit du renouvelle-
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ment des baux, soit des produits de la terre. A cela une réponse bien simple. Là ouïe sol a été fécondé et enrichi par le capital qui s'y est répandu, le sol a presque toujours été plus productif: or, celte .quantité supérieure des produits était une rémunération sufBsantede ce supplément de dépense, en les vendant au même prix que par le passé. D'où vient donc que le prix des produits agricoles a haussé? Si les dépenses additionnelles faites sur la terre étaient récompensées indépendamment de celte hausse, à quelles causes l'attribuer, si ce n'est à l'abus du monopole? Sans doule, certaines terres n'ont pas répondu, par une production équivalente, aux avances de capital qui leur étaient faites : on a pris soin plus haut de prévoir et d'expliquer ce fait. Mais à ce compte, la hausse ne devrait être que locale, partielle, isolée. D'où vient donc qu'elle est générale? L'universalité de la hausse, tout comme
la hausse elle-même, n'a qu'une explication possible; le monopole (4).
Il est de l'essence, il est du tempérament de tout monopole de prétendre et d'imposer sans
(1) Le fait est d^autant pins certain que le prix des bois (qui ne comportent pas d'améliorations par dépenses) a haussé tout €emme celui des autres produits fonciers.
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cesse un prix plus élevé pour ses produits ou pour ses services.
Qui ne sait l'histoire scandaleuse de ces honoraires toujours grossissants qui ont porté si haut la valeur des offices ministériels? Non content de voir augmenter le nombre des affaires , cet insatiable privilège a voulu en élever les profits : le cours naturel des choses, le progrès dQS capitaux; le mouvement rapide des transactions, lui assurait tout seul richesse et prospérité. Mais il n'était pas en lui, mais il n'appartient à aucun privilège de se refuser l'exaction et le rançonnement : jusque là que l'indignation publique s'en est émue, que le pouvoir a pris l'éveil. Mais le mal était trop puissant pour fléchir, et l'homme d'État qui avait osé cette lutte, y laissa son portefeuille de ministre et sa clientelle de jurisconsulte (1).
Un dernier point reste à vérifier. La hausse des produits agricoles ne pourrait-elle pas avoir une autre cause que le surcroît de travail consacré à cette production, ou même que le monopole?
(1) On n'a pas oublié qa'après sa démonstration contre les ofqiers ministériels, M. Teste dut quitter le ministère et ne put rentrer au Palais,
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CeU6 cause ne serait-elle point par hasard Tavi* lissement du numéraire? Ici les renseignements abondent et Tincerlitude n'est guère possible. On sait que les troubles de 1 émancipation espa* gnole, en Amérique, arrêtèrent rexploitation des mines, ou du moins la réduisirent de moitié: effet qui se fit sentir dès le commencement du siècle actuel. Mais on n'ignore pas non plus que l'Inde et la Chine cessèrent, à la même époque, cette demande de numéraire qui jusqu'alors avait été l'unique besoin de ces pays.
Peut être ces deux causes se sont-elles neutralisées l'une l'autre. Mais à supposer même que la quantité des métaux précieux se soit récemment accrue en Europe, il ne s'ensuivrait pas qu'elle eût été excessive et de nature à déterminer la baisse du numéraire, la hausse générale des denrées (4). il s'est opéré dans cette partie du monde, de** puis près d'un demi»siècle, un développement d'industrie, un mouvement d'échanges et de
(i) Voir la dissertation de M. Storch, Coun d'éewn. pol,^ tome IV, note 10'. — Déduction faite des métaux qui prennent la route de TOrient, de ceux qui se consomment annuellement dans les fabriques en dorures et en placage, de ceux enfin qui s'emploient en ouvrages d'orfèvrerie, il estime quMI reste en Europe annuellement, àTétat de numéraire, 16 millions et demi de roubles : « Augmentation peu sensible, ajoute-t-il, quand on <t considère la richesse de cette partie du monde et son avan- « cernent continuel.
transactions, qui sollicitait une création parallèle d'agents de circulation et de monnaie quelconque. Coname* cet accroissement n'a pas eu lieu en monnaie de papier, il s'est opéré nécessairement en monnaie métallique; d'où il est naturel de croire que le surplus de métaux dont l'Europe dispose aujourd'hui, est absorbé parles besoins de la circulation , et que suffisant tout juste à cet emploi, il n'a pu se déprécier par son abondance, et déterminer la hausse qui s'est manifestée dans le prix de certaines denrées.
Ainsi le prix des denrées alimentaires comporte une tendance a la hausse, tendance naturelle, exagérée et aggravée par le monopole. Si cette hausse a ses tempéraments , si ce fait général a ses temps d'arrêts et ses oscillations qui tiennent, soit à la découverte de nouveaux procédés agricoles, soit à l'ouverture de nouveaux marchés, soit à la décroissance de la population, toujours est-il que normalement le prix des denrées suit une marche progressive : fait désastreux entre touSj alors même qu'il ouvrirait aux salaires une perspective illimitée de hausse aux dépens des profits; car la baisse de ceux-ci serait des plus réelles et des plus pénibles, tandis que la hausse de ceux-là , toute nominale, n'djouterait rien au bien-être des salariés.
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Comment Timpôt agit sur les salaires et conséquemment sur
les profits.
Cette influence est la plus indirecte de toutes : elle consiste dans la hausse imprimée aux articles de première nécessité qui sontrobjet dei'impôt: elle modifie les salaires de la même façon et dans les mêmes cas, que la hausse naturelle de ces denrées.
Ainsi, quand le travail est demandé, l'impôt sur les choses que consomme le travailleur élève le prix et de ces choses et du travail. Que si le travail est abondant, l'impôt vient en réduction des salaires qui, dans Tétat du marché, supportent cette charge sans répétition.
Parmi les influences qui agissent sur le taux des salaires, il n'en est point qui comporte plus de vicissitudes et d'oscillations que l'impôt : car celte influence dépend uniquement de la loi, et la loi de l'impôtvarie elle-même comme la donnée politique du gouvernement.
Dégrever la consommation est l'œuvre du
progrès ; dégrever le sol , est le fait de la résistance, pour nous servir de fornaules laconiques et convenues.
L'histoire du cadastre, ses déviations succèssiveSy le remaniement de l'impôt depuis 1830, nous montrent à chaque pas cette coïncidence de la législation fiscale avec la législation constitutionnelle.
Le cadastre fut institué d'abord pour éclairer le fisc sur les forces productives du sol et sur ta somme d'impôt qu'il pouvait supporter (1). Plus tard, il s'écarta peu à peu de ce but primitifpotir n'être plus qu'une machine a rectifier la répartition individuelle. — Il fautvoircommentlespublicistes de la Restauration expliquaient cette mesure. Un document très souvent cité, le rapport au roi sur l'administration des finances, en date du mois de mars 1830, s'exprime ainsi :
« Le gouvernement a reconnu qu'il ne devait « intervenir dans une meilleure répartition de « l'impôt direct que par la modération suoces- « sive des contingents respectifs des déparient mentsetqu'ilne lui appartenait pasdeporteren
(i) Des commissaires nommés par le ministre des finances, en 1815, en partant des opérations cadastrales terminées pour dix mille communes, ont évalué le revenu foncier net à 1626 millions (Costaz, HisLde rAdminislration, T. I, p. 161).
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« qudquesorteatteinteà lapropriété, en modifiant « par des appréciations variables et incertaines, « sans TassentimaM des propriétaires, une « charge qui est devenue inhérente au capital <r qu^elle grète depuis tant d'années, et qui se « confond tous les jours davantage avec la vaff leur des immeubles, par les successions, les « partages et les échanges qui les transmettent « continuellement à des mains nouvelles. Néanc moins, l'opinion générale continuait de récla* « mer avec instance l'achèvement des travaux « relatifs à la réparation des inégalités existantes « dans rintérieur de chaque département. Le « gouvernement ne pouvait se refuser à laisser « mettre à profit les sacrifices considérables qui « avaient été faits dans toute la France pourréa- # liser cette amélioration ; mais, comme les opé* « rations cadastrales prenaient alors un carac- < tère d'intérêt communal ou départemenlalioul « au plus, au Heu du caractère d'intérêt gêné- « rai qu'elles avaient précédemment^ on a mis « les dépenses à la charge des départements»
« Seulement le gouvernement a prêté le cou- « cours actif de ses agents pour accélérer les « opérations. »
Ainsi l'on tenait alors que l'impôt foncier est immuable; que l'augmenter, c'est porter atteinte
à la propriélé. La révolution de 4830 vint apporter de nouvelles bases au gouvernement^ et de nouveau^t principes à l'impôt II fut fait une remise de 40 millions à celui qui pèse sur les boissons. — Quant au mode de perception , l'abonnement fut substitué à l'exercice dans l'intérieur des villes. — Enfin , la loterie fut abolie. — D'un autre côté, l'impôt foncier fut augmenté de centimes additionnels, au profit de l'instruction primaire, des chemins vicinaux et des travaux de cadastre.
Si l'on recherche la tendance actuelle de l'impôt, pour apprécier l'avenir réservé aux salaires et aux profits, en tant qu'ils dépendent de cette influence, toutes les chances semblent favorables au travailleur, c'est-à-dire au dégrèvement des denrées qu'il consomme. L'impôt sur le sel, l'impôt sur les bestiaux ne sauraient tenir longtemps; certaines réformes sont imminentes, dès qu'elles sont mises à l'étude par l'opinion publique et par les pouvoirs constitués. — Il faut noter ici une défectuosité tout aussi choquante, et qui date du budget des recettes de 1832 : c'est la faculté accordée aux villes de rejeter sur leur octroi tout ou partie de l'impôt mobilier (1).
(1) Art. 20 de la loi du 22 avril 1852.
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N'est-îl pas scandaleux que les riches fabricants de Lyon puissent s'exonérer de cet impôts en ajoutant quelque chose au tarif de Toctroi municipal, c'est-à-dire en élevant le prix de toutes les consommations, et en grevant leurs ouvriers d'un surcroît de dépenses? Il n'y a pas d'autres moyens, dit-on, de soumettre à l'impôt la population flottante de certaines villes^ comme si cet intérêt devait prévaloir sur celui de la population sédentaire, et déterminer une aggravation d'impôt contre les classes les plus nombreuses et les plus nécessiteuses d'une ville!
Il y a loin de là aux saines et généreuses doctrines de Turgot : selon lui, tout est désordre et calamité, si l'impôt porte sur la consommation.
« Le journalier qui n'a que ses bras, le pauvre « qui n'a pas de travail, le vieillard et l'inûrme, « ne peuvent vivre sans payer l'impôt. C'est une c avance qu'il faut bien que les propriétaires leur « remboursent en salaires ou en aumônes; mais
< c'est une avance du pauvre au riche, dontl'at-
< tente est accompagnée de toutes les langueurs « de la misère (1). »
S'il est vrai, comme le pense l'école de Ricardo, que la rente foncière croisse avec la po-
(1) Œuvres eomplèies de Turgot^ tome IX , page 402, édit. de la Bibliothèque royale.
pulation et avec les défrichements qu'elle com* inande, rien n'est plus équitable au monde que le progrès de l'impôt foncier. Gomme cette augmentation de la rente ne provient ni du travail^ ni des capitaux du propriétaire; comme elle n'est qu'un efTet vicieux du monopole, où trouver une matière plus justement imposable? L'impôt, qui se dépense au profit de la communauté n'est-il pas alors le redresseur du monopole, qui bénéficie à ses dépens.
On a dit souvent qu'en fait de contributions, l'assiette était d'une plus grande conséquence que le chiffre. Rien de plus vrai : en fin de compte, l'impôt est toujours rendu au pays qui l'a payé, sous forme d'une immense commande faite à son sol et à son industrie. Mais il est de toute justice que l'avance en soit uniquement faite par qui pourrait le mieux se passer de la restitution. A ce point de vue, l'impôt ne devrait jamais peser sur les consommations ; car c'est charger le travailleur d'un surcroit de dépense, en attendant un surcroU de salaire éventuel et problématiqti«*
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Lutte do capital et da travail, pi^sqae toujoui^ terminée au pré* judice decelui-ei: — Mot lumineux d'Adam Smith sur les besoins du travail, plus pressants^ si ce n^est plus grands que ceux du capital. -— Prix toujours factice des choses de pre< mière nécessité, exemples : les céréales, le travail. Il est de Fessence du travail d'être o£Fert. — Exception complète : des travaux simultanés de défrichements , de mines , de terrassements pour chemin de fer, élèveront nécessairement les salaires, quoiqu*en aient dit les capitalistes. -»- Exception partielle : un grand commerce extérieur est une source de profits qui fait trèvô aux entreprises du capital sur Je salaire. -^ L'oppression du capital n'est pas la seule que subisse le travail : il y a de plus celle du monopole foncier. — Cette oppression n'est pas la source unique d'où est née toute fortune moderne : deux considérations qui doivent diviser et atténuer la malveillance du travailleur envers le capitaliste.
. De quelque nom qu^on appelle le rapport des profits aux salaires , ces deux termes offrent ceci de constant, que le profit triomphe de tout ce qui abaisse le salaire, et souffre de tout ce qui l'élève. L'état naturel du capital et du travail, à l'égard l'un de l'autre, c'est donc la lutte, l'hostilité, l'antagonisme. Si cela signifie
malveillance et collision entre deux grandes classes de la société, c'est chose regrettable entre toutes; mais comment fermer les yeux à Tévidence ? comment refuser sa plume à Tirrésistible conclusion qui vient d'elle-même s'offrir et s'imposer?
Si le producteur est impuissant à rejeter la hausse des salaires, soit sur le consommateur en élevant le prix des denrées qu'il ven^, soit sur le propriétaire, en diminuant le prix de celle qu'il achète, est-ce à dire qu'il endurera patiemment cette hausse? Ce serait trop présumer de sa résignation. Il ne peut rien sans doute contre le consommateur, qui achète moins d'une denrée, devenue plus coûteuse; cèlui*-ci trouve une limite insurmontable à ses dépenses dans celle de son revenu — il ne peut rien contre le propriétaire foncier qui lui vend ses matières premières; ce dernier jouit d'un monopole, c'est dire d'un seul mot tous les avantages, toutes les supériorités de sa position. — Mais \\ peut beaucoup contre le travailleur : il le tient, il le domine.il le maîtrise comme la faim. Si l'on a divagué et déclamé là-* dessus, si les partis ont abusé de ce thème, ils ne l'ont cependant ni inventé ni épuisé. Ad. Smifh avait dit là-dessus lé premier et îe deriiier mot : « Il se peut, à la longue, que le maître ait au-
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» tanl besoin de Touvrier que cetiii-ci ait besoin € du nfaitre; mais le besoin du premier n'est « pas si pressant (1). »
Lumineuse observation qui n'a pas besoin qu'on la relève et qu'on l'envenime! Elle montre assez comment le producteur, întéresséà la baisse des salaires^esl armé de façon à l'obtenir, à l'imposer. Ainsi l'événement de la lutte n'est pas plus douteux que la lutte elle-même.
On se récriera peut-être contre cette conclusion. Eh quoi ! nousdira-t-on, les salaires ne sont-ils pas régis par l'état de l'offre et de la demande, par le prix des objets de consommation^ par Tassiette de l'impôt? Ne sont-ce pas là les influences dont ils dépendent, influences reconnues et acceptées par. tous les développements qui précèdent!... A quoi bon toutes ces recherches sur le rapport des capi* taux et de la population, sur le taux des denrées, sur l'effet des charges publiques, s'il y a une domination inhérente au capital qui lui livre le travail, si tel est le fait intime et fondamental de leurs relations? Que faut-il croire de cette nouvelle thèse ou de l'ancienne?
L'objection serait bien superficielle.
Que la loi de V&ffve et de la demande régisse
(1) fidit. Guillaumiii, 1. 1, p. S6.
souverainement le rapport des salaires aux profits, nous l'avons dit, et nous persistons à le croire» — que la hausse des denrés atimentaires élève le prix du travail, quand le travail est demandé; que l'impôt mis sur ces denrées ajoute encore au salaire dans les mêmes circonstances; ce sont là des faits non moins certains, et qu'il importait de constater, encore qu'accessoires et accidentels.
De tout cela, nous n'avons rien à regretter, rien à rétracter ; mais tout cela ne suffit pas. — Il faut voir à l'application cette loi suprême de l'offre et de la demande; il faut rechercher si te travail n^a pas quelque chose en soi qui le condamne à la dépréciation et à l'avilissement d'une offre démesurée.
A cet égard, la condition du travail est celle de toutes les choses de première nécessité. Rarement elles ont un prix vrai,, un cours naturel. La hausse des céréales, dans une mauvaise année, ne se mesure pas au déficit réel, mais au déficit appréhendé. Le marché aux grains, c'^est le triomphe de la panique, sans qu'on puisse en accuser l'agiotage; car si le spéculateur consent à acheter cher, c'est avec la certitude de revendre cher, fondée sur la nature toute vitale de la denrée et sur Tempressement des demandes à tout prix. Il
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en est de même sur le marché au travail : le vendre est chose de première nécessité tout autant qu'acheter des céréales; car la vie est au prix de cette vente cojiiroe de cet achat.
On conçoit dès-lors toutes les alarmes, toutes les anxiétés qui doivent multiplier Toffre du travaiK — Oui, la transaction du travailleur et du capitaliste est régie par la loi de Toffre et de la demande ; mais cette loi n'a rien ici de la liberté et de l'équité qui partout ailleurs en recommandent les applications.
Le vice inhérent à ce contrat, l'absolue nécessité qui domine l'un des contractants, explique de reste les sentiments qui l'accompagnent. Nous n'avons rien exagéré en parlant à ce propos de malveillance et d'animôsité entre deux grandes classes de la société.
Sans doute le monde est hérissé de contentions et de conflits* Il n'y a pas de marché qui n'implique une lutte, point de convention qui ne mette deux parties aux prises, sans qu'il y ait pour cela antipathie essentielle, soit entre les classes,^ soit même entre les personnes.
Supposez cependant une classe faisant métier de vendre chaque jour une chose dont dé-< pende sa vie, une chose qui ne puisse pas plus se capitaliser que le temps, el de la vendre à tella
autre classe dont le plus sûr, dont Tunique bénéfice es quelque sorte, soit de réduire le pvii^ de cette chose* Est-U permis de croire qu'un débat pern^anent sur un sujet de cette gravité laissersi les parties froides et calmes, et que le vaincu ser^ sans (iel, sans animosité ? Non, sans doute, il y va d'un trop grand intérêt, trop constamment froissé et mutilé.
Pourquoi cette clameur de tous les tepops e^ ^e tous les pays contre les accapareurs de graiaç ? Pourquoi cedéchatnementd'un pays vQisiq c^uitre les propriétaires qui résistent au rappel de§ lois céréales ? Parce qu'il y a là upe entreprise séries premiersbesoinsderhonime, sur les sources nièipe de la vie. Qu'on jugeparcetexemplede,$septimçnts qui doivent passionner la question des salaires, question où cesi gr^ndf intérêts soQt engagés d'une manière encore plus^ directe et plu^s^ intçUigiblq,
Il eq coûte de crpife à ces luttes,^ ^ ces désastres, à ces ressentiments. Sous cette surface de civilisation, s^ous cette étiquette de progrès qui décore notre société , il est pénible de recon- Dattre un tel fond de violence et d'iniquité 1 Cependant, c'est chose toute simple : le prodige serait qu'il en fût autrement. N'oublions point de quel passé nous SQinmes issus. La richesse antique se composait de vols faits à la liberté ; la riçh^çsse monarchique et féodale de vols faits à la pro-
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priété. Eh bien ! ce passé no.us imporlune et nous poursuit encore parmi les conquêtes de la raison moderne. On n'abjure pas en un jour, ni même en une nuit, fût-ce celle du A août, des préjugés séculaires, des traditions invétérées. On veut les détruire , on ne réussit qu'à les mitiger. D'un reptile attaqué avec la hache, il reste et il se débat pendant quelque temps des trançons pleins de vie ; tel est le débris, telle est la queue des temps passés qui leur a survécu 'sous forme d'attentat aux salaires.
Cherchons toutefois s'il n'est pas des circonstances qui neutralisent cette lutte ; s'il n'en est pas d'autres qui l'adoucissent ^ s'il n'en est pas enfin qui doivent être prises en sérieuse considération pour apprécier, soit l'étendue du conflit, soit le mérite des parties contondantes.
l"" Supposons un pays où le sot devienne pour ainsi dire la maUèfe et Tobjet unique du travail; où, par exemple, l'agriculture lui demande nn surcroît de céréales, tandis que les industries extractives y cherchent plus profondément que jamais les richesses enfouies, tandis. que d'un autre côté la science le remue et le façonne pour des
chemiûs de fer : nul doute qu'en ce pays, l'ouvrier n'ait un sort des plus tolérables. Pourquoi?
Parce qu'il faut à ces industries la quantité et la qualité de la main-d'œuvre , c'est-à-dire parce qu'elles ne comportent ni la division du travail, ni l'emploi des machines au même degré que les autres branches de la production. De là, l'élévation des salaires, accordé non-seulement à la rareté, mais au mérite du labeur.. — De là, un principe de droit et un élément de force chez le travailleur, qui amortissent le conflit, quisuspen^ dent mêmç les violences de la lutte (1).
2"" Si les profits dépendent des salaires, ils n'en dépendent pas uniquement ; d'autres influences peuvent agir sur le taux des profits en diminuant les prix de revient, et élevant les prix de vente. La découverte d'un nouvel engrais ou de nouveaux procédés agronomiques fera certainement
(i) L*auteur de ce mémoire a visita la fabrique de RoaeD pendant Pété de 4843 : il ne fut pas médiocrement surpris de Faspect général de bonne santé et de bonne humeur que lui oU frirent la plupart deç ateliers. Tout , à cette époque, révélait le bien-être et Taisance des ouvriers rouennais. C'était à douter de M. Villermé lui-même, qui avait fait une toute autre peinture de Tétat de cette fabrique. — La différente époque des observations explique tout : en 184'i , le chemin de fer qui se faisait aux portes de Rouen, appelait de toutes parts des terrassiers, et l'ouvrier des manufactures n*y restait qu*à la coa^iUon d'u^ salaire plus élevée
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baisser le prix des matières premières employées dans les manufactures. II y a plus : ces matières premières, ces produits agricoles, dont le propre est de s'échanger avec les produits manufacturés, ne pourront se multiplier, sans provoquer une demande et un échange plus considérable de ceux-ci , de telle sorte que les profits de Tindustrie s'élèveront doublement, et par la baisse des frais de production et par la hausse du prix de vente.
Ainsi, l'accroissement des pouvoirs productifs de la terre est une fécondation des profits qui ne coûte rien aux salaires. On peut en dire autant des nouveaux débouchés qui viennent s'offrir à l'industrie d'un peuple. Rien ne fait obstacle chez l'étranger à l'élévation du prix. Le commerce extérieur ne connaît pas cette limite que les frais de production imposent à- la valeur échangeable dans l'enceinte du marché national. A. ce compte, les relations qui viennent de s'ouvrir avec la Chine, promettent, au négociant européen, des bénéfices qui ne seront pas prélevés sur les salaires.
Ce sont là de précieuses espérances. Si le capital peut s'accroître sans entreprendre [sur le prix du travail ; si des sources de profits lui sont ouvertes qui ne tarissent point celles du salaires,
c^s deux lermes ne sont peut-être p^s voués à uw malveillance éternelle. La réduction du salaire, moins utile à renrichissement du producteur, n^ sera plus sa poursuite incessante: l'équité d^ Tun, désormais plus facile, fera la patienœd^ Tautre, et la lutte qui lesavait divisés, perdra quelque chose <le son amertume et de ses désastres.
3® Est-il juste d'ailleurs de regarder ce conflit comme un duel engagé entre le travailleur et le producteur seulement? Doivent-ils dépenser Tun contre l'autre toute leur animosité, comme s'ils n'avaient pas d'autre adversaire sur le terrain où se partagent les fruits du travail ? Mon, sans doute; il y a un tiers qui prend sa part de ces produits, un tiers qui n'y a contribué par aucun travail et qui doit au monopole seulement cette portion privilégiée qui s'appelle rente. La hausse générale des produits agricoles, qui affecte également le mattre et l'ouvrier, est l'oeuvre de la rente. Otez le monopole, qui en est le foademeot, et le prix de ces produits variera suivant le travail qu'ils ont coûté; maissous lerégimedu monopole, il n'y a qu'un prix, celui du produit, qui a coûté le plus de travail.
Ainsi, le prix de chaque chose doit paj^er nonseulement une récompense au travail et au capital, mais encore un tribut au monopole foncier. Ain^i, rentrepreneur de travail q'est pas le seul qvii puisse rédi:tir^ )a par( ^e Touvrier daoa Iç prix de mn ouvrsige; celuitci 4oit compter em Q\x%Te Qvec le propriétaire fonqiar qui en 9 yepdu \^ matière première à un prix d€) fnonopole , et qui s'est taillé royalement sa p9r( dans qelle des véritables agents de la production; d'où il suit ^u'il y a trois classes qui se dk^pqtfM^^ \^ fruits du travail ou la valeur de ces fruits, ^t qu'il est absurde à deux d'entre eltaa de s'imputer eiolusivement leurs souffrances et l^r^ mé^ comptes.
On reprochera peut-être k ces observatioiis d'^ tendre et d'aggraver la lutte , au lieu de l'aller nuer. Mais ne faut-il pas reconnaître tous les Cléments du conflit, si l'on veut savoir où gU la dif^ ficulti et d'oii peut procéder le remède ? Cette perception complète du sujet ne serait pas insi^ gnifîante, si, par ej^emple» Qlle avait pour çqqcIusion que le plus grand mal des classesi industriples tient au monopole foncier,^ c'est*<à-fdire au prix élevé, soit des subsistances^ soit des matières premières; car alors il y aurait un remède tout trouvé : la liberté du commerce des grains.
¥ Le premier sentiment qu'éveille en nous cette lutte du capital et du travail est une vive sollicitude, un penchant irrésistible pour le parti qui, à première vue, semble celui du faible et de Topprimé. Gardons-nous d'affaiblir ce généreux instinct de bienveillance et de pitié.Mais aussi bien n'allons pas dissimuler ce qui est à la décharge et à l'honneur du capital , ce qui peut lui attirer l'intérèty l'estime, la sympathie même.
Singulière coïncidence! jamais la clameur du pauvre ne fut si amère et si mordante, et jamais pourtant la richesse n'eut des titres si réguliers, une origine si pure, plus de droits enfin au bienêtre et au loisir.
. Il fut des temps où toute fortune avait une tache sur son or : soit l'usurpation primitive de la conquête, soit la rapine persistante des usurpateurs, soit enfin les iniquités de la confiscation, les largesses du favoritisme.
Il est vrai qu'aujourd'hui l'acquisition de la richesse n'est pas précisément sans tares et sans reproches. Les mœurs qui favorisent la production, les lois qui la laissent faire, ont en elles un principe d'abus que nous avons déjà signalé;
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maUy il faut en convenir, ce principe n'est pas le seul d'où soit née toute existence et toute fortune nouvelle : il y a d'autres sources de la richesse moderne.
Sans parler de l'affrancbissemenf accordé au travail, qui ne fut qu'une délivrance et non pas une assistance, le droit de gagner, et non pas le gain lui-même, — sans parler même du sol mis à l'encan révolutionnaire et adjugé aux classes laborieuses, il y avait en faveur du travail un principe d'enrichissement plus ancien, et peut-être non moins énergique : c'était le principeprohibitif qui date de Golbert. Interdire le marché français aux étrangers, obliger la France à produire elle-même ce qu'elle avait le besoin el l'habitude de consommer, c'était établir un impôt sur les classes qui professaient l'oisiveté, au proiBt de celles qui pratiquaient le travail; c'était concédera celles-ci un monopole industriel à côté du monopole nobiliairequi grevait le territoire (1). Balancer un privilège par un autre était peut-être toute la justice que comportait une époque étrangère aux idées de droit commun et d'égalité. —
(1) Les manufactures de cette époque étaient sujettes , soit ponr leur mode de fabrication , soit pour leur ^ablissement, à des règles qui protégeaient le salaire de Touvrier en protégeant les profits du maître contre les périls d'une concurrence effrénée.
Si ce monopole, qui commençû par le nivellemetil des foi'tutaes, nous menace aujourd'hui d'une féodalité nouvelle et financière, c'est qu'il a tirop duré, et que, son œuvre accomplie, le moment e&t venu d'en finir avec lui ; mais toujours est-il qu'il commença par enrichir le travail, et qu'aujourd'hui nombre de capitaux et d'etistencesconsidérables dérivent de celte source légitime et pure entre toutes.
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Vaine distinction deé salaires absolus et des salaires relatifs. — La hausse absolue des salaires, celle qui ne coûte rien aux profits, et qui consiste uniquement dans le moindre prix de» denrées produites à moins de frais, est une pure chimère : Ift baisse des salaires suit de près celle des denrées. — Produire beaucoup ne suffit pas au bien des masses, puisque la bon marché inhérente Vabondance des produits est neutralisé pdiir elles, par la réduction du salaire. -^ La richesse d^n pays est compatible avec la misère du plus grand nombre. — ^ exemple : Tlrlande toujours souffrante et dégradée, malgré Tessor de son industrie : documents officiels à ce sujet. — Analyse de M. Passy sUr le progrès de la richesse en France, et sur les limites qu*a rencontrées depuis 30 ans la diffusion de* cette richesse.
Nous venoûd d'énumérer le» circonsiances qui doitent atténuer l'antsigoiiisnte essentiel des salaires et des profits : cette énuméralion est com^ ptéte. Il n^est rien hors delà qui puisse adoucir ou dissimuler l'ftpreté de la lutte. Il ne faut paê compter comme palliatif la distiction des salaires relatifs et des salaires absolus où se complaisent quelques économistes.
Le plus grand intérêt du travail consiste sans doute dans l'importance intrinsèque de la rémunération qu'il obtient, et non pas dans Timportance de cette rémunération relativement à celle du capital. Le bien-être de l'ouvrier dépend de la somme de choses consommables que lui vaut son salaire, et non pas de la proportion de cette somme avec celle qui compose les profits.
Il suit de là que si le bon marché des produits élevait les salaires absolument, sans les élever re-^ lativement aux profits, l'amélioration ne serait pas moins considérable pour le travailleur; car la vrai fin de l'homme social, c'est le bien-être et non pas l'égalité, qui ne s'est jamais réalisée que par la misère commune, par l'abjection universelle.
Gomme dans cette hypothèse l'amélioration des salaires laisse les profits intacts, comme le bon marché dont elle découle est constant et progressif , il semble qu'il y ait là tout ce qu'il faut pour une pacification sérieuse et durable.
Reste toutefois une insurmontable diflSculté, c'est que Télévation absolue des salaires, dans les circonstances que l'on supposait tout à l'heure, est une pure hypothèse, une chimère des plus caractérisées. Que le prix des denrées vienne à baisser, et le salaire baissera du même coup : il n'y a pas de loi plus constante en économie politique.
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Puisque la part de produits assignée au travailleur lui suffisait jusque-là pour vivre et continuer sa race, à quoi bon l'augmenter? Est-il nécessaire par hasard qu'il ait les moyens de mieux vivre et de mieux élever ses enfants? De là, la main-mise du capitaliste sur tous les bénéfices du progrès industriel , c'est-à-dire la réduction du salaire en argent.
Cette baisse inexorable du salaire, parallèle à la baisse des denrées; ce fait cruel mais constant, réduit à sa juste valeur une autre théorie non moins fameuse.
C'est chose secondaire , selon certains économistes (i), que tout ce qui tient à la distribution de la richesse : rien de plus insignifiant que les questions relatives aux salaires, lesquels font l'officede la dispenser. Ce qu'il y a d'essentiel et de dominant, soit dans la science, soit dans la société, c'est la production : tous les efforts, toutes les combinaisons, tous les encouragements doivent se porter là. Une fois produite, la richesse se répand, se divise, et finit par descendre jusqu'aux classes inférieures. Si vous leur souhaitez une part considérable, faites d'abord qu'il y ait beaucoup à partager.
(1) Michel ChevaKer, Cours d'écon, polit. ^ p 49.
Îô8 RELATIONS DU TRAVAIL ET DU CAPITAL.
Ils oublient, ceux qui rêvent exclusivement la fécondité de la production , que le bon marché est à ce )prix sans doute, mais qu'il a tantôt pour élément, tantôt pour effet, la réduction du salaire, et que les ressources de la classe ouvrière baissent conjointement avec le prix des denrées.
Comment dès-lors, par quel procédé, par quel canal ces richesses, nouvellement produites, peu» vent-elles arriver et profiter au travailleur?
Ils oublient autre chose encore, c'est que la baisse des prix n'est pas illimitée, c'est que l'industrie aimera mieux quelquefois modérer sa production, que de la soutenir en avilissaot ses produits. Ne sait-on pas que la Hollande brûlait une partie de ses épices? Et de nos jours, il n'est pas sans exemple, s'il faut en croire la biogra* phie d'un novateur fameux, que les négociants de Marseille submergent les grains dont le cours est trop bas (i).
Ainsi, le bénéfice du progrès industriel se concentre dans les mains des capitalistes, des propriétaires, des entrepreneurs de travail. C'est entre eux seulement qu'ils échangent les œuvres d'une production plus féconde et plus raffinée.
(1) On dit que Fonder fut chargé par le négociant dont il était commis de faire exécqter une de ces submersions. — Il y avait assurément matière à réfléchir.
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Il n'en rayonne, il n'en pénètre rien jusqu'à rou<* vrier, à moins qu'il ne lui plaise de sacrifier une partie de sa subsistance, c'est-à-dire de sa force et de sa santé, à la tentation \ulgaire d'un meuble ou d'un tissu.
Il s'ensuit que la production n'est point le fait culminant de l'économie politique^ et qu'elle est loin de résoudre le plus grave de ses problèmes > celui du bien^tre des masses. Elle fera peut-être la richesse d'un pays, mais non le bonheur d'une société.
€ Un pays peut s'enrichir, dit M. deGérando, « pendant que l'indigence s'y fait plus vivement € sentir dans les classes inférieures de la société : « ilpeuts'appauvriretavoirmoinsd'indigents (1),
Pourquoi? Apparemment parce que la richesse, supérieure dans le premier cas, est mal répartie» tandis que dans le second cas, le mérite de la dis^ tribution compense abondamment l'infériorité de la somme à distribuer. .
L'Irlande offre un exemple mémorable de cet essor de la production , de ce progrès de la richesse publique, défiguré par la misère persistante, croissante même des classes inférieures de la société. — Un document officiel a constaté ce
(1) De la biet^aisance publique, t. I, ^. 142.
fait déplorable, c'est le rapport des commissaires chargésd'examîner la questiondes chemins de fer pour rirlande
-« Les signes d'une richesse progressive, y est- « il dit, ne sont malheureusement pas aussi vi- <r sibles dans la condition des ouvriers que dans « le montent du produit du travail (1).
Un peu plus loin ils ajoutent :
« A notre grand regret, nous ne pouvons af- « ûrmer que les classes laborieuses soient pour « une part un peu considérable dans l'accrois- « sèment de la consommation. La demande sem- « ble venir exclusivement de la classe supérieure « des propriétaires et des citadins. — L'aspect « actuel de la société Irlandaise est une véritable « anomalie. Tandis que le pays accomplit un « progrès visible et soutenu, et que des sympf( tomes de prospérité croissante s'offrent de tou- « tes parts, la classe des travailleurs qui consti- « tuent la grande majorité de la nation , ne tire « aucun bénéfice proportionnel de cette prospère rite qui se déploie autour d'eux. Dans beau- « coup d'endroits, sa condition est même pire « qu'auparavant (2). »
(1) Report of ihe rail-ways , eommissianners for Irlande , p. 8.
CHAPITRE XX
C'est une opinion très générale que la distribution de la richesse s'opère en France équitablementy et que la prospérité publique se compose de le prospérité croissante de chaque citoyen. On serait tenté peut-être de citer notre pays comme exemple d'une grande production profitable à toutes les classes, et créatrice de l'égalitéy non point par la misère, mais par une heureuse et désirable médiocrité des fortunes.
Préjugé et confusion! On prend un accident pour une loi ; on ne demèle pas ce qui est de ce qui fut.
Sans doute , il s'est fait en ce pays un grand morcellement du sol, un grand nivellement des fortunes, mais squs des influences passagères et désormais épuisées. Telle fut ;
V La vente à vil prix des biens nationaux, dont la revente a soldé par d'immenses bénéfices l'audace des premiers acquéreurs.
2® Les conditions extraordinaires et changeantes où vécut notre industrie pendant les vingt premières années de ce siècle, laquelle opérait sur un marché dont les proportions variaient sans cesse, étendu d'abord jusqu'à Hambourg et jusqu'à Rome, puis ensuite resserré en-deçà du Rhin; fermé pendant longtemps, puis ouvert tout-à*-eoup aux importations maritimes : chances
évidentes de succès pour les capilaux doués de coup d'oeil, d'activité, de hardiesse. Yoilà les re^ sorts qui ont élevé tant d'existences, guindé tant de parvenus; mais ces effets de révolution et de lutte universelle, comment les attendre d'institutions libres et de circonstances régulières ! Au-* tant vaudrait appliquer aux temps de paix ta ba^ nale hyperbole qui met au fond de toute giberne le bâton de maréchal.
L'illusion à ce sujet est loin d'être universelle, et c'est du sein même de l'académie des sciences morales que sont partis les premiers doutes. On trouve dans le recueil de ses travaux un mémoire où le préjugé dont il s'agit est combattu avec une singulière puissance de feits et de raisons.
Il faut voir dans les savantes analyses de M. Passy comment la division du sol, signalée par le chiffre croissant des cotes foncières, g'est brusquement arrêtée avec les temps extraordi-* naires qui finissent en 1815 (1).
Ce chiflVe était alors de 10,083,751 fr. ~ En 1835, il ne s'était élevé qu'à 10,893,528 fr., c'est-à-dire que de 8 p. 100, augmentation peu considérable, soit en elle-même, soit relativement
(1) Mémoire de l'inslilui de France^ t. tC, 2* série, p. 2S3 â 512,
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à celle de la population qui , pendant le même laps de temps, s'était accrue de i4 p. iOO. Ainsi; le nombre des propriétaires s'est resserré, au lieu de croître dans la même mesure que le reste de la population ; et le fait est d'autant plus certain, que les cotes postérieures à i8l5 représentent un nombre considérable de bâtiments et d'usines, c'est-à-dire une addition faite à d'anciennes propriétés plutôt que la constitution de nouvelles.
Remarquons-le bien, car l'enseignement est là : cette réduction relative du nombre des propriétaires, ce temps d'arrêt dans le morcellement du sol et des fortunes , coïncide avec le progrès le plus évident de la richesse générale.
Ce progrès, de 1826 à 1836, a été de 16 p. 100, résultat qu'on obtient en comparant entre elles la valeur des successions déclarées aux deux époques, pour servir de base à l'impôt de mutation. — Ce n'est pas tout, il faut comparer ensuite cette valeur croissante des successions à leur nombre qui n'a pas grandi dans la même pro-« . portion. Il résulte de' ce rapprochement, que le progrès de la richesse générale a grossi de onze seizièmes les fortunes déjà faites , tandis que les nouvelles fortunes, nées du même progrès, n'en représentent que les cinq autres seizièmes.
En un mot, nombre décroissant des proprié, taires, par rapport au total de la population, nombre décroissant des héritiers par rapport au total des héritages, telle est la tendance de notre société depuis 1815r — Inégalité des fortunes, concentration des capitaux et pour ainsi dire renouveU lement des castes, telle est la loi de notre avenir. Ajoutons que la hausse des denrées alimentaires, qui constituent la plus grande dépense de l'ouvrier , vient réduire chaque jour ses moyens d'épargne; tandis que ceux du riche grandissent de toute la baisse des produits voluptuaires, qui sont sa principale consommation. Tout est difficulté croissante pour la formation du capital, tout est facilité progressive pour sa fructification.
Jamais réalité ne fut significative au même point; jamais l'optimisme ne reçut une si rude leçon. Ce progrès de la richesse générale appartient sans nul doute à celui de la production , à l'étendue et à l'audace du développement industriel. Si cela suffît pour répartir au mieux les capitaux, les jouissances, le bien-être, s'il y a une loi économique analogue à celle de la gravitation, qui attire, qui entraîne au fond de la société la richesse une fois produite, d'où vient qu'en France l'inégalité des conditions et des fortunes a marché du même pas à peu près que l'accrois-
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sèment de la richesse publique? D'où vient que cette inégalité, violemment détruite ou suspendue par des événements de révolution et de grande guerre , a re()ris son cours en même temps que l'industrie, le commerce et le déploiement de toutes les forces productives? Est-ce donc là ce qu'il faut attendre du mouvement régulier des choses et de l'industrie abandonnée à elle-même? Est-ce ainsi que s'accomplit cette œuvre de distribution, annoncée et promise comme corollaire à celle de la production (1)?
(1) M. Rossi, dans son Cottr« d'Ec. po/ti., professe identiquement les mêmes opinions M. Passy, et semble les avoir puisées aux mêmes sources, (t. U, p. 74, Cours d'ée. pol,)
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Désastres de la lutte où succombe le travail. — !<> Mortalité de la classe ouvrière : observations de M. Villenné sur Mulhouse, et de M. d*Ângeviile sur le département de la Seine-Ioférieure. — 20 Dégénération de cette classe, officiellement constatée à l'occasion du recrutement, — 5^ Nombre croissant des crimes et délits, imputable peut-être à la misère industrielle : affirmation à cet égard d'un membre du cabinet anglais.
Nous avons vu comment les profits dépendaient des salaires, et comment cette dépendance déterminait entre eux un état d'hostilité qui n'est pas toutefois sans atténuation et sans tempérament.
Nous avons dît à priori quel devait être l'événement de cette lutte ; il reste à rechercher si l'expérience confirme cet aperçu , si les faits en portent la trace. Or, il y a des symptômes qui ne dénoncent que trop clairement les calamités de la défaite.
Le plus significatif et le plus déplorable de tous, c'est la mortalité croissante qui ravage les classes ouvrières.
M. Viilermé constate que la vie moyenne à Mulhouse était :
de 25 ans en i812 de 22 ans en 1827 de 20 ans en 1834
Ainsi que i'honorabie écrivain l'a remarqué très explicitement, le progrès de la mortalité correspond de tout point avec celui des manufactures de coton (1).
M. Yillermé ne s'en tient pas à des calculs sur la mortalité de la ville, prise dans son ensemble; il en établit d'autres sur la mortalité des diverses professions et conditions sociales, pour arriver à constater la vie probable de chacune.
Ces supputations se traduisent par les chiffres suivants :
La classe des manufacturiers, négociants, etc., a vingt-huit années probables de vie — celle des boulangers et meuniers, douze ans — celle des tisserands et ouvriers de filature , une année et quart, une année et demie tout au plus.
« Gomment admettre, ajoute l'auteur, que no- « tre état de société offre réellement ces condî-
(1) Tableau de l'état physique et moral des ouvriers , t. H, p. 248 etsuiv.
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<r tions, dans lesquelles la mort dévore la moitié « des enfants avant la deuxième année accomplie? « Quelles privations, quelles souffrances cela ne < fait-il pas supposer! »
Rien de plus grave assurément que ces faits et ces commentaires, qui tirent une double autorité, et du caractère de l'écrivain et de la nature scientifique de sa mission ; mais ils ne sont pas les seuls à consulter en cette matière.
La statistique générale, publiée par l'administration (1), a servi de base à des travaux profonds et consciencieux qui ont tenté d'en extraire quelque enseignement. L'auteur de V Essai sur la statistique (2) a entrepris par exemple de classer les départements, selon le rang qu'ils occupentdans les divers ordres de faits qui constituent la vie d'un peuple: industrie, instruction, crimes, mortalité^ recrutement.
Or, cette classification offre les coïncidences que voici :
Département de la Seine-Inférieure, deuxième en industrie, — cinquante-quatrième en longévité.
Département du Rhône, troisième en industrie — soixante-quinzième en longévité.
(i) Voy. t. T, Territoire et population, (2) M. le comte d'Ange ville.
Département desBouches-du-Rhône,8ixième en industrie, — soixente-dix-neuvième en longévité.
Département du Haut-Rhin, huitième en industrie, — quatre-vingtième en longévité.
Tels sont les pernicieux effets du régime manufacturier à Rouen, à Lyon et à Marseille. Douterait-on qu'ils lui appartinssent en propre? Youdrait-on les attribuer au concours de quelque autre influence meurtrière?
Je ne sache à cet égard rien de plus concluant qu'un simple fait observé par M. d'Angeville qui le rapporte en ces termes :
« Les calculs que nous avons faits sur la lon- € gueur de la vie moyenne, montrent combien ff plusieurs de nos anciennes provinces conser- € vent la physionomie qui leur est propre...*
< Les départements de la Normandie (celui de la « Seine-Inférieure exbepté) ont une longévité supé-
< rieure à celle du reste de la France, la vie « moyenne y est de 45 ans et 7 mois. »
Or, quelle cause assigner à cette exception dans le département le plus industriel de la France après Paris,' l'un de ceux d'ailleurs où fes conditions de nourriture sont les plus favo' râbles, si ce n'est l'industrie elle-même? Et de plus, s'il est donné à l'industrie d'abréger les jours de l'homme, là où ils étaient en possession
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de se prolongier au-delà des iimites ordinaires, coiDfnenty à plus forte raison , n'aurait-elte pas cette sinistre puissance, ailleurs où elle n'a pas à combattre les mêmes éléments de bien-être et de longévité.
Ce fait a un pendant dont la signification n'est pas moins claire , et que nous np pouvons nous défendre de rappeler, au risque d'une digression^
La Bretagne est une de ces provinces qui ont fidèlement gardé les traits de leur physionomie primitive, et l'un de ces traits est la vigueur de constitution unie chez les indigènes à la médiocrité de stature. On comprend la conséquence de cette particularité en matière de recrutement, et pourquoi la statistique a dû s'en occuper.
Eh bien! la Loire-Inférieure, un des départements bretons, est le seul qui n'ait pas conservé cet avantage de race, de sol et de dimat, et l'on ne saurait trouver d'autres raisons de cette déchéance, si ce n'est que ce département est le plus industriel de la province; car, sous le rapport des conditions de nourriture, il est infiniment mieux partagé que les autres ctr-** conscriptions qui composaient autrefois la Bretagne (4).
(i) Le départcuoent de la Seine-Infériefure, encore que le àâ'
Telles sont les influences corrosives, meur-^ trières, qui mesurent à l'ouvrier sa force et sa vie ; — cette mortalité qu'elles infligent à son indigence, fait justice de plus d'un sophisme.
Selon les uns, la pauvreté n'est qu'un sentiment; selon les autres, ce n'est qu'un rapport. — Que sais-je ? On parodie le mot de Pascal : richesse au-delà des Pyrénées, indigence en-deçà.
Qu'y a-t-il cependant de plus positif, de plus absolu que le besoin dont on meurt ?
Dira-t-on que la moindre durée de la vie est une des disgrâces qui affectent essentiellement la classe pauvre? Que cette classe est condamnée^ à moins vivre, tout comme à moins jouir de la vie, et qu'il est puéril de relever cette conséquence élémentaire de l'inégalité des conditions?
Pauvre défaite ! Le département de la Creuse est le plus misérable peut-être qui soit en France : population , agriculture , industrie , tout lui manque ; il n'en est pas qui se nourrisse plus mal, qui paie l'impôt plus péniblement, et toutefois ce département est un de ceux qui ofirent les meilleures conditions de longévité. Il est le
en fait d'industrie, n'en a pas moins de ce côté un avantage signalé sur les autres départements bretons où Ton trouve : le Morbihan, 84% le Finistère, 80% les CÔtes-du-Nord, 74% Ile-et- Vilaiile, 68^. (Essai sur la statistique, p. 65).
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vingt-deuxième dans cet ordre de faits, s'il est le quatre-vingt-^cinquième en industrie (i).
Ainsi tes classes pautres ne supportent pas, à ce titre, et d'une manière générale, le poids de cette mortalité croissante. Il n'y a de décimé parmi elles que la classe manufacturière, c'est-à-dire celle dont les travaux répandent partout ailleurs raisânce, le bien-^tre et la longévité qui s'ensuit. Singulier spectacle I Y aurait-il donc une partie de la société qui abrège sa vie à prolonger et em^^ bellir celle des autres? Le luxe de certaines classes serait- il donc prélevé sur la substance même du travailleur ?
Un autre symptôme non moins alarmnnl de Tétai des classes ouvrières, c'est la dégénération, l'étioleiiient des races. Une lutte qui tue le travailleur, est une affiiction pour l'humanité; une lutte qui Ténerve, est un danger pour le pays. Triste res^urce pour nos armées que ces races lilliputiennes où la pauvreté dû sang arrête l'essor de la taille et des forces! Races impuissantes à l'endroit des armes, et répudiées par le recrutement dans toutes les villes de grande industrie.
(1) Yoy. p. 17S de VEssai sur la Hatistiqûé^ te îslbMu complet de ce dénuement et des sf ttiptômed qtit t^ téV^létit.
A cet égard, les faits sont précis :
Moyennement il faut appeler 166 hommes au service militaire, pour en trouver 100 de valides; mais à Rouen il en faut appeler 266 ; — à EIbeuf, 268 ; — à Nîmes, 247.
L'Angleterre aura toujours cent mille marins pour monter ses flottes et tenir l'invasion à distance ; peu lui importe que sa population s'exlénue et se dégrade dans l'industrie. — Mais la France I retrou vera-t-elle dans ces races appauvries et chétives, les soldats qu'il lui faut contre une coalition, ces vigoureux défenseurs, cette forte infanterie à l'épreuve de toutes fatigues et de toutes privations (1)?
C'était chose déjà connue des militaires, que cette dégénérescence des classes industrielles ; elle fut mise en lumière il y a quelques années, et dénoncée à la tribune élective, au sujet d'une pétition sur le travail des enfants dans les manufactures. -— Nous avons emprunté les chiffres cidessus à l'honorable M. Billaudel, qui lui-même les avait puisés aux documents officiels du ministère de la guerre (2).
(1) Roben peditum.
(3) V. U Moniteur da 16 juin 1859.
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Peut-être faudrait- il ranger encore parmi les désastres dé la lutte industrielle, le nombre croissant des crimes et des délits, attestés par les statistiques du ministère de la justice : la démoralisation semble un effet naturel de la misère. Toutefois, ce genre de progrès comporte trop d'explications pour n'en autoriser qu'une seule. N'a-t-on pas vu, pendant la dernière session des chambres, les dissentiments qui s'élevèrent à ce sujet, lors des débats relatifs au régime pénitentiaire? Quelquesuns sans doute attribuèrent le chiffre progressif des méfaits aux crises de l'industrie; mais d'autres au régime corruptif des prisons; d'autres encore, au relâchement des lois pénales qui date de 1831. Il serait injuste d'imputer exclusive-ment à l'une de ces causes, un fait d'une origine si complexe et si problématique (1).
\ (1) Nos scrupules ici âont peut-être excessifs. Un homme d'Ëtat anglais, dans une discussion récente et mémorable, n^a pas craint d'établir une filiation positive entre l'accroissement de la misère et celui des méfaits , de même qu'entre le progrès du bien-être et celui de la moralité légale.
« C'est une triste et infaillible coïncidence, disait le ministre <r de rintérieur, que le redoublement des crimes en même a temps que la détresse croissante de la classe ouvrière, et « aussi bien l'on a toujours observé qu'une amélioration dans « la prospérité matérielle de cette classe coïncidait avec une « diminution sensible des offenses faites à la loi. — En 1842, « il y eut 51,509 condamnés, ce qui était une augmentation de « 50 pour cent en sept ans. — En i845, 29,59i, diminution d«
« 5 pour cent sur la précédente année. — - En 1844, â^^lMS, « diminution de 10 et 1/3 pour cent sur 45, et de 45 pour cent « sur les deux précédentes années réunies.
« Le nombre croissant de certaines condamnations en 1845, « celles de mort et de déportation, montrait la présence de (t crimes atroces. — Leur moindre nombre en 44 fait foi que « ces crimes ont également diminué. En 1845, 97 personnes « furent condamnées à mort, et 4,800 à la déportation. En 1844, « la première classe de condamnés ne passa point 59 , c'est-à- « dire descendit de 36 pour cent au-dessous de ce qu'il était « Tannée d'auparavant, et la seconde classe se composa seule- « ment de 5,200 individus, avantage de 25 pour cent sur la pré- « cédente période. La chambre partagera certainement mon « opinion sur ce point , que la diminution du crime, comme « preuve du confort croissant des classes ouvrières , doit-étre n considérée comme chose très satisfaisante. »
(Voir les débats de la chambre des communes sur la motion de lord Russell, relative à la condition des classes ouvrières. JHscoun de sir J. Graham , ministre de l'intérieur, Moming Po$t du 27 mai 1845).
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L^État âoit-il intervenir dans les rtlationa du travailleur «tdn capitaliste ? — Oui , car Tœuvre de la production aggrave la domination naturelle de celui qui a sur celui qui n'a pas. — Cette aggravation résulte, !<> de ce qu'elle est un élément de bénéfice pour le capitaliste, sous forme de réduction des salaires ; 20 de ce que cet élément est pour ainsi dire unique , ^taQt donnée la concurrence des producteurs qui leur commande le bon marché des produits.
Si la lutte du capital et |du travail finit trop souvent par l'oppression de ce dernier ; si la défaite a pour lui de tels désastres et de telles avanies 9 n'y a-t-il pas lieu en sa faveur, à l'assistance, à l'intervention de l'État? — Question délicate et scabreuse entre toutes.
Notre premier soin doit être de circonscrire ce qu'elle a de vague et d'indéfini. L'État peut intervenir de plus d'une sorte dans les choses d'industrie, soit en autorisant les fabriques, soit en réglementant la fabrication, soit en agissant sur le taux des salaires. Dans une étude qui a pour unique objet le rapport des profits aux salaires, ce dernier moded'interventionestévidemmenl le seul qui doive nous préoccuper. L'intérêt des cou-
sommateurs , les considérations d'ordre, de police, de salubrité publique appartiennent à une autre nature d'idée§ et de recherches.
Contentons-nous de la part qui nous échoit dans ce grand débat, et cherchons à ce propos, soit à résumer, soit à compléter ce qui précède.
Nous avons vu s'accomplir de nos jours une révolution qu'il serait trop long de rechercher dans ses causes premières et intimes : nous entendons parler de celle qui concerne la faculté du travail, ia production.
Soit que les classes élevées où abondent les capitaux, aient répudié les traditions et les préjugés hostiles au travail, soit que les capitaux aient émigré vers d'autres classes, toujours est-il que la production s'est impatronisée, s'est attachée au cœur même de la société moderne. De là des choses nouvelles, inattendues, mais surtout amères et décevantes.
Il y a une puissance, une domination inhérente à la richesse. Si la nature fit le plus fort maître du plus faible, toute société fait celui^qui a maître de celui qui n'a pas. Les Barbares qui se partagèrent le sol de l'Europe conquise, n'avaient pas besoin de lois pour instituer des seigneurs et des vas-
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saux: le possesseur du sol était le souverdin nécessaire de ses habitants, qui devaient subir sa loi en mangeant son pain. Tout l'appareil des institutions féodales ne fit que régulariser ce fait primitif
né de la conquête*
Lejouroù ces institutions périrent, la richesse n'y perdit que des titres, des apparences oiseuses, des distinctions honorifiques; il lui resta cet ascenclant inné qui réside en elle, et qui peut se passer de sanction légale. Nous avons vu tomber, il est vrai, les lois qui consacraient les castes^ mais nous avons vu se former en même temps des mœurs qui tendent à les entretenir et à les perpétuer, en appelant tous les hommes sur le terrain de la production. Â côté de la plaie féodale qui venait de se fermer, une plaie nouvelle s* est ouverte, celle de Tindustrie libre et illimitée : on s'expliquera rapidement sur ce point qui, en quelques années de controverse, a grandi jusqu'à l'évidence.
La richesse appliquée à produire dut abuser, dès le premier pas, de l'ascendant qu'elle. porte en elle. Le pauvre, destiné à subir cette oppression, ne pouvait être ni le producteur de matières premières, investi d'un monopole, ni le consom^ mateur, maître de réduire, ou même dans certains cas, d'arrêter entièrement sa consommation. Re»-
tait h travailleur : ce fut lui qui porta le poids dea réiista aces opposées partout ailleurs à la rtohesae. C'est chose ancien ne comme le monde que la prépondérance du riche, que la sujétion du pauvre; mais l'emploi de la richesse exerce une in^ fluence marquée sur le caractère de cette relation. La riche qui achète à l'artisan le produit de son travail, ou qui achète au serviteur son travail Vàèm% ne se propose pas, comme but essentiel de ce marché, un bénéfice d'argent. Or, tel est ïobîet unique et le fonds môme de la tran^ saetion qui intervient entre le producteur et l'ouvrier* Quand la richesse d'une part, quand la pauvreté de l'autre se transforment en agents de la production, et traitent ensemble pour concou* rir à cette œuvre, la domination inhérente au ca-> pitai apparaît alors dans toute sa rigueur, dans toute sa crudité. C'est le triomphe de ces grandes agglomérations où le maitreet l'ouvrier sont étran-» gersl'un à l'autre, où le capital et le travail représentent deux forces abstraites et simples, dont rien n'altère et ne complique les rapports nécessaires. Le pauvre y perd son caractère d'homme pour eetoi de machine à produire, de matière à spéculatioii, et pour se clamer parmi ces firai$ généraux que le géftie industriel s'évertue sans cesse à réduire et
^ limiter.
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Telle est la tendance de la richesse tournée irers la production, tendance qui se convertit en fait, partout où la production est abandonnée à ses iiistincts et délivrée de la surveillance de l'État.
Ce fait universel et patent, toutes les théories du salaire sont unanimes à le constater, et quelles théories! celles qui sont éclosesde la plume et dans la contrée la plus industrielle du monde.
« Le prix naturel du travail , dit Ricardo, est « celui qui fournit aux ouvriers les moyens de «I subsister et de continuer leur espèce, sans ac- « croissément ni diminution; » définition adoptée par tous tes économistes anglais.
En d'autres termes, l'ouvrier reçoit tout juste ce qu'il lui faut pour être en état de travailler et d'élever des travailleurs. C'est à cette iin et dans cette mesure unique qu'il est stipendié. I>e là, le strict équilibre , l'exacte appropriation de lai fin ^t des moyens, que réalise le salaire.
Ricardo ajoute, il est vrai, que le prix courant du travail déterminé par l'état de l'offre et de la demande, en dépasse quelquefois le prix naturel ; mai^ il faut observa que l'altération de ce der-* nier prix est puremeat passagère, et qu'il leod co définitive, sur ce marché comme sur tout autre, à prévaloir et à régler le cours. Nous l'avons vu, régulièremeiit l« prix d'une denrée n'excède pas
ce qu'en a coûté la production. Le prix du travail ne peut dépasser dès lors ce que coûte la subsistance du travailleur^ unique condition de son travail. — Mais quoi! direz-vous, limiter le prix du travail à la subsistance du travailleur, c'est lui interdire l'épargne, c'est le tenir à terre, c'est le condamner à mourir pauvre et abject comme il a vécu, en léguantà sa postérité le même patrimoine d'insurmontable misère; — en un mot, c'est refaire les castes, ou plutôt c'est les perpétuer.
Rien n'est plus exact ; mais le pays où cela se voit et se professe excellemment, n'a pas d'objection contre les castes.
Il est vrai que nous marchons dans les mêmes voies, et avec toute apparence d'en venir aux mêmes résultats; mais nous n'avons fait que proscrire les castes dans trois ou quatre constitutions, et l'égalité n'a pour elle que le sang et la pensée de quelques révolutions Nous avons respecté d'ailleurs la liberté de produire; nous avons laissé toute latitude aux relations du capitaletdu travail.
Profondément imbu d'une opinion qui lui échappe de toutes parts, Ricardo l'a reproduite et* affirmée en ces termes remarquables :
« Un des objets que j'ai eu en vue dans cet ou- « vrage , dit-il , a été de montrer que , par suite « de toute baisse dans la valeur des choses de
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« première nécessité, les salaires du travail doi- « vent baisser (i). *
Ainsi, l'on verra l'industrie marcher à pas de géants sur ceux de la science; le travail de l'homme acquerra de nouveaux et prodigieux auxiliaires; la matière sera domptée; la nature, avec toutes ses forces, réduite et pliéë à notre usage ; il y aura enfin cette multiplication des produits, qui fut le miracle symbolique d'une grande religion. Mais le symbole n'ira pas plus loin : ces efforts de la science, ces bienfaits du génie n'iront pas chercher et relever au plus profond de la société les classes souffrantes et déchues. Pourquoi? Parce que le travail verra sa récompense réduite au prorata de cette abondance et de ce bon marché. Intercepter, absorber tout le profit du progrès, tel est le procédé du capital laissé en face du travail, telle est l'issue de ce tète-àtète, ou plutôt de ce duel permis par le pouvoir social.
Ainsi, la chose est claire : sous le régime de la libre productien, le capital industriel abusera de son ascendant, parce que l'abus est essentiel à tout pouvoir non contrôlé, non limité; — il en
(i) Principe de Véconomie politique^ et de Vimpôh t. Il p. â96*
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abusera plus que tout autre capital, à raisoa de son emploi, et parce qu'il fait profession de cu^^ pidité.
Les choses se passeraient de la sorte, n' j eôt^il dans chaque branche d'industrie qu'un producteur.
Mais le régime de libre production ne consiste pas seulement à laisser les mattrea et les ouvriers débattre le salaire, comme ils pourront. Si dans cette limite il est profitable au maître , c'est en lui préparant d'ailleurs des soucis et des luttes sans fin. Ce système en effet permet à tout venant d'élever manufacture, atelier, boutique, quel que soit le nombre des industries préexistantes; de recru-* ter partout des travailleurs, quelque incertitude qu'il y ait de pouvoir les garder; de troubler enfin les relations acquises, de piller les clientèles, et de ruiner les compétiteurs par la surabondance des produits et l'émulation du bon marché! A ces traits vous avei; reconnu la concurrence.
Dans l'ardeur de cette lutte entre les capitalistes, celle du capitaliste et de l'ouvrier prend quelque chose de plus dur et de plus inexorable. Accroître le salaire, il n'en saurait être question, quelles que soient la rigueur de la saison, l'ioclé-
CIIAI>iTftB XXn. 285
menée des récoltes, la hausse des denrées; car il serait impossible de reprendre au consomma* teur prot^é par ta concurrence, la bonification consentie à l'ouvrier. Réduire le prix du travail, en aggraver le poids, en augmenter la durée, telle est au contraire la meilleure chance ouverte au capitaliste; car c'est à peu prés l'unique élément du bon marché, l'unitciue véhicule de la vente.
Ajoutez que le capital, sous le coup de cet ai* guillon, ira droit aux moyens les plus sommaires et les plus péremptoire s d'écraser la concurrence. Ce bon marché si vital, il le demandera aux machines et au crédit. Par les unes, il obtiendra une économie de main-d'œuvre, par l'autre, l'économie inhérente aux capitaux concentrés, aux travaux ordonnés sur une grande échelle.
Résultats désastreux pour le travail moins demandé désormais et moins intelligent! — Ne feut-il pas d'ailleurs qu'il soit serré et rationné de plus près , quand le capital du maitre , emprunté en partie, doit supporter avant tout le prélèvement des intérêts dus au préteur?
Dans ces diverses influences, nous n'avons noté jusqu'ici que ce qui aâbcte le montant des sa^^ laires. Il y a de pis encore, c'est leur intermittence, leur instabilité : efifet qui appartient en propre -à la concutrence.
Cette lutte des capitalistes a nécessairement ses victimes qui succombent tôt ou tard sur le champ de bataille industriel. Chacun d'eux sans doute résistera de toute son énergie et de toute son habileté à l'ascendant des plus riches et des plus heureux; chacun maintiendra jusqu'à la fin, et au prix des plus durs sacrifices, l'activité de ses coûteuses machines; emprunts usuraires, rentes à bas prix, rien ne coûtera au fabricant pour éviter la perte d'intérêt et le soupçon d'insolvabilité attaché au chômage. Il en est toutefois parmi ces lutteurs que les expédients ne sauveront pas, et le jour de la catastrophe, reculé seulement, éclatera avec tous ses désastres, amenant à la suite la fermeture de l'usine et le licenciement des ouvriers.
L'intermittence du travail, telle est la plaie vive des classes ouvrières; la précarité, tel est le fait fsaillant de leur condition. Or, il n'en est pas qui sévisse avec plus de rigueur et de fréquence ; le fléau, en s'acclimatant chez nous, a pris quelque chose de constant et de régulier. C'est en quelque sorte une des lois de notre société que le retour périodique des crises commerciales. Tous les cinq ans, il y a un spasme, une tourmente qui s'abat sur l'industrie^ appauvrissant les uns, ruinant les autres, réduisant le plus grand nom-
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bre à toutes les angoisses de la faim. Ici c'est le bénéfice, ailleurs c'est le capital, plus loin c'est la vie même qui se trouve en question et en péril. Dernière et fatale condition que subit la classe ouvrière, le jour où la marche forcée des usines, la plénitude des magasins, l'ignorance du marché a prévenu pour longtemps tous les besoins de la consommation! L'impossibilité de vendreemporte bientôt celle de produire; et dans la plupart des usines, le travailleur, après les malaises de l'intermittence, éprouve les désastres du chômage. Les expédients qui reculent la crise ne font que la prolonger et l'aggraver : le commerce étranger est de ce nombre. C'est là que triomphe l'ignorance des besoins à satisfaire, la disproportion de l'offre et de la demande. S'il est si malaisé de produire avec mesure et discernement pour le marché national, c'est-à-dire pour des goûts connus, pour des' besoins appréciables, que sera-ce donc de la production qui s'adresse au loin, c'està-dire à l'inconnu, à l'imprévu, à l'inappréciable en quelque sorte! Là tout est bévue et déception. Aussi voyons-nous que les industries les plus souffrantes sont celles précisément qui excellent dans l'exportation , telles que les soies, les vins, les cotons. C'est dans cet ordre que ces industries figurent sur les tableaux oflSciels du commerce exté-
rieur (1); c'est dans cet ordre aussi qu'elles gémissent et se lamentent, quand leur colère ne prend pas les armes, et que leur malaise ne tourne pas en sédition ou en fédéralisme.
Ainsi, la production abandonnée à elle-même, e&empte de tout règlement et de tout cotitrèie publie, n'a pas un procédé qui ne soit une entreprise contre le travailleur. Le pouvoir inhérent au capital, pouvoir oppressif dès qu'il s'agit de réaliser un gain, n'a plus de limite ni de pudeur, dès que la concurrence apporte dans cette œuvré ses entraînements et ses aiguillons. Le salaire de l'ouvrier est en quelque sorte le champ de bataille de ces athlètes acharnés. C'est en frappant là qu'ils se portent les plus rudes coups, parce que c'est le salaire le plus restreint qui permet les plus bas prix et qui assure le plus de ventes. Ainsi, la prospérité du maître est eu raison directe des privations et des misères infligées au travailleur. Qu'on ne nous accuse pas de déclamation et de parti pris ; il n'y a point d'observation plus constante et qui s'abrite d'un plus grand nom, d'une plus grande autorité.
C'est Ricardo qui l'a dit : « La hausse des profits résiilte uniquement de la Baisse des salaires.
(1) Tableau général du eommirce de la France avec ses colonies et les puissances étrangères^ pendant Cannée 1840, p. 17 et
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Nous avons signalé plus haut les fruits amers que porte cet état de choses, mortalité, dégénération et peut-être criminalité croissante parmi la population des travailleurs. On n'y reviendra pas ici : on a hâte de prévoir et de combattre queN ques arguments plus ou moins spécieux qui s'é-* lèvent en faveur de l'opinion adverse, et quicons-^ tituent la vraie difficulté de ce débats
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Objections à rinte^^ntion éê l'État. -* 1*^ La prochaetiou iibrtf exceUe à cr^er la richesse sans laquelle peint de force militaire, c'est-à-dire point d'indépendance pour les peuples. — âo Elle excelle é^atement â départir la richesee par le boa marché des produits et Télévaticm des salaires qu'elle détermine. Les machines ne font pas obstacle à cette élévation , ainsi que le démontre le progrés simultané des salaires et de remploi des machines dans l'industrie cotonniére de la Grande-Bretagne.
Peu d'écrivains ont contesté cette théorie des salaires : la plupart même des économisles^ont admis sans contradiction les faits criants et scandaleux qu'elle emporte dans la pratique; maison a rappelé la maxime du fabuliste : minima é maliê^ ^ les plus grayes, les plus éelairés se sont crus quittes à cepm<envers ies principes ei l'hu* matiitê.
Ce régime^ ont-ils dit^ avec ses vices et ses abus, n'^n est pas moins celui qui dassua pays produit la plus grande richesse et la plu» grande popa* iaiion. Or, \m État pourrait-îl iaipuoéni^iit i^-
gliger une source d'opulence où vont puiser les autres États?- Dès qu'une des nations de l'Europe eut une armée permanente, toutes durent en avoir, sous peine de conquête et d'asservissement : on ne lutte pas avec des milices contre des soldats. Dès qu'un de ces États inventa le crédit public et fit la guerre avec cette nouvelle ressource, tous durent user du même expédient : on ne lutte pas avec des impôts contre des emprunts, c'est-àdire avec de simples revenus, contre un adversaire qui prodigue son capital. Tels sont les précédents qui imposent à l'Europe, et spécialement à la France, le système de production adopté en Angleterre : où prendrait-elle des fonds pour Tarmement de ses flottes, de ses troupes, de ses forteresses, si ce n'est dans les capitaux accumulés sous le régime de la libre production, et toujours empressés de répondre à l'appel des emprunts?
On fera la part de ce qu'il y a là de juste en fait et en prijicipe. Oui, dirons-nous, le régime de la concurrence a sur tout autre régime pratiqué jusqu'à ce jour, un avantage marqué pour la création de la richesse; et si la richesse d'un peuple pouvait seule répondre de son indépendance, de sa sécurité, nous subirions de grand cœur les inconvénients et les imperfections ^e
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ce rare service. Le salul du pays est quelque chose qui passe à nos yeux avant toute réforme intérieure, de quelque nature et de quelque éminence qu'elle soit, politique, Unancière, sociale. D'ailleurs, lorsque ce pays est la France; école et exemple de toute civilisation, la cause du progrès el des réformes n'est-elle pas étroitement unie à celle de l'indépendance nationale?
Mais l'objection accorde à la richesse publique une puissance de vie et de mort nationale, qui ne lui appartient pas. L'honneur et le salut des peupies sont placés plus haut : on a vu des gouver-^ nements périr par les finances, mais un État, jamais. Autrement la France n'eut pas survécu aux dernières années de Louis XIY, à cette époque d'épuisement et d'appauvrissement universel, où, selon Yauban, l^^fisc démolissait les maisons pour se payer de l'impôt sur le prix de vente des matériaux. Elle eût laissé son nom et son existence un siècle plus tard dans cette lutte qu'elle soutint avec un papier avili contre leâ coalitions soldées par les guinées anglaises. Singulière coïncidence! La ban(|ueroute réduisait de deux tiers la: dette publique où au moment même la bataille de Zurich et les victoires de Brune sauvaient la, Francedel'invasionet du démembrement. Un pays
qui produit du blé, du fer, des chevaux,, ne périra.
jamais fiiuie de ressources matérielles, mais seulement faute de- concorde, ou faute ^d'hommes pour le défendre et le diriger dans la lutte.
11 y a un degré de richesse nécessaire pour agir aii-dehors avec énergie, avec persévérance, parca qu'une nation ne consacre que son superflu à ces entreprises. Mais encore faudrait*il limiter ces avantages de la richesse publique, cette puissance qu'elle déploie au-dehof s, à deux cas bien précis : eeluî des sub^des payés à un gouverne*ment étranger, et celui des expéditions maritimea. Hors de la n'a*t-on pas vu la France impériale, avec ses finances médiocres, porter la guerre et la conquête à huit cents lieues de sa frontière? £4 quelques années auparavant, Topulent royauiae de Hollande n^étaîl-41 point tombé en une oampagœ devant une des pauvres armées de la ré* publique?
Sous œ premier aspect, la puissance productive inhérente au régime de la concurrence, ne constitue pas une «éeessité à subir : le salut de l'État n'est point à ee prix : l'indépendance d'un peuple ne doit rien à sa richesse. Mais sous un autre point de vue, cette richesse a été signalée et revendiquée comme un bienfait pour les masses.
Laissez, dit-on, laissez la production s'opérer librement, et vous verrez par cela seul s'opérer
d'e]|ef^IIi^e ui»e équitable répsurtittoa des pro» dqit^. Ces pouveUes forc^ demaiBkdéesi i la dûture» ^ l'énergie coac^ntré^ dea capitaux, au s(ir miilant de la comiDaïadjte, tout oel^ représMta un surcroit de puissaijKïe ^ um écpAOïnie A9 moyens, qui se résout en abood^ee ^t en boa aiarché des produits, ta répartition résiste de ce bon marché qui adapte les produits aux facultés des moindres consommateurs. B^^ prix et multiplicité des œuvres de Tindiistrie, tel, est le résultat final des procédés industipiels, qui ne blessent W travailleur qu'en passant, pour se U-quiderà son profit par ua surcroit assuré de jouissances et de bien^tr^. En un mot, la puissance de la production résout le gi^ajad problèiQe de la réparti tiion.
Objection spécieuse entre toutes^ m^s q^i oublie ou qui embellit les faits.
Ce bon marché, nous l'avons établi ailii^urs , n'a lieu que pour des produits d'une naturç ao ce$3oire, secondaire » et d'ailleurs les r^latipQi^ actuelles du capil^ et du travail ne permettent pas à celui-ci d'en bénéficier. Qp 9 vu tout ^ l'heure ce que l'on pense dM salsjirç dans le pays le plus industriel c)u mpode. Le salfiirçi naturel , le prix normal du iravail, u'ç^tril pas uniquem^at ce qui, parui^t à l'c^virief de ^ivr# et d^ çm^
linuer sa race? Et par la plus irrésistible conséquence, le bon marché des choses nécessaires à la vie ne doit-il pas déterminer celui du travail ? L'industrie libre, qui produit beaucoup, il est vrai» a donc Tinconvénient de restreindre à certaines classes le bénéfice de cette production.
Inutile de redire lesfaitsetles autorités dont on s'est prévalu déjà pour justifier cette conclusion.
Mais on insiste sur l'objection, et l'on dit : Soit, il en est ainsi pour le prix naturel du travail, alors que nulle circonstance particulière ne vient en relever le prix courant. Mais celte particularité est de l'essence d'une production énergique et abondante : on ne produit pas de la sorte sans une grande demande de travail , avec la conséquence d'en hausser le prix au-delà de ses limites nor-< maies, et de l'admettre à bénéficier de tout ce qui est abondance et bon marché.
Illusion et mécompte! Cette puissance de Tiu' dustrie est le fait des machines, c'est-à-dire des forces de la nature substituées aux bras de l'ouvrier : dépréciation infaillible du travail de l'homme, qui perd à la fois sa valeur et sa rareté, qui subit la double déchéance d'une denrée avilie par son abondance, et d'un instrument dégradé par l'inintelligence de sa fonction. — Ainsi, les procédés de la production tendent à ravaler
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le salaire que son intensité tendrait à relever.
Mais ici nouvelles difficultés qui s'expriment cette fois avec la confiance la plus affirmative et la plus triomphante.
Prenez garde, nous dit-on, vous attentez à ce qu'il y a de plus consacré, de plus fondamental dans la science. Vous méconnaissez un de ses axiomes les plus avérés, le nombre croissant des ouvriers, l'élévation progressive du salaire |à la suite de tout emploi des machines.
A Dieu ne plaise qu'on révoque en doute des faits si bien constatés; mais pour en tirer de saines conséquences, il faut les combiner avec un autre fait non moins certain» qui est la hausse des denrées de première nécessité depuis plus d'un demi-siècle, soit en France, soit en Angleterre. Le moyen de soutenir désormais que la hausse des salaires constitue tjpso ^c^o une amélioration apportée au sort du travailleur, et qui l'appelle au partage des richesses de l'industrie? Cette hausse n'est-elle pas plutôt la compensation de celle qui est survenue dans le prix des denrées alimentaires? Au lieu de s'imputer à la demande du travail et de constituer un bienfait pour le travailleur, ne serait-elle pas tout simplement l'application de la loi qui réduit l'ouvrier au strict nécessaire, mais qui lui
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alloue ce néoee^aire dans Tiiitérèt «lême d» eapUal et de ses profits? Telle est la conjecture la plus naturelle^ la mieux justifiée par les rapports habituels du capital et du travail. Les faits d'ailleurs viennent de toutes parts lui readreté- 9)oigoage et Tériger en certitude.
Si le chiffre progressif des salaires signifie plus de bien-être pour le salarié, si le bienfait &'est pas dans les mots et à la surface, comment expliquer cette misère du travailleur qui a pour symptômes irrécusables l'appauvrissement des raees, la propagation des méfaits, Tinvasion de la hmptalité?
Qu'importe que d'après M« Baines(l), rindusr tfie du coton occupe en 1833 deux millions de personrves en Angletierre , au lieu de sept mille qu'elle employait ea 1769, avant les découventes d'A.rkwright et é^ Watt! Qu'importe même le chiffre cfoissant des salaires démette industrie»! Parce qu'ils sont plus élev^. Je ne saurais les tenir pour meilleurs, lorsque je ^s le budget des |)M^uvre$, qui n'est, à vrai dire, qu'un supplejneni de salaire» grossir sans cesse au milieu de ce progifès, et preadre enfin ces proportions moustjrueusies qui aat appelé la sollicitude des pou»
(1) Cité par M. Michel Chevalier, Cours d'écon.polU., p. 155 et sutv.
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voirs publics et déterminé un an plus tard la réforme des poor-laws.
Si la hausse des objeLs de première nécessité, si la détresse croissante du travailleur sont deux faits hors de doute, l'élévation observée dans les salaires est purement nominale et sans valeur: à la lueur de ces faits et sous cette décevante surface, il est aisé de reconnaître la loi inexorable qui rationne le travail dans la mesure nécessaire à la vie et à Télève du travailleur.
Au surplus, admettons pour un moment le nombre et le bien-être progressif des ouvriers de toute industiie mécanique : ce fait, qu'on .veut ériger eu loi, est quelque chose au contraire d'exceptionnel etd'anormal.
C'est en France et en Angleterre qu'il s est produit Qveo le plus de certitude et d'éclat, mais à la faveur de certaines circonstances essentiellement passagères. Peut-on envisager au<trement l'essor démesuré de l'agriculture française depuis ciuquaûteans, et le développement gigantesque, soit de l'agriculture, soit du commerce étranger de la Grande-Bretagne?
Chez un peuple qui compte au-*dehorsde vastesdébouchés, les machines pourront s'introduire et fonctionner de toute leur puis^nce, sans affecter la condition des classes ouvrières, sans les. ex*
dure des fabriques. Le bon marché du produit mécanique en élèvera la demande au dehors, en multipliera la production au-dedans, et bientôt exigera plus de bras pour travailler avec les machines qu'il n'y en avait auparavant d'occupés sans elle.
Il en sera de même chez un peuple où l'agriculture vient de recevoir une vigoureuse impulsion; soit que désormais il ait à se nourrir lui-même, au lieu de tirer du dehors une partie de ses approvisionnements; soit que la propriété foncière ait changé son caractère de fief contre celui de marchandise, ou même qu'elle ait subi l'application de quelque loi agraire. L'agriculture a plus d'une . propriété bienfaisante pour le travail : d'abord , celle de créer de grands produits, et ensuite celle de les obtenir à force de bras avec un travail purement manuel, exclusif des machines. De là deux conséquences capitales pour le pays on elle est florissante : la première, c'est que les machines pourront se livrer à toute leur énergie, et retenir dès-lors autant d'ouvriers qu'il y en avait d'employés auparavant; car la surabondance de leurs produits pourra s'échanger contre la surabondance des produits agricoles. Le marché indigène aura la même valeur que les débouchés les plus riches du dehors. Le surcroît de produits réalisé
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par les nouveaux engins, trouvera un objet d'échange dans le surcroit des nouveaux produits de Tagriculture. — En second lieu, fa grande demande du travail et la qualité du travail demandé, en élèveront le prix courant, de manière à l'admettre au profit de cette abondance et de ce bon marché, créés par le développement général de la production.
Telles sont les deux influences exceptionnelles qui neutralisent l'action fâcheuse des machines sur le sort de la classe ouvrière. L'Angleterre en a fait l'heureuse expérience jusqu'en i8i5« D'une part, la guerre avec la JFrance lui livrait l'approvisionnement de l'Asie, des deux Amériques et de toutes les colonies françaises ou alliées de la France, tandis qu'elle lui fermait certai ns ports de la Baltique, qui étaient en possession de lui fournir une partie de ses grains. Situation inouïe, où se rencontraieut tous les stimulants de la nécessité, tous les appâts du lucre, pour portera sa plus haute puissance le génie et l'activité de la production universelle!
Pour ce qui est de notre pays, on y reconnaît sans peine l'action d'une de ces influences, à dater de l'époque où une partie du territoire fut mise à l'encan et adjugée aux moindres acquéreurs, c'est-à-dire livrée au défrichement, à l'a-
mélioralion et à tous les progrès que comporte la transmission du sol ù des mains laborieuses et actives. D'autres nouveautés moins radicales vinrent en aide à celles-là : substitutions, restes perpétuelles, indivisions, tout ce qui, sous on nom quelconque, faisait obstacle à la mutation des propriétés et à la fécondation du so), fut aboli, effacé, extirpé de nos lois et de nos moBurs^ Grand coup porté au vieil ordre de choses, qui fut en même temps une grande impulsion agricole,*avec ht demande de travail et la hausse de salaires, qui en sont les conséquences nécessaires.
Remarquons-le bien toutefois : les influences qui agissent de la sorte sur la condition des classes ouvrières, sont éminemment transitoires, et de fait elles ont passé; l'accidenta foit place au cours régulier des choses.
Une révolution qui fait trembler le sol et bouleverse la propriété , une guerre qui précipite tous les peuples sur les champs de bataille, hormis un, fidèle à ses ateliers et à ses machines, qui met en question toutes les nationalités, hormis une, isolée par ta mer et défendue par ses flottes; qui dès-lors abonde en proAts d'un côté, tandis que de l'autre elle n'a que fléaux et désastres; ce sont là des événements prodigieux, des phé*
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noménes iflO«$^ qui dotwat pénétrer au plus profond de la société et laisser partout des traces de kUr passage. Ne serait-ce point une rare méprise qiie de prêter un caractère' permanent am effels passagers de ces grandes crises, et d'eimsager comme une lot de la production , eomaie un fait général de Tinduâtrie, le sort qu'elles lui avaient iait pendant leur courte af^arition.
En ce qui touche l'agriculture, le brusque progrès, qui chez nous Ta poussée en avant sur les atles^d'une révolution, n'esl pas évidemment quelque <Dhose de régulier dont la persistance ouïe retour nous soit promis. La même remarque s'applique avec tout autant de certitude au grand commerce extérieur de l'Angleterre. Sans insister sur la nature toute mobile, toute périssable de cette prééminence qui a successivement visité tes peuples et les contrées les plus divers^ depuis Gènes et Venise jusqu'aux villes Anséatiques, a^UsBous arrêterons au spectacle des feils récents ou contemporains.
Oa Ta di^ remarqué, l'Association allemande, îes États-Unis, le Brésil, se couvrent de probibittoUs et de droits protecteurs : perte réelle, mais surtout symptôme désastreux pour le commerce britannique; car cela signifie que l'industrie est
partout en progrès. On ne protège quece qui existe^ on ne réserve un marché qu'à une production capable de rapprovisionner « Dans cette égalité de lumières, dans cet échange de relations qui mêlent tous les peuples, rAngleterre voit lui échapper chaque jour quelqu'un de ses monopoles industriels; chaque jour elle voit débuter quelque nouvel émule sur ce terrain où elle arriva la pre* mière, et dont elle garda si longtemps la posses-* sion exclusive. Vieille histoire du reste! Il y a près de deux siècles que la Hollande montre à TÂngleterre le chemin de son abaissementet.de sa décadence, marquée par la hausse croissante de l'impôt, de la dette publique, des subsistances et par l'avènement industriel du reste de l'univers (1).
(i) Grandeur et décadence de fa Hollande^ tel est le sujet d'an livre qu'il ne faut pas comparer à celui de Montesquieu sur les Romains , mais où abondent les études et les vues les plus judicieuses. Cet ouvrage, publié en i 77 J, tire aujourd'hui un certain intérêt des analogies frappantes qui s'offrent à chaque pas entre les destinées de la Hollande et celles qui gembleiiC réservées à TAngleterre.
Ainsi la Hollande eut, comme TAngleterre, une lutte formidable à soutenir, celle d'où naquit son indépendance : comme l'Angleterre, elle n'y épargna ni l'impôt ni l'emprunt. L'auteur du livre en question attribue sans hésiter à ces efforts exorbitants la langueur où tombèrent les provinces unies vers la fin du XVII* siècle. Cet État qui, à diverses reprises, avait lutté avec 80 vaisseaux de ligne contre les flottes combinées de France et d^Angleterre (Sismondi, Ft>r de France^ t. XXy,p. 381), n'en
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Âutresymplôme : les capitaux anglais prennent le chemin du continent comme les Anglais euxmêmes. L'émigration a passé des personnes aux
avait plas que 59 en 1700. Plus tard, les choses s^aggravèrent encore : a Rien n'est plus connu , disait un message du Statt thouder aux états-généraux en 1757, que le dépérissement de « notre marine , dépérissement qui , depuis le commencement
<t de ce siècle, est toujours allé plus en avant La construc-
<r tion de 25 vaisseaux de ligne proposée le 4 octobre 1741, a6n « de commencer à rétablir la marine de TÉtat, n'a pu- jusqu'ici n être conclue, quelques représentations que Ton ait faites pen- « dant Tespace de quinze ans.... •> {De la richesse de la Hollande^ t. HT , p. 442 et suiv.)
Le secret de cette faiblesse est tout entier dans le poids excessif des taxes qui grevaient le pays et ne servaient qu'à défrayer les intérêts de la dette. Tandis que chez nous , Tirnpôt de consommation est critiqué avec tant d'amertume, comme le plus inique de tous , comme une entreprise sur le strict nécessaire du pauvre, comme un attentat à la subsistance des masses , il est curieux de voir l'énorme développement qu'il prit en Hollande, sous un régime de liberté publique et municipale, où la généralité des citoyens concourait à l'assiette de Timpôt.
Les terres ensemencées , le cuir , le froment , le seigle , les fruits, les chevaux étaient frappés d'une taxe de consommation tout comme le vin et le sucre. En 1585 , l'impôt sur le froment était de 6 florins par lasl (Richesse delà Hollande^ t. III, p. 296 et suiv.) : en 1656, il fut porté à 65 florins; s'il faut en croire la Hevue d'Edimbourg^ le premier aliment de l'homme aurait été soumis en Hollande à une série d'impôts aussi nombreux et aussi tracassiers que toutes les mesures fiscales inventées chez nous pour grever les boissons* .- le pain payait un impôt à chaque façon, pour ainsi dire, qui le rapprochait de sa destination définitive (N® de Mars 1824). Telles étaient les charges écrasantes qui seules pouvaient subvenir aux intérêts de la dette publique.
Faut-il en conclura que l'Angleterre, non moins obérée et non moins grevée, doive subir un jour le même déclin que la Hollande ? L'affirmative semble probable. Cependant un des écono-'
choses. Nos compagnies de chemin de fer en sont un exemple fameux. Pourquoi? Parce que le proût des capitaux a baissé dans la Grande-Bretagne :
iBbtes ettout enserobleun des hommes d'ÉUtles plus considérés de la Grande-Bretagne , a traité ces appréhensions de chimenques. Ses argumente ont quelque chose de tort spécieux. ^ . Otielqnes funestes, dit sir Henri Parnell que soient les . effets produits par certains impôts l'impôt n'est pas encore « arrivé à un tel degré d'élévation qu'il place l'agriculture les « manufactures et le commerce de ce pays dans un état staUon- . naire ou rétrograde.... Beaucoup s'ecnent : Voyez la dette « BubUque , l'énormite des impôte, l'état de deuesse de l agri- « culture et des manufactures ; mais ils oublient qu'en 1825,34, « 3», le pays, bien qu'avec la même dette et les mêmes impôb . au'auiourd'hui (1850), était au plus haut point de prospérité, « et qu'une détresse semblable à celle que nous voyons, a tou- « jours été suivie du retour de la prospérité publique , aussitôt . que l'équilibre de la consommation et de la produc ion a été « rétabli.... On ne tait pas attention à la possibUite d accroître . l'industrie productive, et d'augmenter par là les sources^ de . l'impôt. Il est très certain que le montant du produit prélevé « par le^gouvernement sur l'industrie nationale, sous la forme « d'impôt, peut être régulièrement augmenté dans tout pays ou . les arts seront progressifs, sans ajouter aux charges de la « nation. Toute intervention ou découverte nouvelle qm facilite « la production et réduit la valeur des objets, permet à diaqae . particulier de mettre une somme plus forte à la disposition de « VÉtat... Ces sinistres prédictions de ruine publique ont été < plus d'une fois proclamées publiquement pendant les 150 « dernières années, et cependant la nation n'a cessé, dans m « intervalle, de grandir en puissance et en prospénté. » [De ta Réforme finatuière^ p. 4 et suiv. du ch. 1),
On ne s'étonnera pas que sir Henri Parnell , ne soit pa» teul en Angleterre de cette opinion. L'auteur de VHulotre jU Pimpôt , sir John Sinclair, abonde dans le même sens par des raisons à peu près semblables : on trouve, à la fin de son livre (Appendice , t, H , p. M), des passages extraits de 33 écrivais Vi «Uelarent, à différentes périodes, depuis 1««8 jusqu'en 1785,
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témoignage irrécusable des échecs subis par son commerce extérieur. Si les produits anglais invendus au-dehors, ne refluaient pas avec perte
qae c'en est fait de la nation et qu'elle est totalement ruinée.
Que la richesse de ce paysi se soit constamment élevée au milieu des conflits qu'il a traversés et des charges quUl s'est imposées , on ne saurait le nier : ses revenus ont grandi avec ses dépenses ; ou plutôt il a puisé dans le sentitnent de ses forces et de sa richesse croissante, Taudace de ses luttes et de ses emprunts. Mais la difficulté n'est pas là : il s'agit de savoir si TÂngleterre n^a point témérairement engagé son avenir, sur la foi d'avantages tout précaires et tout accidentels ; et si elle a parole de la fortune pour couvrir,'par d'inaltérables prospérités, rimmense dette contractée dans l'orgueil et dans l'enivrement de sa splendeur passée.
Ici,| mille raisons de douter : la paix qui seconde la dififusion autant que le progrès des arts industriels, la clairvoyance de la plupart des gouvernements , jaloux d'attirer à eux l'industrie ; la tendance des petits Etats] à s'agglomérer, et des grandes agglomérations à se pourvoir elles-mêmes; chez les peuples du nord, l'abondance des produits agricoles , le bas prix de la maind'œuvre, l'essor delà population. Se représente-t-on des ittbchines anglaises, importées par l'initiative des gouvernements, dans ces |)dys où abonde le bois, le fer, les troupeaux, et appliquées à r^xploitation de ces richesses ? Est-ce l'Angleterre, ayec sa ncîôin-d 'oeuvre si coûteuse, qui pourrait soutenir la concurt'ènce de ces nouveaux venus ? Dans la Saxe seulement, le nomhtê des (îlattires de laine s'est élevé de 10 à 117 en sept ans, de 1851 à isa8 (Mémoire de l'inslitul de Frcmce. — Scieneeà mûtalesél pùHtiques, t. Ilf, p. 590).
Il est clair que ce parallèle de l'Angleterre et de la Hollande ne peut-être poussé jusqu'au bout. La supériorité de territoire et de population, l'inviolabilité d'une position insulaire et d'une mafit)e sans rivale , les qualités autrement vifiles du caractère britannique semblent garantir à tout jamais l'Indépendance et rintégritê de la Grande-Bretagne. — A ne parler que de prééminence commerciale, il faut se souvenir que l'Angleterre a répandu dans la pltis fiche portion de l'Asie, lé goût et l'ha-
sur le marché national pour s'avilir et se déprécier par Tabondance, on n'y verrait point cette altération notoire des profits et cette expatriation des capitaux. C'est ainsi que vers la fin du dernier siècle, la Hollande avait 1500 millions de placés au-dehors, dans toutes les banques et sur tous les gouvernements de l'Europe (1).
Le commerce extérieur en soi, et particulièrement celui de la Grande-Bretagne, ^est donc quelque chose d'exceptionnel et de passager. La hausse des salaires opérée par là, ou bien même par le progrès agricole, tel qu'on l'a vu de nos jours en France et en Angleterre, a nécessairement toute l'instabilité, toute la fragilité qui caractérise ces influences. Il y a là un simple acci-
bitude de ses produits; que les manufactures Anglaises ont un débouché nécessaire et d'imperturbables consommateurs dans tous les royaumes de Tlnde ; que chaque progrès de ces pays lointains est un bienfait, c'est-à-dire an élément de com^ mande pour les fabriques de la métropole. — Toutefois , le continent européen le plus opuleat et le plus désirable des consommateurs, marche à grands pas dans des voies de progrès et d'indépendance industrielle : nul pays n'a plus souffert, absolument et proportionnellement, que l'Angleterre de la ligue commerciale des États allemands {Ibid.^ p. 616 et 617). Les contrées inertes, les populations somnolentes de l'Asie, lui vaudront-elles jamais les débouchés de l'ouest et du nord ? U est permis d'en douter, et de prévoir, sans illusion malveillante, quelque chance plus ou moins prochaine d'affaissement et de déclin dans cette fortune inouïe de l'Angleterre. (1) Rfvue britannique^ 2« série, t. I, p. a05.
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dent qui ne peut suspendre que temporairement l'action réductive des salaires, qui appartient aux machines. Pour apprécier au \rai l'influence de la libre production sur le prix du travail, il figiut se tourner ailleurs; il faut la considérer dans un pays adonné à l'industrie, nanii de tous ses engins, mais étranger aux circonstances anormales qui sont venues ailleurs sophistiquer les termes du problème, et en masquer la solution inévitable.
Les purs effets, les résultats tout crus du régime industriel sous lequel nous vivons, c'est en Belgique qu'il faut les surprendre et les étudier. Le commerce et l'agriculture, ces grands acci<dents qui 'sont en possession de faire fleurir les salaires, et qui avaient accumulé tant de richesse dans ce pays , sont désormais perdus pour lui : l'un, parce qu'il a suivi la fortune de la Hollande et les débouchés qu'elle emportait avec elle ; l'autre, parce que le sol cultivé depuis des siècles avec tous les capitaux et toute l'habileté possible, ne comporte plus d'amélioration. Toutes choses en ce pays sont revenues à leur train usuel et ordinaire. — Or, quelle est en Belgique la conr dition du travailleur ? Une condition de misère eL de dénuement. Les salaires y soqt de la dernière médiocrité : au document que nous avons déjà
cÂté, Tenquêie cominerciaie de 1834 n'a point de fait pius constant et plus avéré.
Voilà la condition naturelle du travail daas ud pays de libre production I Peu importe Tabondance des capitaux, la puissance des oiachinies, rien de tout cela dans Tétat normal ne doit y profiter au travailleur. Si le commerce extérieur Mt médiocre, ce qui est le cas le plus or** dinaire, si la demande du dehors fait fauite à rindustrie libre, alors de deux choses Tune : ou bien elle réduira la production pour soutenir les prix, en réduisant du même coup le prix du travail moins demandé désormais -«-* ou bien peut^tre eUe continuera de produire en même quantité , de peur de perdre Vin-^ térèt des capitaux - machines : elle continuera même de vendre à bas prix, de peur de ne p^s ^Midre. Il lui faut son bénéfice cependant, et PO pouvant le trouver ailleurs, c'est sur le salaire qu^etie le prendra.
11 nous est donc permis de le dire : Té*aergte de la production n'opère point te partage des produits^ et la liberté qui engendre cette énergie, ne porte pas dans ses flancs la répartition de la richesse, parce qu'elle livre le travail à l'entreprise, à l'empiétement effréné du capital. Celui-ci n'a pas plus de résultats que de desseins
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l^ilanthropîques. Son but unique, c'est io bénéfice ; la matière de ce bénéfice, c'est le salaire, humble et chétif qu'il est entre tous les intéressés dans le fait de la producticm ; quant au procédé par lequel te bénéfice s'en dégage c'est la réduction du salaire, parallèle à la baisse du prix de tous les produits.
Ainsi) l'œuvre finale de la libre industrie, l'a* bondance et le bon marché qu'elles réalisent, n'ont rien qui puisse indemniser le travailleur de ce qu'il a soufiert en accomplissant l'œuvre elle-même. Sous ce régime, tout lui est contraire et cruel, la fin et les moyens, le but et la voie* -^ A lui les désastres de la production, à d'autres la jouissance des produits. Si le régime actuel de l'industrie offre de merveilleuK résultats d'abondance et de bon marché obtenus par des procédés pleins de hasards et de souffrances, les résultats lui passent pardessus la tête, tandis que les procédés s'y arrêtent seuls et y pèsent de^ tous leur poids.
Hais en vérité quelle base de droit reste-t-il dbnc à une société ainsi faite ? Pourquoi la pro* priété, pourquoi la richesse, si elles ne profitent qu'aux propriétaires et aux riches? Gomment les justifier, si elles ne peuvent rien pour le bonheur des masses, pour cette fin élémentaire de toute
société, qui seule peut fonder en justice ses œuvres et ses établissements (1).
Tous les économistes en conviennent : l'appro* priation de la terre a pour but sa plus grande fécondation. Si la société garantit la jouissance du propriétaire, c'est pour encourager la culture et pour multiplier les subsistances. La terre est un instrument de production qui fut remis aux mains de quelques-uns, mais dans l'intérêt de tous et pour le bien de la communauté (2).
(1) Si l'on nous objectait que l'état social a sa règle et sa base, non pas dans les suggestions variables de 1* utilité, mais dans les lois éternelles du juste et du vrai, nous n'aurions garde de le contester; mais aussi bien l'application la plus certaine de ces lois aux choses de politique et de société, n'est-elle pas que l'intérêt des masses doit prévaloir ? et le progrès, dont les phases historiques sont si bien connues aujourd'hui, n'est-il pas précisément d'avoir servi cet intérêt et réhabilité les masses ?
(2) Les terres ont été cultivées avant d'être partagées : la culture même ayant été le seul motif du partage et de la loi qui assure à chacun sa propriété. (Turgot, Réflexions sur la forma-iion et la distribution de la richesse^ p. 6.)
Les hommes venant à se multipher, les productions gratuites' et spontanées de la terre sont bientôt devenues insuffisantes, et ils ont été forcés d'être cultivateurs. Alors , il a fallu que les terres se partageassent, afin que chacun connût la portion qu'il pourrait cultiver. De la nécessité de la culture a résulté la nécessité du 'partage des terres et celle de Vinstitution de la propriété foncière,.. En général, avant qu'une terre puisse être cultivée, il faut qu'elle soit défrichée, qu'elle soit préparée par une multitude de travaux et de dépenses diverses qui marchent à la suite des défrichements ; il faut enfin que les bâtiments nécessaires à l'exploitation soient construits, par conséquent que chaque premier cultivateur commence par avancer à la terre des richesses mobilières dont il a la propriété : or, comme ces ri-
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II faut en convenir : si tel est le droit, le fait n'y répond guère. — Quoi ! rhomme a perdu son droit naturel sur le sol, il l'a perdu, dites-vous, ou plutôt il l'a échangé contre la promesse d'une subsistance plus assurée, et cependant tous les progrès, toutes les inventions, qui
chesses mobilières, incorporées pour ainsi dire dans les terres, ne peuvent plus en être séparées, il est sensible qu'on ne peut se porter à faire ces dépenses que sous la condition de rester propriétaire de ces terres ; sans cela, la propriété mobilière de toutes les choses ainsi dépensées serait perdue. (Mercier de La Rivière, De l'ordre naturel et essentiel des sociétés politiques^ 1. 1, p. 28.) C'est le lieu de rappeler que cet auteur, au dire d'Ad. Smith, est celui qui a le mieux rendu la doctrine des physioorates.
« C'est à la propriété que Ton doit les améliorations qu'a re- «t eues le sol, et par conséquent tous les progrès qu*ont faits Ta- « griculture et l'exploitation des mines. Ces améliorations exi- « gent beaucoup de travail et de grandes dépenses, et personne a ne serait tenté de faire ces avances, si l'on n*avait la sûreté «c d'en recueillir les fruits. » (Storch, Cours d'Économie poliligue, 1. 1, p. 140.)
« Ce n'est pas sur un principe de justice, mais sur un pfîn- « cipe d'utilité publique, que l'appropriation de la terre estfon- « dée. Ce n'est pas un droit supérieur qu'ont eu les premiers « occupants, mais c'est un droit qui leur a été accordé par la « société, à raison de l'intérêt qu'elle trouve à augmenter ainsi « ses moyens de subsistance, en donnant cette garantie à leurs « travaux : elle ne peut forcer la terre à accorder tous ses fruits « qu'en augmentant l'intérêt de celui qui les lui demande. » (Sismondi Nouv. principe d'Économie politique, 1. 1, p. 16Q.)
Si nous consentions à n'envisager la propriété que sous le point de vue économique, pourrions-nous de bonne foi la mettre au nombre des controverses sérieuses ? Qui ne sait que la production territoriale serait à peu près nulle sans l'appropriation. (Court d'Économie politique de M. Rossi, t. II, p. 5.) •
ajoutent aux produits de la terre, le laisseraient aussi déoué, aussi affamé qu'auparavant! Mais à ce compte, il aurait fait un marché de dupe. La logique et T humanité répugnent à ce résultat. Si c'est au profit de tous que la récolte fût garantie à la culture, le même principe revendique dans des récoltes plus abondantes, une part plus considérable pour tous.
Qu'on veuille bien y songer : tout surcroît de la puissance productive, toute invention de machine, est un bienfait de l'état social , car c'est généralement une œuvre de ce loisir que seul il permet et protège. Gomment l'œuvre ne seraitetle point pour tous, lorsque la société qui Ta fait éclore, coûte à tous quelque chose de leurs droits, de leur avoir et de leur indépendance? S'il est donné à quelques hommes de s'adonner aux choses d'esprit, et de vivre dans une sphère où nul souci matériel ne peut les atteindre et les troubler; en un mot, si l'inégalité des conditions est permise, ce ne peut être que pour le bien et pour la décoration de la société tout entière, puisque tout entière elle permet, elle consacre mêm^ leurs loisirs et leur supériorité. Pourquoi dé$ lors les pensées, les œuvres, les découvertes^ nées de ce régime, seraient-elles le trésor exclusif de certaines classes, au lieu d'être uo bieofail et
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un patriraoinepour toules? Spécialement, s'il est une classe qui supporte autant qu'une autre les inconvénients de l'état social, c'est-à-dire les restrictions qu'il fait au droit naturel de chacun; qui jouisse moins qu'une autre de ses avantages, c'està-dire de la protection qu'il accorde au droit de propriété, comment cette classe n'auraît-elle pas le bénéfice au moins de l'inégalité qu'elle endure, c'est-à-dire des œuvres du génie et des progrès qu'il imprime à la puissance de produire? Si tel est le but de l'inégalité et le prix dont elle se rachète , que penser de ces relations du capital* et du travail qui interceptent, au préjudice du travailleur, les bienfaits du génie, les progrès de la civilisation? La société qui permet cette oppression n'est -elle pas complice du capital qui l'exerce ?
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Continuation du prédédent. — 5« objection. — Si la libre production est un mal , parce qu^elle comporte Thostilité du travail et du capital, une production réglementée, qui associerait ces deux agents , serait la plus défectueuse de toutes, car elle en serait la plus iinpuissante ; exemple : le métayage moins ,
' productif qu'aucun autre mode de culture. — 40 Les classes infimes du moyen-âge ont fini par constituer le tiers-état, i forcé de patience et d'économie ; pourquoi faudrait-il d'autres moyens d'élévation aux classes inférieures d'aujourd'hui? — 5® La liberté suffit aux destinées du travailleur, ainsi que le constatent les grandes fortunes pécuniaires et politiques qu'il a faites de nos jours. — 6^ Bien-être de l'ouvrier attesté soit par Tamélioration du logis et du vêtement , soit par le contenu des caisses d'épargne.
Écoutons à ce sujet une dernière insistance des partisans de la libre industrie. Soit, diront-ils, elle ne réussit guères à repartir les produits, mais elle excelle à produire , premier de tous les mérites dans l'état actuel de la fortune publique.
C'est un calcul fait, tout l'avoir de la France, divisé par le nombre de tous les Français, donnerait à chacun 70c. de dividende quotidien (1). Pro-
(4) La somme des revenus annuels de tous les citoyens français, propriétaires, rentiers, fonctionnaires, capitalistes, ben*
duire est donc le plus grand intérêt, la plus grande urgence d'un état social où Tégalité serait si chétive, où rinégalité doit être si profondément désastreuse pour les masses. — Il peut y avoir fort à dire sur le mode actuel de production qui comporte l'hostilité du travail et du capital. Mais le plus défectueux , parce qu'il est le plus improductif de tous les systèmes, c'est celui qui admet ïa solidarité de ces deux agents. Ce système existe * ta agriculture sous le nom de métayage et de oolouage partiaire ; il consiste dans un partage des fi*uits entre le travailleur et celui qui l'emploie, qui dès-Iori^ ont un seul et même intérêt. Or, il th'cm est pas qui fasse des propriétaires plus gènes et des cultivateurs plus misérables : il n'y a qu'une voix là-dessus parmi les agriculteurs et les économistes (1).
ttti(«r»f savants, artistes, aftidans et Bimples ôdvriers, kl'a jaibail élé portée aussi haut que 10 milliards , somme que j'ai prise pour base. H y a maintenant trente-quatre millions deux cent iitiqiiMd vaSXk Français de tout âge et de tout sete; 6 trois cent soixante-cinq jours par an, cela fait douze milliards cpiatre cent soixante-un mille deux cent cinquante journées. ~^ 10 milliards ctê franco étant divisés par cé nombre de journées , on trouve 80 cent» par jour pour la portion de chaque habitant de la France, dans te partage égal de Taniversalité des gains et reveifâd âe tous les citoyens. ( Bien-être eî concorde éeé etasse9 du peuple français^ p. 128, par le baron Ch. Dupin.)
(1) Tout a été dit contre ce eystème par le& éoonomistes defuj^ Jfirgdt; et l'exemple des pays riohee ne loi est pas plut
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Est-ce une telle combinaison, transportée dans rindustrie, qui répondrait à la nécessité sociale signalée tout à l'heure? Comment les ateliers hocfatiâ;(l) établis sur cette base d'intérêts communs et solidaires, auraient-ils le pouvoir d'enrichir le maître et Touvrier, alors que les métairies insti-« tuées dans le même esprit, n'aboutissent qu'au malaise de l'un et à la pauvreté de l'autre?
favorable que Topinion des théoriciens. Rien n^est plus contraire au progrès que cette séparation du capital et de Tindustrie.-^^ Ton s'imagine que le propriétaire consacrera à ses terres, pour partager avec le colon, autant d'argent qu'il en mettrait, si le produit devait lui appartenir exclusivement, et que, d'un autre c6té, le métayer cultivera ses champs avec le même soin, la même vi'» gilance que s'il devait profiter du fruit tout entier de son travail, on commet une grave erreur. (Rapport sut l'agrieuUntê de l'arrondisgement de 6rten, par M. Potherat de Thou.)
Les nombreuses imperfections du métayage , encore en pratique sur plusieurs points de la France, ne sont que les restes d'un régime sous lequel les cultivateurs, attachés à la glèbe et dénués de tout moyen d'acquérir, ne possédaient pas même les instruments de labour dont ils étaient contraints de se servir. (Mémoire lu par M. Passy à l'Académie des sciences morales, Dt t Influence des (ormes et des dimensions des cultures sur ViconMl/kie sociale.)
Le métayage n'a trouvé grâce que devant l'école de Foorier^ infatuée de l'association, comme chacun sait, et qui fait valoir certains avantages moraux inhérents à ce mode d'exploitation. On dit, par exemple, que le métayage entretient entre le pio« priétaire et le paysan des relations qui doivent tourner à l'éducation de l'un et au profit de tous deux : on ajoute, en fait, que c'est le métayage en Vendée qui élève la belle race bovine de Ghollet, et qui cultive ailleurs nos principaux vignobles. (Voir Ifl Démocratie pacifique du 1^ septembre, 45.)
(t) Voir le livre, DeVorganisiUiûn du trai9ail^ par Lonî» Blanc.
Ces considérations, qui ne sont pas sans valeur, ne sont pas toutefois sans réplique.
On ne niera point les tristes résultats du métayage en Berry et en Limousin. Mais est-ce un argument contre le métayage en soi? en est-ce un surtout contre l'association? Remarquons d'abord que cette médiocrité de produits pourrait tenir en ces provinces à deux circonstances qui ne sont pas de L'essence même du contrat, c'està-dire à l'infériorité de la terre et à la brièveté des baux. Quelle peinture que celle du métayage toscan, ainsi qu'il est raconté par M. de Sisraondil Les généreux effets que ceux de pareille association unie au soleil et à i'emphjtéose I
Mais il y a une explication plus décisive, celle du capital qui manque au métayage. On n'est pas fermier sans avoir un capital; on est métayer, parce qu'on n'en a pas. Dira-t-on que ce capital est suppléé par celui du propriétaire? Il devrait l'être sans doute dans une agriculture bien entendue; mais il ne l'est pas, ou du moins il ne l'est pas entièrement. Pourquoi? Parce que chez le même individu les intérêts de l'agriculteur sont trop souvent contrariés et primés par les prétentions, par les sentiments, par les entraînements du propriétaire ; parce que le sol a d^irrésistibles
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séductions; parce qu'il y a plaisir à étaler sa valeur au soleil , à la consolider par des racines foncières, à la décorer enfin de tout le relief, de toute la distinction que les souvenirs féodaux et la politique actuelle ont attaché à la propriété territoriale.
Aussi voyons-nous qu'en France tout le monde se rue de ce côté; l'un achetant plus de terre qu'il n'en peut payer, Tautre plus qu'il n'en peut cultiver. Dans ce dernier cas, le dénouement est infaillible : Si le propriétaire, à bout d'argent, marchande le bétail et les semences à son métayer, ni la puissance de l'intérât personnel, ni les vertus de l'association ne sauraient y sup^ pléer. Le produit sera médiocre, non pas à cause, mais en dépit de l'association et de la solidarité.
S'il y avait dans l'industrie des machines dont nulle révolution ne pût suspendre la marche, dont la possession seule fût un signe de caste, oif tout au moins un élément de considération so* ciale et de pouvoir politique, il est facile de le prévoir : ces machines seraient fort recherchées, et beaucoup mettraient à leur acquisition les capitaux qui eussent été nécessaires à leur exploitation* Comme l'industrie ne connaît rien de sem* blable , on péat prédire avec une égale confianoe que l'association du In^vailleur au bénéfice de son
travail, en d'autres termes, que l'intérêt personnel, y conservera toute sa puissance et y portera tous ses fruits.
Il faut trois choses apparemment pour produire : terre, capital, travail. Peut-on s'étonner qu'une production soit impuissante où manque un de ces agents essentiels? Peut-on imputer à l'association les pauvres résultats du métayage, imputables seulement à l'absence du capital?
il est donc naturel de le supposer : l'abondance des produits ne serait nullement compromise, le jour où le travail et le capital cesseraient d'être hostiles l'un à l'autre. Mais il est des esprits qui ne croient pas à cette lutte naturelle des profits et des salaires, ni surtout à cette oppression constante du travail, qui semble appeler l'état comme tuteur et comme redresseur. Leurs vues sont toutes empruntées à une certaine interprétation du cours général des choses et de la marche des sociétés.
A quoi bon, disent-ils, protéger le travail? la liberté ne suffit-elle pas aux destinées du travailleur? Considérez plutôt toutes les fortunes qui se sont élevées sous ce régime, du point de départ le plus humble , aux honneurs et aux avantages
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les plu$ éminents de Topulence et de la politique. Vous parlez de castes : l'aveuglement est extrême. Ne voyez-vous pas que chacun, livré à ses propres forces, obtient la destinée qu'il se fait lui-même? qu'il y a échange^ et mutation incessante entre les diverses classes de la société; qu'elles se touchent, sepénètrent et se renouvellent sans fin par la seule loi du mérite ou du démérite des indi-* vidus.
L'illusion ne saurait aller plus loin.
Qu'il y ait aujourd'hui des parvenus de l'indus-* trie, c'est chose incontestable , mais qui n'est point nouvelle : les parvenus sont de tous les temps. Le xvm* siècle a vu leur avènement en France sous le nom de traitants, maltotiers, fermiers généraux. Il lésa vus coudoyant titres, blasons et hermines, s'élever et s'installer fièrement au plus haut de la société : aristocratie, que dis-je, dynastie de financiers; car rien n'a manqué à leur fortune, ni les flatteries de Louis XIY pour Samuel Bernard, ni les honneurs du dénigrement et de l'envie; ils ont posé devant Lesage et lui ont inspiré Turcaret.
Mais de ce que les choses se passaient de la sorte, il y a plus d'un siècle déjà, faut-il en conclure que l'industrie eût dès-lors toute considération et toute sécurité? que le travail fût en
honneur? que ta distinction des castes fût ima* ginaire et ne lui fit nul obstacle? On n'çserait sans doute aller jusque là.
Quelle est donc la moralité à déduire de ces /ortunes nouvelles, de ces grandes existences qu'on voit surgir aujourd'hui comme alors?
Aucune, si ce n'est que de tout temps un effort énergique et persévérant a triomphé des antipathies , des résistances , des oppressions même les plus acerbes et les plus envenimées. Les Juifs n'ont-ils pas prospéré jaidis sous un régime de fer et de feu ? n'ont-ils pas fleuri dans la boue et dans le sang? Mais ce triomphe de la volonté humaine n'est jamais, il faut ie remarquer, qu'à titre d'anomalie et d'exception, bien loin de constituer un état de choses normal, et l'une de ces lois qui président au développe^ ment de la société moderne.
Que l'exception se soit souvent répétée de nos jours, qu'elle ait fait à beaucoup l'illusion d'un principe, cela se conçoit aisément, et noua avons indiqué déjà les diverses causes de ce phénomène; mais aussi bien ces causes n'ont pas survécu aux temps critiques qui les avaient suscitées. C'est une des bévues de l'optimisme de croire à leur action incessante, au nivellement continu des fçrtunea» au recrutement illimité de la classa
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moyenne. Cela s'est vu, sans doute, mais cela nt se voit plus. A vrai dire, ces nouveautés ont fini en 18i5, et jusque-là elles étaient filles, non de la liberté, mais d'une révolution ; non d'un manifeste politique, mais d'un déplacement de propriété. Prodigieuse méprise! on prend les bienfaits de la dictature poar ceux du laissez faire! Dn changement né de l'action violente et directe de l'État, on le représente comme un simple effet de droit commun , comme un fruit spontané de la déclaration des droits de l'homme. — Un seul exemple fera toucher du doigt la pauvreté de ces déclamations : celui des manufactures. On suppose volontiers que l'émancipation de 8^9 leur a seule donné la vie et l'essor; or, elles étaient libres avant cette grande époque. La justice, par ses arrêts, et l'administration, par le titre de fabrique royale, les avait toujours défendues contre les entreprises des corporations privilégiées. Quant aujL règlements de fabrication , elles en avaient été dispensées en i779 par lettres-patentes de M. Necker II faut donc l'avouer, la créalion de richesses qui s'est faite là, bien que postérieure à l'ère de la liberté générale, n'en est nullement la conséquence; et si les manufactures, qui dès auparavant avaient toute faculté légale de prospérer, ne s'en avisèrent qu'à celte époque^
e'est qu'alors apparemment quelque chose vint s'ajouter à leur droit pour fonder leur prospérité, c'est que l'industrie se fit sa part dans le déplacement révolutionnaire des fortunes : légitime induction qui ne cesse pas de l'être en se généralisant, et en accusant partout d'impuissance cette liberté industrielle, ce droit de s'enrichir, qui, réduits à eux seuls^ laissent subsister tant de désastres et de souffrances.
Il est vrai que, depuis quelques années, les conseils de la Couronne offrent un singulier spectacle. A côté d'un ministre du commerce , qui fut tisserand, figurait il y a peu yn ministre des finances qui débuta par être porte-balle, et l'on ne se lasse pas d'y voir un ministre de la guerre parti des derniers rangs de la milice. Faut-il en-core mettre cela au compte du laissez-faire?
faut-il en inférer qu'il est loisible à chacun de passer ministre, et qu'il est superflu d'user de protection envers les classes inférieures appelées désormais à de si hautes destinées? Étrange infatuation! Qu'on veuille donc se le rappeler, il y a plus de cent cinquante ans que la monarchie a pour maxime d'élever au pouvoir des gens de tien : m cardinaux , ni grands seigneurs dans vos conseils, telles furent les dernières paroles de Mazarin à Louis XI Y. Sans parler de la dynastie
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des Colbert (1), qu'étaient-ce que Letellier, Voisin, Âmelot et tant d'autres ministres ou ambassadeurs de ce monarque? Et cela se passait ainsi, non-seulement dans des temps difficiles, qui ont toujours le don de porter les hommes à leur vraie place, mais dans des temps calmes et réguliers. C'est au xvnf siècle, c'est en pleine paix qu'on vit des ministres du nom de Dubois, de Bertin et de Phélipeaux; et ces hommes n'étaient pas de simples secrétaires d'État, bornés à leurs fonctions, parqués dans leurs bureaux, inaperçus ou dédaignés à Versailles, mais des gens de cour recherchés par ce que la cour avait de plus fier et de plus brillant, de hauts personnages dont on briguait l'amitié, dont on ambitionnait l'alliance (2).
Voilà jusqu'où s'élevait autrefois la roture intelligente! Telles étaient les maximes de l'an-
(i) Seignelay, Croîssy , Desmarets, Torcy, fils, frère ou neveux de ce grand ministre.
(â) On voit, dans les lettres de madame de Maintenon à la princesse des Ursins, les grands mariages que firent les filles de M. Voisin, ce ministre que Louis XIV tira du parlement pour en faire, dans ses plus mauvais jours;» le successeur de Louvois : Tune épousa le comte de BrogUe, l'autre le comte de Chàtiliou. — La Bruyère, dans son chapitre sur les ^raruf^, semble faire allusion aux alliances de Colbert et de Louvois. A propos de ceshommes qui s'élèvent, et qui deviennent les conseillers du prince. « Les grands, ajoute-t-il, les grands qui les dédaignaient, les ré- « vèrent : heureux , s'ils deviennent leurs gendres. »
cienne monarchie, tout en maiotenant les avanies et les indignités inhérentes au régime des castes. Par ce que nous voyons se produire aujourd'hui des faits analogues, est-ce à dire qu'ils aient plus de valeur, et que la société soit purgée de privilège et d'oppression? Prendrons-nous l'avènement de quelques individus pour le sjmptôme d'un progrès universel? Espère-tH)n guérir, par le spectacle inouï de quelques fortunes exceptionnelles, cette plaie d'angoisse et de colère qui ronge le cœur des masses?
On ne quittera pas cet ordre d'idées sans relever une opinion qui a pris faveur depuis quelque temps et que l'on retrouve un peu partout (1).
Au dire de toute une École (qui n'a rien d'his^ torique), les vassaux, les manants, les vilains d'autrefois, en pratiquant le travail et l'économie, ont formé peu à peu le tiers-état que nous voyons depuis un siècle si riche et si florissant. — Grand exemple, dit-on, pour l'ouvrier de nos jours : Pourquoi donc lui faut-il, à lui, d'autres
(1) Elle n^est nulle part mieux exprimée que dans une leçon remarquable de M. Wolowski, la première du cours professé en 1844 au conservatoire des arts et métiers, p. 27.
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facilités, d'autres moyens d'élévation, empruntés à l'assistance sociale?
Étrange question! Parce que la formation du tiers-état fut l'œuvre des siècles, et qu'ajourner à sept ou huit cents ans d'ici la cause du prolétaire, est une insigne dérision.
On nousdirasansdoutequeleprogrès des classes inférieures, insensible jadis en face d'institutions hostiles, sera désormais plus rapide sous un pouvoir qui a perdu tout arbitraire et toute oppression. — Nous ne saurions croire à cette supériorité de notre époque, sur la foi d'une circonstance qui n'a rien de moderne, et qui ne manquait pas précisément aux temps passés. Il ne faut pas l'oublier : la tyrannie féodale avait rencontré des limites. Les villes érigées en communes, les métiers constitués en corporations avaient leur indépendance, leur sécurité, et l'ouvrier citadin ne connaissait guères les avanies sous lesquelles pliait l'habitant des campagnes.
Notons d'ailleurs que le premier ne s'en est pas tenu à ces vertus modestes où l'on se plait a le confiner, et qu'il eut au suprême degré Taudace des luttes et des insurrections : on sait maintenant comment s'obtenaient et se défendaient les chartes des communes.
Il y eut enfin certaines circonstances du dehors
qui servirent à souhait les classes infimes du temps passé : l"" Les croisades, fécondes en emprunts onéreux pour les croisés; 2"" la dépréciation des métaux, véritable quittance apportée d'Amérique à ces dettes perpétuelles qui étaient dans les mœurs du moyen-âge , soit comme arrérage des capitaux, soit comme prix d'une concession foncière; 3^ le régime prohibitif qui, au xvii® siècle, frappa l'oisiveté nobiliaire d'un véritable impôt au profit des classes laborieuses.
Ainsi, la création d'une classe moyenne fut l'œuvre, non-seulement des qualités patientes et circonspectes du prolétaire d'autrefois, mais encore desonénergieetdesa virilité; non-seulement de ses qualités quelconques, mais encore d'accidents extérieurs et extraordinaires. Si celle transformation voulut néanmoins des siècles pour s'accomplir, que penser de ces doctrines qui de nos jours la promettent à l'ouvrier, prochaine et infaillible, par les seules voies du travail et de l'économie ?
L'optimisme ne s'en tient pas à cet aperçu général de la société : il a bien d'autres aspects et d'autres ressources. De l'ensemble, il descend volontiers aux détails.
Vous adjurez l'État, disent-ils, de venir en aide
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aux classes ouvrières et d'alléger leurs maux ; mais ces classes n'ont nul besoin de l'assistance publique, et ces maux n'existent que dans votre crédulité de philanthrope ou dans vos préventions d'homme de parti. Comparez l'état des classes laborieuses, tel qu'il nous apparaît aujourd'hui, à ce qu'il était il y a moins d'un demi-siècle. Consultez les souvenirs et la bonne foi de qui vivait de son travail il y a cinquante ans, et vous reconnaîtrez à ce parallèle tout ce que le peuple a gagné en aisance, en bien-être et en sécurité. Ce progrès est de ceux qu'on ne saurait nier, car il est tout matériel et tout visible; c'est l'amélioration du vêtement, du logis et de tout ce qui constitue la vie intérieure du ménage. En un mot, les optimistes signalent avec une ineffable complaisance cet amendement que présentent aujourd'hui les dehors de la classe ouvrière.
Deux choses leur échappent : la première, c'est quelepropred'uaeindustrieprogressiveestdeproduire avec abondance et bon marché certaines denrées destinéesaux besoins secondaires de l'homme, parce que cette production se fait avec des machines, c'est-à-dire avec! des forces naturelles d'un nombre illimité, d'une puissance infatigable.
La seconde, c'est que ce même état de choses détermine une hausse croissante dans le prix des
denrées alioientaires, parce qu'elles sont deman-^ déesà une puissance naiurelle, inégale et bornée, parce que la population dès-lors ne peut croître avec rindustrie, sans provoquer la culture de terrains inférieurs et la production de céréales obtenues à plus de frais*
Ce double fait que personne ne sera sûrement tenté de révoquer en doute, explique cette amélioration qui parait dans le sort de la classe ouvrière. En sacrifiant quelque chose de sa nourriture, elle a pu consacrer davantage à Tornement de la personne et du logis : sacrifice qui devait rester inaperçu , tandis que le progrès devait au contraire frapper tous les regards et provoquer l'illusion si chère aux partisans du statu qM. Nous avons dit plus haut comment ce n'était pas là une simple conjecture. On consomme en France moins de viande qu'autrefois; c'est de ce côté ap* paremment que le pauvre s'est privé, s'est réduit. A ce feit puisé aux sources ofiicielles nous en joindrons un autre : c'est la moindre consommation du vin à Paris (i). Il y a sans doute plus
(1) Si Ton compare les années 1806 à 1811, avec les années tô50 à 1855, on trouve en moyenne les chiffres suivants ; !'• période. — Population 600,000 habitants.
Consommation 97â,876 hectolitres.
Ce qui faitj>ar habitant et par année 16â litres 14 centiK à« période. — Population, 797,000 habitants.
Consommation, 819,996 hectoL
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d'un manière d'expliquer cette seconde particularité; mais on ne peut se défendre de rapprocher ces deux circonstances et de déplorer à ce propos la satisfaction insensée que reçoivent les besoins secondaires de l'ouvrier, au préjudice de sa vigueur et de son activité.
Ainsi, rien à conclure de ce mieux tout superficiel qui caractérise aujourd'hui les dehors de l'ouvrier, si ce n'est que les tentations de la vanité, faiblesse toute nationale, ont plus de prise sur lui que le souci de l'avenir, et le soin de son vrai patrimoine, qui est l'énergie et la santé*
Mais il est un autre fait, un autre symptôme sur lequel ne tarissent pas les partisans de la
Ce qui fait par habitant et par année, 102 litres S9 centif .
Déficit dans la consommation individuelle pendant la seconde période, de 1850 à 1835, 99 lit. 25 cent.
Si Ton compare Tannée 1808 avec Tannée 1841, le déficit est encore plus grand. En effet, en 180S, la population étant de 600,000 âmes , le fisc a perçu les droits d'entrée sur 1, 0^7*902 hect.; en 1841 , la population étant de 912,055 âmes, le fisc a perçu les droits sur 970,728 hect., ce «fui donne pour le premier cas 17$k lit. 98 centil. par habitant. ^^ ?our le second 106 litres 44 centil. — Déficit dans la consommation individuelle , 66 litres 54 centilitres. £n comparant Tannée 1808 avee l^iviée 1840, on trouverait encore vm déficit plus coi^içlérable ; c?ir la consommation individuelle pour cette dernière année a été seulement de 94 litres 98 centilitres; ce qui donne un déficit de 7ft
litrçs par habitant»
Nous empruntons ces chiffres à la brochure publiée par M. Pavid Macaire, çn 1842, suf Timp6t des boissons.
libre industrie : j'entends parler des caisses d'épargne. On énumère avec complaisance les millions dont elles sont dépositaires, et l'on demande avec triomphe si ces prodigieuses épargnes, réalisées sous le régime de la concurrence, peuvent laisser quelques doutes sur ses mérites et ses bienfaits ; si la classe ouvrière, capable de telles économies, n'est pas supérieure à toute assistance, à toute sollicitude de l'État; s'il ne lui est pas défendu d'en attendre autre chose que le service exact des intérêts et le remboursement à vue des capitaux épargnés.
Qu'on nous permette à ce propos une anecdote qui ne sera pas déplacée : c'est un souvenir eoi'prunté à l'enquête de 1834.
Un des plus honorables manufacturiers de Sedan, venait de rendre un compte assez satisfaisant des mœurs et du bien-être de ses ouvriers. — < Font-ils des économies, lui demanda lé pré-
< sident de la commission, et les placent-ils à la € caisse d'épargne? — Us font des économies, « répondit M. Cunin-Gridaine, mais ils les em- « ploient en acquisition de mobilier. Quand je « leur parle de les porter à la caisse d'épar- « gne, tous ont la même réponse : non, vraî-
< ment; vous réduiriez nos salaires, s'il vous « était démontré que nous épargnons quelque
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« chose sur ce qu'ils sont aujourd'hui. » Soupçon mal placé peut-être, mais en soi bien fondé. On s'arme en efifet contre l'ouvrier de tout ce que contiennent les caisses d'épargne. On lui oppose le bien-être et l'abondance que révèlent chez lui tant de millions accumulés, et l'on ne s'informe pas seulement de ce qui lui appartient dans cette liste civile des prévoyances et des privations de tout un peuple. C'est là pourtant ce qu'il faut rechercher et éclaircir.
Or, nous voyons qu'au 31 décembre, 1841 le solde dû aux déposants par les caisses d'épargne desdépartements, était de210 millions ; mais que, sur cette somme, les ouvriers étaient crédités seulement de 23 pour 100 (1). — Première déduction qui réduità moins d'un quart du total des épargnes celles du travailleur. Ce n'est pas la seule que comporte le sujet.
Quand nous peignons la misère de l'ouvrier, nous avons toujours en vue l'ouvrier qui hante les manufactures, parce que c'est là le domaine des crises, le triomphe de la concurrence. Ce n'est pas l'artisan menuisier^ forgeron, corroyeur, qui souffre de la médiocrité ou de l'intermittence du salaire. Un état qui ne va pas sans apprentis-
(1) Annuaire de Néon, polit. ^ pour i845, p. 189.
sage, une coasommalion dont les habitudes sont connues et les besoins limités, le garantissent de ce double fléau, en écartant la surabondance ou en éclairant la témérité des compétiteurs. Rien d'étonnant que cette catégorie d'ouvriers, d'une condition plus égale et plus douce, réalise des économies et les porte aux caisses d'épargne ; mais cela ne prouve rien sur le point en litige, qui est la condition du travailleur de l'industrie proprement dite, de l'industrie agglomérée. Telle est la distinction que n'ont point faite les comptesrendus des caisses d'épargne, laquelle réduirait à peu de chose peut-être ces prétendues épargnes de l'ouvrier des manufactures • et certainement à rien cette thèse d'indifférence et de neutralité sociale échaffaudée sur l'exagération d'un chiffre. Cette distinction a le mérite d'ailleurs d'expliquer péremptoirement un fait observé à Paris dans les opérations de la caisse d'épargne de l'année 1843.-- Sur une somme de 6,397,000 fr., total des sommes versées pendant cet exercice, lesouvriers figurent, dit-on, pour 2, 647,000 f. (4). CQtte proportion dans les sommes appartenant aux ouvriers dépasse sans doute celle que nous observions tout à l'heure dans tes départements,
(1) Joum. dei économ,^ n^ de janvier 1845, p. 25, article de M. Fix.
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Rien de plus simple : à Paris , où se fabriquent tous les objets de luxe et de mode, il doit y avoir un grand concours d'artisans habiles et bien payés. Ce sont leurs économies sans doute qu'on porte au compte de l'ouvrier des manufactures, et dont on argumente, à l'honneur et à la décharge du régime actuel.
Ainsi s'écroule peu à peu cet entassement de âophismes élevé à la gloire du laissez-faire.
La hausse des salaires! pure illusion en pré^ sence de la hausse des objets de première nécessité : — ^ l'amélioration du sort de l'ouvrier! pure apparence» expiée qu'elle est par les privations les plus regrettables. — Le contenu des caisses d'épargne ! fait sans valeur, dans l'ignorance où nous laissent ces établissements sur la part afférente aux travailleurs de l'industrie agglomérée.
Restent les faits accablants que nous avons signalés à la honte de.l'industrie libre : mortalité, dégénération, abrutissement où s'éteint la pré-^ voyance du père de famille, où germe la tentation de tous les désordres, et souvent même la pensée de tous les crimes.
Réputer l'ouvrier plus heureux aujourd'hui qu'il ne l'était autrefois, pi us heureux dans les pays industriels que dans les pays arriérés, c'est pren-* dre plaisir à l'exagération et à la confusion. Quel
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abuso'a-t-on pas fait du célèbre passage de Vauban qui nous montre la moitié de la population faisant l'aumône à l'autre? Ne dirait-on pns que dans la France d'autrefois, le peuple ait toujours i,écu comme il vivait, après trente ans de guerre contre l'Europe et dix ans de défaites consécu-
Que l'on exalte le sort actuel de» ctesses infimes, comparé à leur sort d'il y a cinquante ans, soit; car elles sont délivrées de ce qui les ravalait et les opprimait jadis : redevances, dtme», corvées, impôts exclusifs.— Qu'on préfère la condition politique de l'ouvrier de nos jour» à celle de l'ouvrier d'autrefois, rien de mieux; car aujourd'hui l'ouvrier n'est plus sou8 le poida des mêmes incapacités et indignités. - Mais la question n'est pas là : il s'agit, non pas des classes inférieures, mais de la classe ouvrière, et spécialement, uniquement môme, de la partie de celle classe qui peuple les manufactures ; il s'agit de la comparer à celle d'autrefois , non pas dans sda régime politique, mais dans son régime matàriel, économique pour ainsi dire. Or, pourquoi l'ouvrier d'Elbeuf et de Sedan serait-il plu» heureux aujourd'hui que ne l'était l'ouvrier de l'usine Van-Robais fondé par Colbert? Celui-ci échappait, dans sa manufacture, aux avanies qui atiei-
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gnaient l'homme du peuple dans la campagne, et quant aux règlements des corporations et des maîtrises, ils faisaient plus d'obstacle à la modeste ambition de Tapprenti artisan , qu'à l'ouvrier des fabriques, dont les vues ne pouvaient guères s'élever jusqu'à la succession industrielle de son maître.
Sur la seconde partie ]de robjection qui con-* siste à représenter l'ouvrier comme plus heu-* reux dans les pays industriels que dans ceux qui ne le sont pas , on conviendra sans peine que le sort du journalier français est supérieur à celui du paysan russe ; mais il est évident que cette supériorité est celle, non de l'industrie, mais du régime politique. Gomment comparer un serf, un être qui ne s'appartient pas, qui est la chose de son maître, avec tout ce qu'il possède, à l'ouvrier de nos pays qui, dans la pire acception des choses, estau moins un esclave révolté et luttant. Que si l'on veut comparer entre eux des peuples imbîtant les mêmes régions à peu près, et vivant sous les mêmes institutions politiques, les divers peuples de VAU lemagne par exemple, le désavantage est tout entier pour ceux qui pratiquent l'industrie. Leu^ détresse relative est attestée par deux observa-* téurs dignes de foi, MM. Villermé et Legentil. En Siiéme, elle A suscité dernièrement de sanglantes
émeutes , et la Suisse n'a pas de canton plus misérable que celui de Zurich où l'on excelle à faire de la soie. Si dans les autres États de TÂllemagne le sort du peuple n'est pas prospère, il ignore au moins ces extrémités et ces désespoirs. La souffrance du pauvre n'y est pas amère et navrante au point de frapper l'imagination publique, et d'in&pirer une de ces sympathies de poète qui ne s'éveillent jamais qu'au soufHe d'une sympathie profonde et universelle (1).
(1) Nous empruntons à la Revue des deux Mondes la ballade suivante de M. Freiligrath , élégie inspirée par les malheurs récents de la Silésie, et qui se lie d'une façon très ingénieuse à une légende populaire fort poétique. — Rûbezahl est un esprit bienfaisant des montagnes, un gnome de mœurs fantasques, d^allures capricieuses; espiègle et lutin s'il en fût, secourable aux voyageurs, chéri surtout des enfants dont il égaie les promenades par des mystificarions inoffensives, et qu'il ramène au logis lorsqu'ils s'égarent.
« Les haies verdissent en6n ; voici déjà une violette ; quelle fête ! dit un pauvre enfant de tisserand qui se glisse en cachette hors de la maison et s'achemine vers le bois, portant un ballot de toile sur ses épaules. C'est ici l'endroit ; je vais me risquer. — « Rûbezahl ! »
n S'il m'entend , je le regarderai hardiment en face ; il n'est pas méchant. Je vais mettre mon paquet de toile sur ce rocher. 11 y en a une pièce tout entière, et belle! Ohl oui, j'en réponds; on n'en tisse pas de plus belle dans la vallée. — H ne vient toujours pas. Allons, courage, encore une fois : — « Rûbezahl I »
« Rien encore I — Je suis venu dans le bois pour qu'il nous tire de peine. Ma mère a les joues si pâles ! Dans toute la maison, pas un morceau de pain ! Mon père est parti pour le marché en jurant. Trouvera-t-tl des chalands, enfin ! Moi, je vais
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Telle est la vérité sur un parallèle dont l'optimisme a tant abusé et qui se réduit à rien , dès que Font fait abstraction des données politiques qui doivent y demeurer étrangères, dès que l'on fixé nettement les classes et les situations qui seules doivent y entrer.
essayer ma fortaue auprès deRûbezahl. Où reste -t- il donc? Pour la troisième fois : — « Riîbezahi! »
«c II a tant secouru de malheureux jadis ! *- Ma grand'mère me Ta compté souvent. Oui , il est bon au pauvre monde que la misère torture. Je suis accouru ici tout joyeux avec une pièce de toile bien mesurée. Je ne veux pas mendier, je veux vendre. Oh! qu'il vienne donc! — « Riibezahl! Riîbezahi!»
« Si cette pièce lui plaisait, peut-être qu'il en demanderait davantage. C'est cela qui m'arrangerait! Hélas I il y en tant ^ encore d'également belles à la maison. Il les prendrait toutes jusqu'à la dernière ; alors je rachèterais aussi celles qu'on a mises en gage. Quel bonheur ! « Riibezahl! Riibezahl ! »
«Kt alors j'entrerais joyeux dans'la petite chambre et je m'écrirais: « Père, de l'argent! » Et alors il ne jurerait plus, et il ne dirait plus : « Je ne tisse pour vous qu'une chemise de misère. » Et ma mère, elle sourirait de nouveau et nous préparerait un bon repas. £t mes petits frères, comme ils gambaderaient! Mais qu'il vienne, qu'il vienne donc 1 — Riibezahl ! Riibezahl \»
Ainsi appelle l'enfant de treize ans. 11 reste là, pâle et défaillant, appelant toujours, mais en vain. De loin en loin un noir corbeau traverse seul le domaine du vieux gnome. L'enfant reste encore, il attend d'heure en heure jusqu'à ce que les ténèbres descendent sur le vallon; alors tout bas, et d'une lèvre convulsive, il appelle une dernière fois en sanglotant. — « Riibezahl! »
Et alors, muet et tremblant, il quitte le taillis et retourne avec son ballot de toile vers la désolation du foyer. Il se repose souvent sur la pierre moussue , écrasé sous le poids de son lourd fardeau. Je crois que le père tissera bientôt pour son pauvre enfant, non-seulement la chemise de misère, mais encore le linceul de mort. — «c Riibezahl ! »
{Revue dei Deux-MondeM du i^' décembre 1844 \
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Continuation des objections : S^ La sodété ti'a pas mission dé corriger les maux inhérents au régime de libre production : son unique fonction est le maintien de Tordre : son unique devoir, la neutralité. — Principe violé à chaque pas dâtls les choses dïndustrie où tout est protection , soit pour le producteur, soit pôuf le cohsommateiir. — Principe insoutenable en présence des changements qui se sont faits de nos jours en politique et en religion. — Si les idées religieuses sont en décadence, le gouvernement a besoin de force pour suppléef cet auxiliaire, en fait de ciiarité surtout. — Si le gouvernement est désormais aux mains de la nation, cette force est sans inconvénient. -<- Insigtie foi'tûne de la charité légale professée par rassemblée constituante et pratiquée par TAngleteft^.
Tout n'est pas dit. Nous avons à cotnpliév encore avec la plus spécieuse de toutes les diffièttltés; oar elle pi^nd les oouieurs du progrès, elle s'abrite derrière le droit commun^ et reTetiâi(|be pour la àonMrrenae toute] la sympathie , tdUte la faveur de ce grand nom de liberté.
Quelle que soit^ dit-on $ la gravité du mal, il n'est pas de G0Ux que la société ait miâ^iott d^
redresser. Il ne lui appartient pas de s' informer de ces désastres et de procéder à cette cure. Elle n'est ni autorisée ni obligée|à s'immiscer dans un ordre de faits et de transactions essentiellement libres, essentiellement individuels. C'est ce qui résulte clairement de la fin principale pour laquelle elle est instituée, et qui se borne à maintenir Tordre. Protéger le libre essor de toutes les facultés, réprimer Tabus de la force physique, préserver de la violence les personnes et les choses, telle est l'unique et négative fonction du pouvoir social. L'extérieur et la surface du monde, est tout ce qui lui en appartient. Les choses de conscience religieuse et de pensée publique, ou bien même les relations intimes et privées des classes, tant qu'elles s'expriment ou se manifestent sans troubler la paix de l'État, il n'a pas à s'en préoccuper, ou plutôt il lui est interdit d'y intervenir. — Que si les entrepreneurs de travail et les travailleurs sont en état d'antagonisme et de collision ; si les derniers ont à se plaindre d'une domination quis'exerce sur les besoins les plus impérieux de la nature physique, la querelle, tant qu'elle ne descend point dans la rue sous forme d'émeute et de voies de fait, n'est point du ressort de l'autorité. Le jour où le travail fut affranchi et où s'écroula le régime des jurandes, des maîtrises et des corporations, ce
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jour-là, tout fut dit pour le travailleur. Libre de ses entraves, rendu à tout son essor, appelé au même titre que son maître à parcourir la carrière qui s'ouvre sous ses pas, il n'appartient aujourd'hui qu'à lui-même, mais il ne doit aussi rien attendre que de lui-même. S'il est vaincu et devancé dans cet effort universl, s'il est refoulé aux derniers rangs et confondu dans la tourbe subalterne, qu'il s'en prenne a lui-même, et non pas aux institutions. Il y a là un fait d'infériorité, d'inégalité, regrettable sans doute, mais irréparable, parce qu'il est l'œuvre de la nature et non de la société. On peut relever un homme de la dlme et de la corvée, mais non du vice et de l'ineptie.
Voilà l'objection dans tout son appareil, qui n'en saurait sauver le vide et la pauvreté.
Et d'abord où prend-on ce prétendu principe de la neutralité essentielle du pouvoir? Dès les premiers pas, cette théorie a quelque chose en soi qui implique démenti et contradiction. N'admetelle pas en effet que le pouvoir social protège le faible contre le fort, la débilité physique contre la prééminence musculaire? Or, s'il doit sa protection à ce genre d'infériorité, pourquoi ne la devrait-il pas aussi bien au pauvre contre le riche, à l'homme borné contre l'homme intelligent? Est-ce que la richesse et l'intelligence
ne seront pas tentées d'abuser de leurs avantages, aussi bien que la force physique? est-ce que cet abus n'aurait pas des effets aussi déplorables dans un cas que dans l'autre, effets qui suivent partout la loi du plus fort?
Ce n'est pas tout. La société ne se borne pas à réprimerla violence: d'une manière pi us générale, elle réprime l'égoïsme, elle donne pour limite, au droit de chacun, le droit de tous. De là, les mesures qui protègent la propriété contre le vol, Tescroquerie, Tusure; la liberté personnelle contre les stipulations de contrainte par corps et de louage d'industrie illimité; Thonneur contre les calomnies et la diffamation. — Il y a un mot passé en axiome qui rend tout cela : point de Itierté sans règlement j c'est-à-dire point de droit illimité, parce qu'il n'y en a pas dont l'homme n'abuserait au préjudice de son semblable. — Or, est-il bien clair que l'égoïsme soit inoffensif et irréprochable dans l'œuvre de la production, c'est-à-dire là où il revêt sa forme la plus âpre et la plus dévorante? L'amour de soi, toujours si suspect au législateur, aura-t-il sa confiance, dès qu'il sera l'amour de l'argent?
Que si l'on descend au fait et à la faculté spéciale du travail , il n'en est point où l'înt^rveiï*
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tion du gouvernement se fasse sentir avec tant de certitude et de continuité.
Il n'y a pas que les prohibitions, les primes,
les droits protecteurs, les droits différentiels
toutes choses calculées , pour assurer le marché national aux producteurs indigènes, ou pour leur ouvrir des marchés à l'extérieur : la sollicitude du pouvoir va plus loin encore. Le consommateur asa part aussi bien de précautions et de mesurer tutélaires. Nombre de règlements ont été faits pourpré* munir son inexpérience contre des produits défectueux ou malfaisants, pour imposer des épreuves à certains articles d'industrie, pour évaluer certains services ou même pour fixer le prix de quelques denrées. La taxe du pain , le tarif des officiers ministériels, les ordonnances sur la garantie des matières d'or et d'argent, sur l'exercice de la pharmacie, sur l'industrie des transports, sur l'apprentissage des professions libérales , oonsti* iuent toute une législation éminemment bienfait santé et secourable. L'homme y est protégé contre l'homme, à chaque pas, dans chaque siluation, en chaque qualité. Qu'il fabrique, qu'il consomme, qu'il contracte, qu'il plaide, qu'il voyage, dans toutes ces hypothèses, le travail qu'il feit ou celui qu'il demande, a été l'objet d'une prévision réglementaire*
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Toutefois il est une qualité, une position, une manière d'être, plus générale encore et plus répandue : celle de l'ouvrier, celle de Thomme qui vit du travail de ses bras. Ici finit la protection ; cela n'est pas selon la justice, cela n'est pas même selon la science.
La science compte trois instruments de production : terre, capital, travail. Protéger la terre par la prohibition des blés et des bestiaux étrangers, c'est chose plus ou moins spécieuse; protéger, en taxant les produits des fabriques étrangères, les capitaux engagés dans les fabriques françaises, est une pratique qui a peut-être ses avantages; mais en tout cas pourquoi la. protection s'arrêterait-elle là ? Le travail, cette fonction de plusieurs millions d'individus , cette influence nouvelle et puissante des sociétés modernes, n'auraitnl point des intérêts qui lui fussent propres, des dangers et des mécomptes tout spéciaux? n'y avait-il rien à prévoir, rien à régler en sa faveur? Inexplicable abandon! car les nombreux règlements qu'on énumerait tout à l'heure, c'est un système de protection pour tous les cas qui intéressent la vie ou la fortune de l'homme : or, le travail n'est pas moins que l'un et l'autre pour le travailleur dont il est tout le patrimoine, et, pour ainsi dire, toute la substance.
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Sans doute, le premier soin de la société devait être d'affranchir le travail ; mais son devoir, ultérieur n'étail-il pas de rechercher et de corriger les misères du travail affranchi ? Si la retraite des idées nobiliaires et le déplacement des fortunes devait éveiller et stimuler outre mesure la puissance du travail; si la société paraît vouée désormais à la production dont il est l'ingrédient essentiel ; si cet élément nouveau a pris aujourd'hui une importance qui semble liée aux progrès de la civilisation, comment serai t<ii permis au législateur de laisser dans l'oubli ce merveilleux agent qui, du plus profond de la société , fait monter à son sommet tant de bien-être et d'éclat.
Peut-être sufiisait-il, pour le travail agricole, de l'affranchir de la corvée et du privilège de porter seul tout le poids des charges publiques ou féodales. Une fois soustrait à cette avanie, il pouvait goûter en paix cette sécurité qui s'attache à des occupations régulières, périodiques, stables comme les lois de la nature, et récompensées par des salaires également fixes et certains.
Mais pour le travail industriel, c'était peu d'échapper aux entraves et aux gênes qui le grevaient avant 89. Aléatoire et chanceux comme Tindus-* trie elle-même, gouverné, non pas par les lois de
la nalure, mais par les caprices de rhomme, délaissé aujourd'hui, tandis qu'hier on se le dis^ putait, nous l'avons vu fonder parmi nous , sur les ruineei des castes qui venaient de s'abîmer, une nouvelle caste, celle des existences précaires. En fallait'il davantage pour justifier les soins et la commisération de l'État?
Je comprends la doctrine du droit individuel qui consiste à affaiblir le pouvoir, ou plutôt à l'élûniner de la plupart des actes de la vie sociale, ç«Ue, enseignement, travaux publics; qui fait payer le prêtre par ses ouailles, le maître par relève, la route par le voyageur, et qui, à plus forte raison, exclut le gouvernement des choses de ira** vail et d'industrie.
Pour quelques esprits, et des plus distingués, celle doctrine est celle du progrès lui-même; maïs en même temps, il (but le reconnaître : sous peÎAe de la plus odieuse injustice , elle doit être complètement appliquée ou complètement mise de côté.
Si la société ne fait rien poiir celui qui est pauvre d'esprit, d'argent ou de force, elle doit au moins ue rien faire contre lui : elle doit laisser Ubres et ouvertes sous ses pas toutes les voies qui peuvent le conduire à une condition plus pros* père et plus élevée. L'emploi do son travail, Texer-
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oice de $on activité, constituant pour lui un pa* trimoîne inviolable et ilUoiité. Il serait de toute iniquité que la loi dont il ne reçoit aucun bien*fait, vint lui imposer quelque monopole, lui fernter quelque carrière, et le parquer pour ainsi dire dans le champ de la production. Il n'y aurait plus alors neutralité du pouvoir, li^ berté de l'individu, mais bien oppression et pri<vilège.
Or, les choses en sont là chez nous^
Il y a toute une nature d'industries, ou, si l'on aime mieu;iL, tout un ordre de fonctions que le pouvoir social a aliéné, j'entends parler des of*iices ministériels. -- Il y a tout l'appareil du système prohibitif qui frappe les masses d'un impôt au profit des fabricants^, ou tout au moin» qui paralyse leur droit d'acheter et de commercer.
Dans cet état de choses, voici la question que l'on soumet h tous les esprits sincères :
Arracbera4-o» le monopole du marché français aux producteurs indigènes , et le monopole de l'instrumentation, de Fa postulation, du cour-^ t^kge de toute espèce, aux officiers mimstérielsf pense-t-on rétablir sur ces divers points la liberté de rindustrie, les droits du travail, la eonoui^ renée de toutes les activités? Non» san^ doute:
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l'entreprise serait fabuleuse. Ces privilégiés ont donné la mesure de ^eurs forces, en destituant un ministre et en paralysant Tautre dans ses projets d'union avec la Belgique.
Dans cet état, si le régime de libre concurrence n'est pas possible partout, pourquoi serait-il pratiqué au préjudice seulement des classes ouvrières? Si le régime d'intervention et d'assistance sociale est en usage quelque part, pourquoi ne le serait-il pas au profit du travail et de ses relations avec le capital ?
Le salaire, c'est la fortune et la vie de l'ou*vrier. L'action tutélaire de la société ne s'est jamais émue à meilleur escient.. Pourquoi donc ces scrupules de droit, cette réminiscence de je ne sais quels principes, quand la logique et l'équité provoquent l'extension d'une assistance bornée jusque-là aux classes supérieures de la société î
Il n'y a que deux manières d'être pour le travail : libre ou protégé, puisque le servage est bien loin derrière nous. Dès qu'il n'est pas l'un, il doit être l'autre ; dès. que certaines carrières lui sont fermées par la loi, il doit compter, à titre d'indemnité, sur la protection de la loi, qui autrement ne se mêlerait de lui que pour l'opprimer.
Nous venons de montrer comment la société
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offrait de toutes parts un système universel de protection et d'assistance, et nous en avons conclu que toutes les analogies revendiquaient pour le travail l'application de ce système. — Toutefois, nous devons une réponse directe et théorique à la théorie de l'insouciance et de l'inaction sociales; nous devons lui prouver qu'elle a'conlre elle, non-seulement une pratique constante et normale, mais encore tout ce qui s'appelle droit et raison.
On a dit, nous le savons, dans une thèse célèbre de liberté religieuse, que la loi était athée. Le même principe voudrait que la loi n'eût point d'entrailles pour les misères du travail, et que l'État se tint pour étranger à l'industrie comme à la religion. C'est méconnaître tout à la fois les éléments les plus nobles de notre nature et les tendances les plus certaines de notre société.
La charité dans les lois, parce qu'elle est dans les devoirs de l'individu, tel est le progrès qu'il 3'agit de réaliser aujourd'hui (1). C'est chose
(1) C'est ici le lieu de montrer tout ce qu'ajoutent au christianisme les théories modernes fondées sur cette base.
Le mérite éminent de Fœuvre chrétienne, et qui la place à une si grande hauteur au-dessus de Platon, c'est le dogme de la charité, c'est-à-dire la réhabilitation de Tindividu , c'est d'octroyer, à la seule qualité d'homme ce que la civilisation antique
de la vior^lQ privées ^t de la n»orala du g<;)^^'^n^me^t, de» qw'il a'agii de bienfais*ace.
Q^l il y «Mrait un préce|4^ d'as^i^^Q^ et de pUié, divÎD pour beaucoup» s^kCfé pour tous, et, ce précepte n'obligerait quq le^ iodiyidusl l^e gouvernement en serait quitte çomo^ de q\MA.e çupéwenurci à s^ puissance w étra»^ gèr^ à 8i^ voies !
Choquante anomalie ! si le pouvoir r^pi^^^^^nt? la société, bà la wnçiété e^t une oolleçt«Mi d'indivi4«8, to^s^ obAigéft a 1^ bienfai^^pc» ^ o» i^
n'accordait qu'au citoyen, c'est de reôoniffianéeràebacufl d*aime^ ^9n «^mblabU 001901(61 soiTqkévie : iroilâk la^ ^np^ei^^ et la transcendance de TËvangile. Voici ses lacunes :
Il ne s'adresse qu^à Pindlvidu ; U n'a préceptes que pour la c^iditio» privée. Couvrir 4^ son Ina|^9^ feltû qui a froid, partager son pain avec celui, qui a faim , telles sont les images qur exprhnent la charité purement individuelle , où se circonscrit la morale évangélique. Du reste, nul appel de bienfai^apce socia]e,lnul enseignement, nulle prescription 4cçt égard pour les gouvernants. La leçon, une leçon de patience, est faîte à ceux qui spvffi^fit, saQSc remçnjtji^a^çQ aui^ oppres^urs.
Il devait en être ^insi là. où l'on professait un royaume qui n'est .pas de ce monde , et oè ]\m tournait toutes les vues, toutes [les espérances de l'homme vers une autre vie dont ceU§-cÂ n'esta cpjiç, Vachei^nçwpat et l'épre^vQ. Ajputom qu'à l'époque où ^^t 9^ te çhristiai^isine, et qui était; cc^Uq du ^if^ft^ tisTOede^^ytmeireurs^^wtaijitireyqçu, tout ^mKti précepte de té(\mXé mfAm etXt attiré sur la religjion naisa^me Jks violences e^ \ef^ persécuUoiiisdu pouvoir: temporel. Lorsque le proconaiU d(t ÇiUçie» d^s, nuft, lettre k Traja^ d^Q^uré^ cél^re> lui rendait
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comprendra jamais que le pouvoir échappe à cette obligation, et que la force, la richesse, Tintelligencede tous, soient dispensées du devoir qui pèse sur le plus pauvre, le plus faible et le plus inepte) Au point de vue de la neutralitéde l'État, tout est contradiction et incohérence. Gomment Thomme vivrait-il en société, sans y porter les instincts élémentairea de sa nature? Là surtout où la condition expresse de la société est d'être gérée au profit des masses, comment cet instinct de charité ne serait*^ il pas converti en tâche sociale, en vertu de gouvernement? Alors que
leompte des chrétiens, c'était pour les peindre coDdme d'inoffensifs sectaires d'un culte nouveau, mais respectueux envers le pouvoir : que si au lieu de ce langage, il les eût dénoncé comme des ennemis de César, comme de fanatiques docteurs pleins de leçons et de menaces pour ses représentants^ e'en était fait du ehristianisme, écrasé dès ses premiers pas , avant d'avoir fait son chemin dans les esprits , avant d'avoir pris pied dans le monde romain, à Pooihra de ses soumissions et de ses déférences envers Tempereur.
Ces limites, ces lacunes de Tévangile, elles étaient donc inhérentes aux circonstances où il a trouvé le monde, et aux l>e^ soins de sa propagation ; mais d'autres circonstances appellent d'autres règles et d^autres maximes.
Ce qu^il faut désormais au monde , c'est la charité , non pas seulement individuelle , mais publique ; c'est le bonheur du plus grand nombre confié, non plus à l'individu , c'est-à-dire à des vertus sublimes, qui n'y suffiraient pas, q^\ n'y ont jamais suffi, .mais aux gouvernements , c'est-à-dire à la force et à la volonté de tous. Tel est l'innovation apportée dans le christianisme par les soeialistes modernes.
tous les intérêts passent pour avoir des représentants, si ce n'est des mandataires, se peut-il que rintérêtdutravail souffrant et calamiteux, soit délaissé et en quelque sorte dégradé par le pouvoir?
Au reste, cette glorification du droit individuel, cette défiance jalouse de l'autorité, cette étroite définition de ses devoirs qui la réduit au rôle de percepteur et de gendarme, n'est qu'une notion vieillie et une fausse entente delà liberté. Elle a le tort de méconnaître les changements profonds qui se sont faits de nos jours en politique et en religion.
En politique, on est d'accord aujourd'hui sur l'origine et la fin du pouvoir. Qu'on dispute à perte de vue sur les formes et les limites qu'il comporte, il n'y a pas moins ceci de constant en fait et en théorie : 1<> que le pouvoir n'est pas une propriété, mais une fonction; 2** que cette fonction est conférée et contrôlée par la société elle-même, au moyen de procédés électifs et représentatifs. — A ce compte, pourquoi se défier du gouvernement, issu qu'il est de la société et qui doit en reproduire les mœurs, les instincts, les passions? Quel intérêt à limiter son action, qui ne saurait être autre chose que l'impulsion et l'inspiration de tous? Quelle disgrâce à la subir, quand on ne fait par là qu'obtempérer à des
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lois qu'on a faites, et à des chefs qu'on s'est donnés?
La participation au pouvoir , Texercice des droits politiques, telle est la traie notion de liberté. Dès que chacun a sa part dans le gouvernement du pays, rien d'un gouvernement ainsi fait, ne peut s'appeler immixtion ni intrusion. Libre à lui d'être énergique et *entreprenant, de se mêler à tous les faits de la vie sociale, et d'y intervenir avec toute l'autorité des intérêts qu'il représente. Comment serait-il interdit a ce mandataire de tous, de tendre la main aux dernières classes, et de dire : Levez-vous, à ces descendants replâtrés du serf et de l'esclave? Permise par son origine, cette in- ' tervention lui est expressément commandée par la fin pour laquelle il est institué. Du jour où ça été chose entendue que le gouvernement était d'institution humaine, que les peuples ne lui étaient pas donnés d'en haut, mais le désignaient, l'investissaient eux-mêmes et appareniment pour eux-mêines, il y a eu, non pas une faculté seulement, mais un devoir étroit et impérieux pour lui de travailler au bonheur des m'assesv
Répétera-t-on encore que l'œuvre du pouvoir se réduit à protéger également chacun, à main-
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tenir le «hamp libre pour tous , mais du reste k laisser faire et laisser passer tout ce qui n'est pas un attentat contre les personnes et contre les choses?
Si l'on s'est fait une si pauvre idée des devoirs et des fonctions d'un gouvernement , la raison en est simple : livrée pendant longtemps à des dominations antipathiques et malfaisantes, la so-^. ciété n'avait pas de plus grand intérêt que de les 4^ntenir et de les entraver* Cet intérêt , qui n'était que transitoire , on l'a érigé en axiome permanent et fondamental. Il s'est produit une théorie dont le rare secret, dont le dernier mot est la faiblesse du pouvoir. Le libéralisme des quinze ans n'était pas autre chose, et aujourd'hui même les plus avancés se croient quittes, envers le progrès ,^ en stipulant à tout propos l'ëxclusioa ou la restriction du pouvoir social (1). Yaine théorie eependanl, car elle n'est profitable qu'au très petit nombre, c'est-à-dire à quiestné riche, fort et intelligent! Celui-ci n'a sans doute qu'une chose à désirer^ c'est que la société ne pèise pas sur lui, c'est qu'elle le laisâe jouir paisiblement de ses biens
(1) On a vu, lors de la discussion de la loi sur le travail des enfants dans les manufactures , un des membres les plus ji^tement considérés de Topposition s'élever contre ce qu'il appelait un commenceipent d'organisation du travail.
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et de seft faéUités. Son plm gt'àtid IMéMt de citoyen, c'e^t l'inMUciaace «t l'inaOtibn dé l'État. Mais il en est autrement poui^ted masses : destituées de i^es dons ^t de c^ avatilàges , elles n'ont pas les méniesdéâancéS à rèndroitdtipbutoir. Ce qui leur iiiip(àk*te au Kioiitrai^e, c'est qu'il soit ébérgiqûement constitué pom les coutriir de sa plnotection^ pour le^ assister de Sa tutelle, pour réparer enfin par la force et le droit , le fidbl qu'il leur û &it si lobgtemps par la violence et par TiniqUilé.
Ain^i, la religiba du droit individuel, lé libéralisme entretient et cultive des rancunes qui sont d^un autre âge : ce n'est pas là son seul aveuglt^ent.
Nouâ l'avons annoncé^ il est Une autre circonstttuce également nouvelle et capitale dont il Ue tient Uul Compte , «'est la décadettce de la foi religieuse.
Si quelque chose est feite poUr grandir et pour aggraver la tâche d'un gouverneiiient, c'est la rétraite de cet antique auxiliaire. Désoî^taMtis unique, son action est condatainéë à devenir plus compréhensive , plus énergique. A lui à^ ressaisir le fréiU et le stimulant qui étaient naguère aux mains du prêtre, et de ëbmbler, par un renfort de préceptes et de Sbibetions, le vidtf qui s'est fait dbns les consciences. —Aux épo-
ques de ferveur chrétienne, il y avait des soins dont la religion déchargeait l'État. Il y avait un précepte de charité «qui interpellait, au nom de leur salut, soit les personnes, soit les communautés, qui conviait tous les cœurs à la sympathie et à la bienfaisance; mais aujourd'hui, qui fera TofBce des couvents d'autrefois? Quel mobile avons-nous pour suppléer l'impulsion chrétienne? Quelle action, quelle puissance invoquer contre cette lacune, si ce n'est la puissance publique elle-même? Étrange retour des esprits qui, après une longue suite de siècles marqués par la division du spirituel et du temporel , nous ramène au régime des sociétés antiques. Là rien n'échappait à l'influence du législateur : l'action du pouvoir, qui procédait, il est vrai, de chaque citoyen, embrassait le citoyen tout entier : mœurs, religion, devoirs privés, tout lui était. tracé au même titre que ses devoirs publics. Il n'y avait pas un moment où le Spartiate cessât d'appartenir à Sparte, pas un de ses actes qui ne relevât d'une règle tout à la fois politique et religieuse.
On le conçoit de reste, à deux mille ans de distance, la parité ne peut être complète. Tout puissant autrefois, parce qu'il s'identifiait avec la o^eligion, l'État doit l'être aujourd'hui, parce qu'il
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est en demeure de la suppléer, parce qu'il a charge d'âmes aussi bien que d'intérêts, et que la direction des esprits délaissés par Tancienne discipline, en réclame une nouvelle.
Quoi qu'il en soit de ces analogies, n'est-ce pas un singulier moment pour marchander l'action de l'État que celui où de nouveaux devoirs sollicitent de toutes parts son initiative ; où l'action sociale^ privéedecellequi lui soumettait les esprits, a besoin d'un surcroît d'énergie et d'étendue ; où la tâche éminente de la charité, jadis toute religieuse, se fait séculière et retombe de tout son poids sur les dépositaires de la puissance publique?
Charité de l'État, droits de l'indigent! Il en est qui s'étonnent à ce langage, comme si c'était chose monstrueuse ou chimérique. Voici cependant un pays, le moins rêveur assurément qui soit au monde, le moins sujet aux écarts de sentiment, le moins gouverné par les influences d'en bas, qui pose en principe le droit de l'indigent à rencontre de la société. Ledroit ! ce n'est pas assez dire : en Angleterre, le pauvre a une action pour obtenir l'assistance publique, -^et ce n'est pas là l'effort d'une philanthropie moderne et raffinée : le principe remonte à Elisabeth, à l'année 1602 — et le maintien de ce principe n'est pas davantage un
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écbaniillon de ce respect tout britannique pour led choses qui ont duré. Ce n'est pas te sympathie d'une vieille institution pour une vieille idée ; non, vraiment, c'est l'œuvre du parlemedi réformé, une œuvre de 4834, qui a confirmé^ nonobstant de gravés amendements^ des tnai[îniês éprouvées par deux siècles d'application. Voilà comment les choses se passent dans le pays de l'extellence pratique. Ce n'est pas tout : on a fait ailleurs la théorie des institutions anglaises en matière de bienfaisance publique j on l'a filite à une époque dont les doctrines défraient encore les partis et les gouvernements. S'il existe un grand nom, une grandeaulorité, je dirais presque une bi^thodoxie, en fait de droits ^t d'équité sociale, c'est à coup sur l'Assemblée Constituante. Or, voici ce qu'elle a écrit dans un de ses* immortels décrets :
« Il sera créé et organisé un établissement de « secours publics pour élever les enfants aban- « donnés , pour soulager les pauvres infirmes c et fournir du travail aux pauvres valides. » (Décret du 3-14 septembre 1701. -- Titre 1, Jlfi.)
Précepte qu'il faut méditer; car ce^ n'est pas une de ces dispositions qu'on insère dans une Charte 9 à titre de principe pur, et à la con-
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dition d'en rester là. — Ge n'est pas une de ces promises que hasarde le législateur sans en avoir mesuré toutes les conséquences. C'est le résumé des études du comité de mendicité; c'est rexpî*essioti dernière du rapport monumental de ce comité, qui fut toujours signalé cotnme un dés travaux les plus éminents de cette illustre i^que.
Pratiquée en Angleterre, décrétée en France, telle est la charité légale ! Y a-t-il quelque chose dans Thistoire des institutions humaines, qui puisse montrer à sa base une telle puissance de droit et de raison ?
£n Angleterre, on le voit, l'État intervient dans tes affaires de l'industrie, pour assister ceux qu'elle maltraite. — Là, tandis que les dissidences religieuses sont abandonnées à tous leurs écarts» tandis que les intérêts locaux ont toute latitude pour se gérer hors du contrôle de l'État, tandis que les travaux publics eux-mêmes appartiennent à des compagnies, c'est-à-dire au domaine de l'action individuelle, dans ce pays le moins gouverné qu'on puisse voir, la charité est chose de gouvernement ; et l'industrie est le champ où elle se déploie. L'État, il est vrai, permet la lutte
soil entre les capitaux, soit entre ie capital et le trayail, soit entre les travailleurs eux-mêmes; mais à la condition de recueillir et d'assister les vaincus. S'il souffre cette collision universelle pour s'en approprier les bénéfices en richesse publique, en matière empruntable, en puissance extérieure, il a du moins la pudeur et Thumanité d'y apporter un correctif; il offre du pain à ceux qu'elle met hors de combat, il a des secours pour toute faiblesse et toute défaillance (i).
(l)Peu d'institutions sont aussi méconnues et aussi calomniées que la charité légale organisée par les lois anglaises. A la moindre démonstration qui semble attester chez un gouvernement quelque souci des classes souffrantes, on crie à la loi des pauvres : épouvantail qui| fait le pendant de la loi agraire dont Robespierre a dit lui-même : calomnie de fripons pour épouvanter des imbécilles. Et cependant, quoi de plus juste! Si le gouvernement n'intervient dans la lutte industrielle , ni avant , ni pendant , comment serait-il dispensé d'intervenir après ? S'il ne prend pas soin au préalable de régler, soit les conditions d'établissement ~des usines, soit celles du salaire, comment pourrait-il rester neutre et impassible, lorsque le chômage des usines qui n'étaient pas nées viables , frappe le salaire d'intermittence, et lorsque les empiétements du capital le frappent d'insuffisance ? Où se retrouverait , si ce n'est à ce moment, cette protection essentielle du faible contre le fort, qui est le fondement de toute société? l'Angleterre, avec ses prodigieuses variations dans le prix des céréales, pouvait se passer moins que tout autre pays d'une assistance publique des pauvres. On sait que pendant les guerres de l'empire , les principaux produits de l'industrie agricole éprouvèrent l'un dans l'autre une hausse de 158 pour cent, tandis que les salaires ne haussèrent que de cent dix [Revue d'Edimbourg, mars 1834, Bise and f ail of profils). Gomment laisser
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Cette bienfaisance publique, cette immixtion charitable de l'État, est chose digne de remarque dans un pays où règne d'ailleurs la religion du droit individuel. Que si Ton vient à considérer
sans secours la classe des travailleurs qui perdait plus d'un tiers de ses ressources ? Et sur qui prélever ce secours, si ce n'est sur les propriétaires gratifiés d'immenses bénéGces par la hausse des produits agricoles ?
S'il s'est élevé en Angleterre et partout une telle clameur contre la loi des pauvres, si beaucoup la redoutent à l'égal de la peste, c'est que cette bienfaisance publique a eu ses excès et ses erreurs.
En 1725, sous le règne de Georges 1 , un acte du Parlement avait accordé le droit aux paroisses de refuser le secours ailleurs que dans les maisons de travail {workhouses); mais en 1782 , sous le coup de la baisse des salaires déterminée par la guerre d'Amérique, un autre acte changea ce régime et disposa : qu'aucun pauvre valide ne serait obligé de recourir à ces élàhlissements^ mais qu'il serait pourvu d'ouvrage chez lui ou près de chez lui : chose souvent impossible et qui devait aboutir au don de secours pécuniaires et purement gratuits, au lieu de secours gagnés par le travail.
En 1795, nouvelle baisse des salaires et nouveaux abus dans l'assistance des pauvres : les magistrats de quelques comtés du midi, publièrent un tableau des salaires que chaque ouvrier devait gagner, vu le nombre de ses enfants et le prix du pain; Ce tableau fut suivi d'une injonction à tous les officiers de paroisse de compléter tout salaire qui serait au-dessous des gages prévus par le tableau .
C'est en cet état que le billde 1854, trouva l'administration de la charité publique. Il centralisa ce service en ôtant tout pouvoir aux paroisses et aux juges de paix. Trois commissaires suprêmes à Londres, secondés au dehors par des comités de bienfaisance {boards of guardians), tel est le personnelde cette administration. — Le refus du secours ailleurs que dans le workhouse, tel en est le principe.
Rendu sur une maltèrc qui touche à tant d'intérêts, qui scm-
le mode de celte interveatioix et Tép^ue à laqudle elle remonle, le spectacle devieal q»^ core pins instructif ' et plus concluait. Il faut bien le croire, c'est un attribut essentiel à FÉtat, que la protection du pauvre; car pour satisfaire à celle mission, TAngleterre fait vîo*
ble tomber d'ailleurs sous rappréciation de toute intelligence et de toute expérience, ce bill devait être et fut en effet trè^ diversement jugé. Mac^Gulk)ch, auquel nou&emprua^oQs oesi rea^ aeigneuMOts (Yay, Poor la%D$-tupplem€nialnQle$anddweTUi-^ ltofw,p. 590 et suiv. de son édition d'Ad. Smith], lui 'reprocha de n'avoir pas institué les grands propriétaires dispensateurs souverains de la charité publique dont ils font tous le& fr?i«; il cite Fnsage écossais qui les investit de ce pouvoir, sou^ to cotktr61« seulement d'une cpur de justice supérieure [cnfwr^ 0/ su^ M0ii>^ à Texclusicffi des juge% de paix et môuie des scbépifi^ £q conaéquenee de ce simple ^ ^ag^ arrangement « ajout^^^iJ , {a phifr admirable éecmoœie a prévalu àsm. toiu c^ qui couk^cimi to traitefiientâes pauvres.-^Maisce que je rencontre de plu%gfav«> et de plus décisif à ce sujet, c'est Topinion de Ri^arda^ qiû « clairement pressenti et condamné, dès 18l£ft, le système ad^pl4 vingt ans plus tard^
« Non-seulement ce ne serait pas, dit-il,, un soulagement à la « détresse que nous combattons, que de prendre sur les foadft fc généraux de TÉtat, ceux qui sont destinés à rassistaace- deft « pauvreft, mais c^en serait une aggravation^ I«e mode actuel de « perception et d'application de la t4xe tend à mitiger ses per-^ « nicieux effets : chaque paroisse lève une taxe distijcicte pouc «c seeoiirif ee^auvres. 11 en résulte plua d'intérêt et <tefKiHté « à ne pas abuser de cet impôt que s'il était levé par mesure gé^ ff nivale pom* le soulagement des pauvres de tout le ro)|aumo. « Une paroisse est plua intéressée à, modérer la taxe et la difi» « tipibmion du secours, qiuand toute l'épargne qu'elte^ fait Û?^ n dessus doit lui profiter, que si cent autres paroisses di^vaient « la partager avec elle. » (Prineipeê d'ée. poL et de l'imfnAtj t. H, p. 47.)
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l^nce i \m^ %^ goùt^ camme à touies ses repu* gpa<Hç^& politiques et $Kli9iBUirsitiv€8. NoQ96ule^ i»QQ,t il y a là qne cibiariié faita avec de$ deniers pqblica et qui ccM^sîtime un service public^ mais ^m^^ ^6 service ^t centralisé. Il a sesi règle*!' ments, sa hiérarchie, et compose, pour ainsi dîret sous le nom de commission des pauvres, un véritable département ministériel. Étrange contraste! En France, où triomphe la centralisation, cette fonction est la seule qui soit demeurée purement locale. Les bureaux de bienfaisance, cet unique instrument de notre charité publique , sont sous la direction exclusive des autorités municipales (i), sauf un contrôle purement nominal des préfets et du ministre de Tintérieur; tandis que chez nos voisins pleins de restrictions et de défiances pour le pouvoir central, l'administration ^de la charité publique, est passée des paroisses à Londres, et du régime des coutumes à celui d'une règle unique et invariable. Ce contraste n'est pas le seul. En Angleterre, l'établissement de la bienfaisance légale coïncide avec la suppression des couvents, deux faits qui s'accomplirent sous le règne d'Elisabeth, et qui semblent naître l'un de l'autre. EnFrançe, on supprimeégalement lescon-
(1) Aux termes de la loi du 27 novembre 1796.
grégations religieuses , maison s'en tient là. Nul système de bienfaisance n'est mis à la place de celui qui s'en va, et cet exemple d'un pays voisin, que d'ailleurs nous copions si volontiers, est perdu pour nous, quand c'est celui de la justice et de la charité.
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CHAPITRE XXVI
Conlinuation des objections. — 80 La nature ayant fait les hommes inégaux, la société est impuissante à les relever des conséquences de cette inégalité. — 90 Tinter vention de TËtat ne ferait qu'encourager l'imprévoyance et la paresse. — 10^ Où s'arrêterait cette intervention ? Pourquoi aux travailleurs de rindustrie ? Pourquoi ne s'étendrait-elle pas aux médecins , aux légistes, aux artistes, qui ont aussi leurs mécomptes et leurs misères ?
Mais quoi, s'écrient les partisans de la libre industrie, vous imposez au pouvoir social une tâche qui est par de là ses forces. La nature a fait les hommes inégaux en aptitudes physiques et intellectuelles : de là l'inégalité des fonctions, et par suite celle des salaires. Prétendez-vous anpuler ces différences et niveler cette hiérarchie?
Non, sans doute : l'intervention de l'État n'est pas invoquée pour créer une égalité injuste et chimérique, mais pour assurer au moindre travailleur un minimun de bien-être et de sécurité, pour donner à tous les salaires une base commune , une base humaine, au-dessous de laquelle ilspour-^ raient reproduire dans la diversité de leur taux,
toute celle qui sépare les fonctions et les mérites. Dans la cité, les droits sont gradués d'après une gradation présumée de moralité et de lumière. On n'est pas éligible aux mêmes conditions qu'électeur : on n'est pas électeur pour le pays aux mêmes conditions que pour le département , la commune ou la milice. Cependant il y a des droits qui sont les mêmes pour chacun, qui appartiennent au même degré à tout Français, qui sont le patrimoine du plus pervers et du plus stupide , aussi bien que du plus juste et du plus éclairé— Telles sont : la liberté de l'individu, de son culte, de sa pensée, les garanties judiciaires, la protection ^ale de toute personne et de toute propriété. En un mot, il y a un minimum de droits, dt« taché à la seule qualité d'homme. Pourquoi n'y aurait^il pas également là ce minimum de bien-être et de sécurité qu'on revendiquait tout à l'heure? Le premier de ces bienfaits proclame l'abolition des castes, le second pourrait seul l'effectuer. Défendre un abus comme chose naturelle, est un médiocre argument. La nature fait certaitii hommes chétifs et bornés : voilà des esclaves tout trouvés. Est«<^e à dire que l'esclavage soit to* lérable? La société a mission de corriger la n^ lure : c'est peu qu'elle ait affranchi Tesclâte, si elle délaisse iç travailleur chez lequel semblent
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rîvivre les misères et les humiliations du pcemier. Mais, ne voyez-* vous pas, s'éorient les mêmes adversaires, que si l'État se charge ainsi de pourvoir à r indigence, il accoutume les classes ouvrières à l'imprévoyance, à la paresse, et les encourage à pulluler inconsidérément.
Un seul mot sur cette objection — c'est uneexpérienoe faite depuis Malthus et qui ruine toute sa théorie : ce qu'il y a au monde de plus prodigue« déplus irréfléchi, de plus prolifique, c'est la misère. L'ordre et la prévoyance ne peuvent nattre qu'il la condition de quelque propriété ou du moins de quelque sécurité. Voyez Tlrlande, voyez les départements industriels de la France, surtout celui du Nord. Que l'État laisse dans leur détresse les classes inférieures, et cet abandon, en aggravant leur misère, aura précisément et avec plus d'intensité, les suites funestes que l'on redoute de son intervention. Pour mé- . nager l'usage d'une chose et la réserver à ses enfants, pour proportionner le nombre de ses enfants à Fimportance de son avoir, il faut commencer par être nanti et assuré de quelque chose. Il est curieux de voir comment en Angleterre même, on incline aujourd'hui à reconnaître la misère comme le principe des travers et des vices du pauvre, tandis que l'école de Malthus imputait
toute misère aux fautes du misérable. Un des économistes les plus orthodoxes de la Grande-Bretagne, s'exprime ainsi au sujet et à la décharge de la charité légale :
« On dira peut-être que s'il n'y avait jamais eu « de lois sur les pauvres, que si les pauvres n'a- « vaient jamais été tentés de mettre une confiance <( trompeuse dans l'assistance de la paroisse, leur « sagacité naturelle les aurait amenés à se con- « duire avec plus de prudence et de réflexion, et € surtout à ne pas pulluler au-delà de la dcT « mande. Cela aurait eu lieu, il est vrai, jusqu'à • un certain point ; mais vu l'état d'abjection où « cette classe est plongée, et son ignorance des « causes déterminantes de la pauvreté, il y a peu « de raison de croire que cette influence eût agi « d'une manière très sensible. Un homme doit « être dans une situation de fortune tolérable, « pour être accessible à des considérations d'a- « venir. C'est l'urgence du besoin actuel et non la « crainte du besoin futur, qui est le véritable ai- « guillon des efforts du pauvre. Ceux qui ont im- « puté quelque efiet aux Poor-taws, sur le déveiop- <c pement des vertus prudentielles, appartenaient X ordinairement aux classes élevées, et ils ont < supposé que les classes inférieures étaient mues « par les mêmes motifs....
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« Mais celles-ci sont placées dans une condition
< bien différente, et il est extrêmement difficile
< de conclure ici quoi que ce soit des unes aux € autres. Un homme qui vit dans Taisance, doit « user d'une certaine dose de prudence pour c conserver son rang et ïa continuation des avan- « tages dont il jouit; mais celui qui a peu de « confort^ qui est au dernier échelon de la société « humaine, qui n'a presque rien à perdre, ce- « lui-là ne saurait avoir dans ses actes le senti- « ment d'une responsabilité sérieuse. Le défaut « de prudence, l'insouciance des suites, lui font « comparativement peu de tort, et il s'en défend € moins. L'expériencela plus étendue prouve que € les choses se passent de la sorte. Plus on des- « cend l'échelle de la société, et moins on y trouve « de réflexion et de prudence. Quand on com- € pare les différentes classes du même pays, ou
< de différents pays, on voit que la pauvreté n'est « nulle part si peu redoutée que par ceux qui € sont destinés, selon toute vraisemblance, à en « devenir les victimes. Plus on en approche, moins
< on la craint, et cette classe généralement nom- « breuse, qui est déjà si bas qu'elle ne peut guère « tomber au-dessous de son état actuel, se plonge « sans scrupule dans des excès qui seraient évités « par d'autres, et se perjnet des jouissances qui.
c ont les suites les plus préjudiciables* » (Mac GuUoch. ~ SupplHnenial notes and diiimUiiaÈs^ p. 592).
Les partisans de la libre industrie sonlinépui'sables dans la défense de leur thèse. Voicî^ par exemple, oomment ils manient l'argument per ûJlh surdum.
Vous voulez, disent-ils, l'intervention de l'État au profit du travail ; mais à quelles couches de la société s'arrêterait-on dans cette voie, et quelles seraient au juste les catégories de travailleur auxquelles on garantirait le nécessaire ? Les mé^ decins, les avocats, les peintres, les sculpteurs, les savants et les artistes, ne sont-ils pas aussi dignes d'intérêt que les fileurs, les tisserands, les fondeurs et tous les ouvriers qui s'occupent de travaux manuels? Serait-on sans pitié et sans entrailles pour les misères qui se manifestent QiiK leurs que dans l'atelier et dans la fabrique? Ou donnerait-on du travail et un salaire suffisant, en vertu du droit au travail, à tous les membres des professions libérales que le public n'aurait pas adoptés ?
Nous répondrons : les misères de la fabnifue et de l'atelier sont les seules qui sollicitent l'as* ststance de l'Ëlat, paroe que ce sont les seules
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qui, au mu du jMrogrè» universel, se résolveot en i»ortaIité« un dégénérdtiou, eo vices et en mé^ faits. Ces symptôioes, aous les ayons déjà 0<xu$tatés. Nous avons signalé surtout les influences qu'ils a<îcusent« c'est^èndire rimérêt^ssentiel^ la puissance irrésisiibledu capital, qui s'enprenjieirt au travailleur des manufacturées, pour le compri* mer «(le réduir«ei la moindre eKÎstence coœpatiUe avec le travail. Gomme c'est là seulement xjue c^ influences ont toute leur malignité, c'çst seule-^ ment là que nous appelons l'œil et le bras du pouvoir. Montrez-nous une autre classe en dehors des journaliers de l'industrie, où la vie s'abrège et se déprave, tandis que partout ailleurs elle se prolonge, s'améliore et s'embellit !
Qu'on nous permette de tourner contre les adversaires de la charité légale, le procédé dont tout à l'heure ils usaient contre nous.
Puisque l'État ne doit intervenir nulle part; puisqu'il doit abandonner chacun à ses œuvres et à ses forces , pourquoi les hôpitaux et les hospices? Pourquoi FÉtat pourvoirait-il à la maladie et à la vieillesse, quand il laisse au dépourvu l'indigence d'esprit, la faiblesse de corps, qui sont des maux tout aussi naturels, tout aussi irrépréhensibles. — Pour être conséquents, vous deve^ supprimer ces institutions. — Si vous craignez
en fondant des secours publics, d'encourager la paresse et l'imprévoyance, vous devez en bonne logique, les refuser au malade et au vieillard. Pourquoi leur jeunesse et leur santé n'a-t-elle prévu les jours de défaillance et de décrépitude? Telles sont les abominables conséquences où mène très logiquement le principe de la neutralité sociale ; en faut-il davantage pour le flétrir et le réprouver?
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Dernière objection : L'intervention de TÉtat serait impuissante à regard d'une misère qui dérive uniquement des vices du travailleur, -p- Réponse : c'est la misère qui fait ces vices, et c'est Tindustrie qui fait cette misère parles obstacles qu'elle met à toute prévoyance et à toute combinaison. — Doctrine de Malthus : observation de M. Yillermé sur la fabrique de Lodève. — Comment la loi, si secourable d'ordinaire pour toute espèce d'imprévoyance, serait-elle sans entrailles pour celle de l'ouvrier?
ÂvoDS-nous épuisé enfin tout ce qui s'élève d'objections 9 de doutes, de résistances contre l'intervention de l'État dans le régime de l'industrie? Pas encore, car la substance des arguments déjà combattus, se réduit à ceci : que la classe ouvrière n'a pas droit à cette intervention ou n'en a pas besoin.' lis ne disent pas qu'elle en soit indigne, qu'elle ait préparé elle-même, à force de fautes et de vices, ses revers et son asservissement : c'est cettç dernière insistance qu'il s'agit maintenant de prévoir et d'apprécier.
Les développements qu'on a vusplus haut , l'appréciation des influences qui agissent sur le salaire, ont résolu d'avance une partie de cette difficulté.
Il n'est pas vrai de dire que le travail soit coupable deses souflTrances. La faute de ce qui se passe, n'est pas à la population qui croît trop vite, mais à la hausse des denrées qui réduit le salaire» omis ^ux machines qui le dégradent (1) , mais aux crises industrielles qui le frappeut d'iniermittence. — Si les maux de la classe ouvrière ne tiennent pas à T intempérance de sa reproduction, «erait-il plus jitste de tes imputer à ses vices, à ses excès, à son inconduite?
Écoutoiv à ce sujet des témoins peu suspects de partialité, les manufacturiers eux-mêmes, sur le compte des populations ouvrières qui passent pour les plus calamiteuses et les plus maltraitées par les crises. Lors de l'enquête ouverte en 1831 relativement â la prohibition des tissus de laine et de coton le délégué de ^industrie alsacienne ("S), ne craignait point d'affirmer quela
[i) Oft a'aurait ^arde de erhk)iier 4'iisage ém nfthints^mm on les voudrait plus fidèles à leurs promesses. Ne devaientelles pas assurer au travaffleur plus de loisir et plus de bienélM? l^'>eit-«e pas Uœ qu'on ammçttt aiqc Msevsiâoniétîios.P
(â) M. Roman, délégué du Haut et Bas-Rhin. {\ oyez Enquéiit sur divirus prdhfbîtitmt^Xùïiïe Hl, p. 482.
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conduite des ouvriers était généralement régulière. — De son côté, te délégué de la chambre de commerce de Rouen répondait en ces termes à la question du ministre sur le degré de bien-être dont paraissaient jouir les ouvriers indienneurs :
« Un très grand nombre vivent dans Taisânce, parce qu'ils ont beaucoup d'ordre et qu'ils ont perdu l'habitude de chômer le lundi; ils font des économies et deviennent propriétaires; d'autres portent ces économies à la caisse d'é^ pargne; cet établissement a eu beaucoup de succès. Il serait à désirer qu'il en fût établi une au centre de nos établissements, qui sont situés h une lieue de Rouen, bien certainement « les ouvriers y déposeraient plus souvent s'ils
< avaient cette facilité (1). •
Quant aux ouvriers de Lyon, voici comment s'explique sur leur compte l'honorable et officiel observateur (2) dont on a déjà invoqué le témoin gnage :
« Dans des livres fort graves , on représente
< les ouvriers en soie lyonnais comme des êtres € dégradés au physique et au moral, vieieux,
(i) Enquête eammercimlt^ tome UI, ç. 316.
(2) Tableau de l'éiat moral et phyiique de$ ouitrieri^ par M. Villei«9é, tome 1, pages 564 et suiv.
stupîdes, apathiques, vivant au jour la journée, grossiers dans leurs mœurs, mal conformés dans leur physique , disgraciés enfin de toute manière par la nature. Ce portrait pouvait être ressemblant il y a cinquante ans, mais certainement ce n'est pas celui des canuts actuels de Lyon. Depuis longtemps, mais surtout depuis une douzaine d'aùnées, leur état physique, moral et intellectuel s'améliore progressivement, car presque tous les lyonnais reconnaissent, et moi-même je ne crains pas d'affirmer, que ces ouvriers seraient aujourd'hui partout dans nos grandes villes manufacturières , plus laborieux , plus sobres , plus intelligents, et à certains égards non moins moraux que les autres ouvriers pris en masse. »
Et cependant c'est à Lyon, c'est à Mulhausen, que les crises industrielles ont sévi avec plus de rigueur! Peut-on, en comparant les souffrances de ces fabriques au témoignage qui vient d'être rendu de leur moralité, les attribuer aux désordres et à la dépravation de la classe ouvrière?
Accepter cette explication comme générale, comme péremptoire , c'est évidemment se payer d'un lieu commun sans valeur, ou plutôt c'est
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se libérer d'une obligation par une calomnie.
L'inconduite de cette classe fût-elle constante, il faudrait voir si ses vices qu'on signale comme les causes, ne sont pas plutôt les effets de la mi^ sère et du dénûment.
On convient aujourd'hui que le développement excessif de la population est au nombre des ces effets.
Or, n'est-il pas naturel de penser que la misère agit d'une manière plus générale et plus étendue là où elle se fait sentir, et qu'elle engendre non-seulement l'intempérance de la reproduction, mais aussi bien les vices, le désordre et l'immoralité?
Cette excitation physique signalée par M. Rossi comme un attrait si puissant au sein des privations, comment ne serait-elle pas le principe de l'ivrognerie et du libertinage? Cet oubli des devoirs paternels, cette dureté de cœur si fréquente dans les classes qui souffrent, n'est-elle pas un fait de même nature que l'égoisme et l'irréflexion qui ont fait naître ces devoirs? Là où règne le sentiment d'une abjection profonde, d'une souffrance amère et continue, tout s'explique, depuis le désordre jusqu'au crime. La loi n'a plus d'action , la conscience n'a plus de prise sur qui n'a rien à perdre, rien à compromettre, et qui crou-
pU au dernier degré de la déchéance et de l'ilotisme.
▲u reste, cette explication des vices du pauvre par sa misère, n'est pas la seule, ou plutôt n'est pas la dernière. La misère a une filiation qu'il est impossible de méconnaître : elle est l'œuvre et la condition vitale du régime industriel, tel qu'il est pratiqué chez nous, à l'instar de l'A^n^ gleterre, tel qu'il est professé à sa suite par les plus célèbres économistes. — Qui dit industrie, dit chance, jeu, chose aléatoire comme les besoins et les caprices du consommateur. A priori» une population industrielle sera toujours une population calamiteuse : de la prévoyance, elle n'en aura jamais non plus que le joueur. Si l'ouvrier des champs laisse le travail assuré qui le faisait vivre, pour les salaires plus élevésd'un travail instable et intermitlent, c'est qu'il espère y trouver à tous risques plus de bien-être et de jouissances; c'est que le séjour des villes lui sourit comme une tentation, c'est enfin dans un funeste esprit d'aventure et de convoitise* — Le vice de l'industrie est de faire appel à ces instincts , à ces penchants hasardeux ^ qui trop souvent aboutissent à la dépravation en passant par la misère.
Au surplus, l'industrie envisagée dans son
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ensemble, n'a pas une habitude, un procédé, un détail qui ne tende à corrompre le travail-» leur. On ne réunit pas des hommes, on ne confond pas les sexes, on ne leur demande pas un Irairail dénué d'avenir et de stabilité, sans leur attacher aux flancs un principe de pervertissement, une plaie de misère et d'immoralité. Étant donnée une population à dépraver, il n'y faudrait pas d'autres moyens que ceux-ci :
Détourner les masses d'occupations stables et soutenues, celles de l'agriculture, par exemple, pour les convier à des travaux irréguliers et intermittents. — Réunir dans les mêmes ateliers hommes et femmes, puis, leur tâche finie, les renvoyer comme on les a réunis, simultanément et pêle-mêle, sans plus s'inquiéter des incidents de la route que des propos de la fabrique. — Enfin , les payer une fois par semaine seulement, et choisir pour cela la veille du jour qui appartient au loisir et à la dissipation «
On peut y compter, ces mesures seraient d'une efficacité sans pareille : sous la première, vous verrez périr la prévoyance, découragée et dé«sespérée à jamais; — par la seconde, vous obte* nez l'impudeur et le libertinage; — la troisième, enfin, assure à l'ivrognerie et aux excès de toute espèce, le salaire de la semaine.
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S'il fallait classer ces influences, la plus pernicieuse est sans contredit l'instabilité des sa- 4aires : il n'en est pas qui engendre plus certainement l'imprévoyance avec ses suites naturelles de misère et d'immoralité. H y a dans cette incertitude un invincible obstacle à la formation et au déploiement de ces qualités prudentes, réfléchies, laborieuses, qui veulent toute la force de l'homme, aidée de la force et de la faveur des circonstances.
« On n'a peut-être jamais vu, dit Malthus, un
< pays dont les habitants aient acquis des habi-
< tudes d'ordre et d'industrie, s'ils n'étaient pas « parvenus à se faire employer d'une manière « régulière et constante, et s'il leur avait fallu, « pour être constamment et utilement occupés,
< déployer un degré extraordinaire de pré- « voyance, d'activité et de force de carac- « tère (1) ».
C'est de l'Irlande que l'on parle ainsi ^ et c'est un Anglais qui tient ce propos à sa décharge : l'observation, à coup sûr, mérite toute confiance. Il faut bien le croire, si les vices du paysan Irlandais s'expliquent et s'excusent par l'instabilité de son travail , ceux de l'ouvrier en général doivent
(1) Principes d'écon, polit. ^ traduct. de Constancio, tome II, chapitre 7, p. 96.
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procéder de la même cause, et comporter la môme apologie. Otez l'incertitude des salaires , purgez rindustrie de ce vice capital, et ses plus malignes influences disparaîtront sans retour : les faits en font foi,
Lodève a des/abriques de drap qui sont en possession des fournitures de la marine et de l'armée. De là, une demande de produits et de travail, soutenue, régulière, uniforme. Dans cet état, on le comprend, le salaire est stable et assuré. Aussi, l'honorable M. Villermé a-t-il reconnu chez les ouvriers de Lodève, Tordre, la sobriété, la pureté des mœurs (1) : fait curieux sans doute, et qui n'est pas seul à déposer dans le même sens.
On l'a souvent remarqué, certaines catégories de fonctionnaires subalternes, commis de l'oc-^ troi, facteurs, éclusiers, gendarmes, expéditionnaires, etc., réussissent à vivre et à élever leur famille dans de bonnes conditions d'aisance et de moralité, tandis que l'ouvrier et les siens, avec un avoir égal ou même supérieur, sont perdus de misère et d'inconduite. Pourquoi cette profonde différence à travers cette identité de ressources et de culture intellectuelle? La raison en est simple,
(1) Tableau de l'état moral et physique des ouvriers^ tomen^ p. 530 et suiv.
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c'est que les ressoiirces des uns sont fixes et régulières , tandis que celles des autres sont ioeer-* taines et tariables. Sans doute l'épargne est nécessaire à tous y mais chez l'employé tout la facilite et Tencourage, tandis que chez le trafailleur teut concourt à l'entraver et à la dérouter.
Stérile école que celle de la pauvreté, quand les souffrances et les privations du pauvre ne peuvent lui enseigner que désespoir et dé-* sordrel
Que néanmoins l'imprévoyance de l'ouvrier ne soit pas absolument irréprochable, nous l'admettrons sans peine , mais sans conséquence. N'ou** blions pas en effet qu'il s'agil ici du principe de l'intervention publique, et que dès«-lors la question n'est pas de savoir si l'ouvrier est en foute, mais s'il y est de manière à démériter Pas« sistance sociale.
Lui imputer à ce point les entraînements de sa position, serait d'une rigueur sans pareille.
Qui donc aurait le droit de dire anatbôme sur le défaut de prévoyance et d'économie? Seraient^ ce par hasard des vertus d'une pratique facile et vulgaire? le voudrais qu'on m'en citât quelques exemples à l'usage du travailleur. — Assurément, ce n'est pas celui que l'ouvrier trouve à ses côtés, ce n'est pas l'exemple des fabricants. Quelle
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plus lourde impréyojanoe que cet excès de production, qui est l'infatigable bévue des entrepreneurs d'industrie, après tant d'expériences réitérées, sous forme de mécomptes et de méventes ? Que d'irréflexions et d'aveuglement à l'origine de ces crises, qui tous les cinq ans viennent détruire tant de capitaux témérairement engagés dans une production sans issue et sans débouchés? --'Ce ne serait pas non plus l'exemple du marin, et généralement de tous les fonctionnaires publics. On a si peu compté sur leurs épargnes, que l'État s'est chargé de les faire pour eux, et d^ leur préparer des pensions avec des retenues !
L'exemple des corps constitués ne serait pas plus concluant que celui des individus. Si TÉtat s'est réservé un droit de surveillance et de contrôle sur la gestion des biens de la commune et du département, si nul établissement public ne peut sans autorisation faire acte de [propriété , assimilé qu'il est au mineur et à t'interdit, c'est que le législateur ne croit pas à la prudence et à l'économie de ces êtres collectifs. Il les laisse & l'état de minorité parce qu'il les répute incapables, et cette présomption d'incapacité n'est que celle de leur imprévoyance. Abuser des ressources actuelles, engager témérairement l'avenir,
sacrifier le futur aux exigences et aux fantaisies du présent , tel est le scandale et Fineonvénient contre lequel a été institué la centralisation administrative. De là les entraves salutaires et multipliées qui ralentissent peut-être^ mais qui protègent certainement la gestion de la fortune communale et départementale.
Tandis qu'ici Ton procède avec ce luxe de précautions et de sollicitudes , tandis qu'on use de tant d'indulgence envers certaines classes, que de rigueur et d'exigence dès qu'il s'agit du travailleur! que de mérites demandés à l'ouvrier! Un discernement qui manque à son patron luimême, polir esquiver les chômages et les crises : abstinence du mariage, qui n'est qu'une charge; abstinence du plaisir, qui est un empiétement sur la journée ; abstinence même des distractions où s'oublient les fatigues du travail et les soucis de l'stvenir, tel est le prix exorbitant auquel se forme un pécule, telle est la somme de privations qui compose l'épargne du pauvre*
« Aux qualités que vous demandez dans un la- « quais, disait Figaro à Almaviya, connaissez- « vous beaucoup de maîtres qui seraient dignes « d'être valets ? »
Ironie amère que ne devraient^jamais perdre de vue les censeurs des classes laborieuses. Pour
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elles en effet , c'est déjà un problème que de vivre, à travers les lacunes et les intermittences du travail industriel : que sera-ce donc si TÉtat leur fait encore un devoir de l'épargne, et si elles perdent tout droit à son assistance, par cela seul qu'elles auraient été incapables de ce sacrifice.
Il faut en convenir,- si le législateur en usait de la sorte à l'égard de l'ouvrier, il sortirait de ses voie§ ordinaires, et ferait mentir toutes les analogies.
Avec une dose fort ordinaire de prévoyance, nul n'emprunterait à 50 pour 100 d'intérêt, nul BQ vendrait sa chose moitié moins de ce qu'elle vaut, et cependant la loi accorde restitution à Fentraînement de l'emprunteur et du vendeur irréfléchis. C'est qu'à ses yeux apparemment l'irréflexion est quelque éhose de véniel par où l'on ne démérite pas sa tutelle et sa protection. Comment dés-lors abandonnerait-elle l'ouvrier à toutes les suites de ce travers qui n'excite ailleurs que son intérêt et sa sollicitude? Si dans certains cas elle relève l'imprévoyance de ses écarts^ pourquoi , dans d'autres , la condamnerait - elle à en mourrir de faim? pourquoi le travailleur serait -il seul déshérité de cette tolérance et da cette mansuétude?
En ré&uméy Timprévoyaoce n'est pas un vicei mais l'absence d'une qualité difficile et rare entre toutes. Fût-il vrai que la misère du travailleur procédât de cette cause, la société ne serait point pour cela dispensée de le prendre en commisération et en tutelle. Car il y a, soit des individus, soit des collections d'individus qui pèchent essentiellement par ce défaut : il y a des situations dont ledésastre dérive uniquement de cette source; et cependant, loin d'en conclure qu'elles ont mérité leur malheur, etd'abandonner l'imprévoyance à toutes ses suites, la société s'empresse de les prévenir ou de les corriger. Pourquoi donc y aurait-il une autre logique et d'autre procédés à rencontre du travailleur? Sans doute, il en est dans la classe ouvrière qui pratiquent la prévoyance et l'épargne, mais à quelles conditions? Par la plus infatigable énergie, par le renonce^ ment le plus complet à toute joie et à tout repos. La société est-elle en droit de demander ici une prévoyance qui serait de Théroisoie , quand elle ne demande pas ailleurs celle où suffirait le moindre bon sens et le moindre empire sur soimême? Y aurait-il justice de sa part à dire au travailleur : Tu peux vivre avec des prodiges d'activité, de persévérance et de privations; donc, je n'ai pas à m'occuper de toi. — Tandis que le
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€omment Tétat doit-il intervenir dans les relations du travail
avec le capital ?
Il ne peut être question ici de spécifique. Le mai a des causes trop diverses pour céder à l'action d'un seul remède : il a des racines trop profondes pour se laisser extirper entièrement.
Â quoi bon régler le taux des salaires, si Ton ne règle en même temps le prix des denrées contre lesquelles il s'échange? Â quoi bon fixer le prix des denrées alimentaires, si l'on ne fixe en même temps l'étendue de terrain qui doit y être consacrée, à l'exclusion des autres produits non tarifés? A quoi bon enfin touteis ces précautions, si les mariages restent libres, c'est-à-dire si la classe à laquelle s'adressent ces nouveautés, peut encombrer le pays de plus d'ouvriers qu'il n'y a d'ouvrage et de pain ?
Yileté du salaire, cherté des subsistances, excès de population, voilà les trois points capitaux
404 RELATIONS DU TRAYÀlt ET DU CAPITAL.
OÙ il faut porter remède : c'est assez dire que le redressement doit varier comme le grief.
Parmi les utopies nées du spectacle de ces maux, il en est une qui se distingue par les limites qu'elle s'est assignées , par les analogies dont elle s'autorise, et par l'encadrement des projets les plus hardis dans l'enceinte des faits et des institutions actuelles. C'est b théorie des aiâtmê naiionûux (i) . Il semble quMI y ait là une manière infaillible d'éleyer les salaires, sans recourir à l'entreprise eKorbitaote d'un tarif.-- Trompeuse apparence 1 Suffît-il d'éiever le prîi pécuoi^ire du travail, ai l'on n'avise aux moyens d'en wsurer l'échaiQ^^ équitable contre les choses de pr^mièrf nécessité qui sont à l'usage du travdiUeurt et de prémunir celui-ci oiHitre l'excessive fécondité d9 ses unions? Tel est le vice d'uoe couceplioo iA-** génieuae entre toutes. Moins préoccupée des ei^ treprises du eapitaliste , elle eût démêlé que k péril n'est pas Ut tout entier^ et que la classe ouvrière doit compter ca outre, sait avec le monopole du propriétaire, soit avec sa propre inteiupérauee..
S'il Ae peHl; être qiwliaii de spécifique poiar cet ensemble tf $olte coi^lîeatî^o de iwuk « cha* cun d'eux au moins ne peut^l être attaqué de
(i) Voir le YiTre de Iff. Lsuis Blanc, De Torgani$aifon du
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front, par des moyens directs et péremptoires?
Nous avons à démêler ici un tissu d'inductions et d'analogies qui mérite quelque considération. Il y a un tarif pour le travail que font les officiers ministériels : pourquoi n'y en aurait-il pas pour toute espèce de travail? -*- On règle bien le prix du pain : pourquoi l'âUtorité municipale n'auraît-elle pas les mêmes droits sur le prix des grains? — Quant & la culture des céréales, pourquoi ne serai t-elle pas réglementée, lorsque la loi, dans un simple intérêt fiscal , a chargé telle du tabac de tant de prescriptions et de formalités? — Enfin, si des mariages inconsidérés ont le; tort d'encombrer le marché du travail, que ne suh vons->-nous l'exemple de la Suisse, où le mariage est interdit à quiconque ne peut justifier du moyen de vivre et d'élever une famille (l)t
Ici les réponses se pressef^t, les réflexions abondent.
Chacun de ces faits est constant, mais à l'état seulement d'exception. Veut-on faire de l'exception la règle? c'est bouleverser la société de fond en comble. Qu'à cela ne tienne, si chacun de ces
expédients mérite d'être érigé en loi générale,
(i) Voir à ce sujet le livre de M. De Gérando, De la lienfaitanee p«è/t'^e, l«me i, p. 57S.
en principe absolu ; mais c'est chose fort contestable.
Des obstacles au mariage ne seraient qu'un encouragement au concubinage, et la puilulation n'y perdrait rien. Tel est dans ùos provinces du Nord et de l'Est, l'effet avéré de la simple difficulté que rencontrent les ouvriers allemands à faire venir les papiers indispensables en France pour le mariage civil; — Même impuissance pour ce qui est des tarifs : malgré celui des frais d'actes ou de procédure, l'officier ministériel n'est pas moins victime de la clientelle qu'il veut acquérir, saufà rançonner plus tard celle qui lui est acquise. La duperie au début et l'exaction ensuite, v,oilà la marche de tout office. Là se retrouve cette loi si certaine de l'offre et de la demande; il n'y a pas de tarif capable de la neutraliser. Tout besoin en répudiera les avantages , comme toute supériorité en éludera les obligations, et le tarif aura d'autant moins d'effet que le besoin sera plus pressant, la supériorité plus dominatrice; on voit tout d'abord le rôle qu'il jouerait dans les transactions du travailleur et du capitaliste.
Mais s'il en est ainsi, direz-vous, que reste-t-il donc de ce principe d'intervention sociale proclamé tout à l'heureavec tant d'insistance ? Quand donc lui donnerez- vous carrière ? Quel mode et
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quel champ lui laissez-vous, au milieu de ces limites et de ces épurations où il semble s'éva^ nouir ?
Contentons-nous de répondre que ce principe, pour être philanthropique, n'est pas absolu ; que ce droit, pour être celui de l'État, n'est pas illi* mité. L'exception est inhérente à toute règle, comme Tabus à toute œuvre : de là les bornes que rencontre ici l'intervention sociale, et qui ne sont autres, nous l'avons vu, que l'indomptable indépendance des actes les plus intimes et les plus élémentaires de la vie humaine. Les suivre pas à pas, les épier dans leurs détours, les régenter dans leur détail, c'est tenter l'absurde et l'impossible. La dictature la mieux obéie qui ait jamais paru n'a pu imposer le système décimal, et substituer le décadi au dimanche. Se figuret-on une enquête ouverte et permanente sur le prix de toute espèce de travail, sur celui de toute denrée alimentaire, sur l'étendue de terrain qui doit y être affectée dans chaque propriété, enfin sur l'opportunité du mariage, sur la moralité, les ressources, les aptitudes qui doivent le per*mettre dans un cas et l'interdire dans un autre? Sont-ce des lois possibles, celles dont personnene voudrait, pas même les classes pour qui elles sont faites ? Conçoit-on une société tout entière sou*
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mise à Veœtreieej pénétrée , fouillée i toute réquisition, comme ia boutique d'un débitant !
Arrière ces énormités ! les lois humaines ont mîdux à faire ; elles doivent imiter ces lois de la Providence, qui tout en mettant l'homme aux prises avec lui-môme et avec ses semblables, par la variété des instincts dont elle Ta composé, n'intervient dans ce débat que par le précepte mis dans nos cœurs, et par la sanction promise à nos actes.
Si Tordre de faits où il faut porter remède est une lutte, un conflit ; sftel est le rapport du travail et du capital, intervenir avant, intervenir après, contient toute la mission de TÉtat. Mais ici le précepte doit être explicite, la sanction doit être de ce monde : affaire d'éducation et d'impôt.
Inculquer 4 la classe inférieure un ensemble de connaissances et de principes destiné à la guider ^wv le terrain de la production, à la soutenir dans jle combat de la vie ; frapper d'un impdt les classes étovéefi, et en appliquer le produit à l'assistance ou à la récompense du travail, tel ast le programme où doit se i*enfermer l'intervention de l'Étdto Jl ne s'agit, on le voit^ que de doter plus Hm^Um^XiK au budget rin$tryctioi;i du peuple, et de eré^r, «vec une contribution spéciale sur Via-
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dustrie, des ateliers de travaux publics et des institutions de secours et de prévoyance.
Ici viennent s'offrir des voies toutes tracées, des commencements d'exécution, des préoédi^nts féconds et lumineux.
« Depuis la révolution de juillet, dit un savant écrivain, le législateur a donné pour commencer un million de francs pour Tinstruction primaire, et, dans un court période, nous avons suocessi* vement porté jusqu'à douze millions les subven^ tiens du trésor et des départements (1). >
Il ne s'agit maintenant que d'avancer dans cette route d'un pas ferme et hardi.
Trois classes de personnes sont à considérer ici : rélève, le maître^ le père. Pour l'un, plus d'instruction ; chez l'autre, plus de capacité ; w dernier, un dédommagement du temps dérobé au travail par l'étude, telles sont les améliora» tions à réaliser.
Pour satisfaire au promis de ces intérêts, c'est peu que l'instruction primaire soit gratuite comme elle l'est maintenant; il faut de plus qu'elle soit obligatoire, selon l'exemple qui nou^ en est donné par la Prusse. Cette obligation, pour être fructueuse, doit en outre embrasser un
|i) Bien-élre et concorde du peuple français^ par le baron Ch. Dupin, p. 54.
cours d^étude plus éteodu qu'il ne l'est aujourd'hui, celui de V Imtructian primaire supérieure, c'est-à-dire les éléments de l'histoire et de la géographie, le dessin linéaire et l'arpentage, des notions des sciences physiques et de l'histoire na* turelle applicables aux usages de la vie, etc., selon le programme de la loi.
Ce premier progrès, le plus désirable de tous, en appelle et en implique deux autres sans lesquelles il serait impossible.
Le moyen de fonder de telles études, si l'on ne fait aux instituteurs un sort plus avantageux et plus assuré ?.0ù trouver des maîtres à deux cents francs, capables d'un tel enseignement ? Comment créer l'esprit de corps et toutes les garanties qu'il comporte, parmi des hommes que l'urgencç des besoins, que la médiocrité de leur esprit peuvent seuls, condamner à ces fonctions ingrates et précaires? Â côté du desservant qui touche 800 fr. de traitement, est-il juste de traiter avec tant de parcimonie l'homme à qui vous confiez l'enfance, et qui a charge d'âmes aussi bien que le prêtre ?
« Permettez-moi d'attirer votre attention sur la situation actuelle des maîtres d'école, disait lord John Russell à la dernière session du Parlement anglais. Il n'est point de fonction plus
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utile que la leur, ce sont des hommes sur lesquels nous comptons en grande partie pour l'ins^ truction religieuse et séculière des masses, et cependant leur traitement est pitoyable. Leur état est si peu tentant pour une personne d'éducation, que moyennement un maître d'école n'y reste pas plus de dix ans. J'interrogeai un jour, au sujet des instituteurs formés par les écoles normales , le secrétaire des sociétés anglaises et étrangère pour les écoles, il me répondit : « Nous avons à notre école beaucoup de jeunes 4 gens habiles, qui sont très propres à faire d'ex- « cellents instituteurs. Ih sortent, ils prennent « une école; mais il arrive continuellement que, « capables de se faire un sort plus lucratif, plus « connu pour tel, ils sont entraînés dans une «c autre carrière. Ils passent à des occupations « plus élevées, et laissent l'état de maître d'école « à des personnes de connaissances inférieures. » Il y a là, selon moi, une calamité nationale, ajoutait l'orateur au milieu de l'assentiment général ; car, si importante que puisse être la po-^ sition d'un commis dans une boutique, ou celle d'un, homme de confiance dans une manufacture, il n'y en a pas cependant de plus grave que celle d'enseigner la jeunesse, celle d'élever les
eofants qui formeront dans peu d'années le peuple de ce pays. »
Une perspective d'avancement, un avenir de retraite, la juridiction de ses pairs pour chaque membre du corps enseignant, voilà les modèles et les moyens que nous offre le régime universitaire ! Voità les procédés qui ont créé parmi ses professeurs, cet esprit de corps où l'homme sert de$outien et de stimulant à l'homme, où la fragilité de l'individu a pour appui l'exemple, les traditions, la conscience d'une classe entière. Dans l'Université, point d'administrateurs, point d'inspecteurs qui n'appartiennent au corps enseignant ; point de fonctions qui n'aient droit à une retraite sur les fonds de l'État. Au lieu de cela, tout est déiSaveur et précarité dans la condition de l'instituteur primaire. La loi n'a pris soin ni de lui assurer une retraite, tout en grevant d'une retenue ses . faibles appointements, ni de lui réserver les places d'inspecteurs, seul avancement qui semble permis à son ambition. Enfin, pour des manquements tous professionnels, elle le livre à des premiers juges qui ne sont ni ceux de sa profession, ni même ceux du droit commun.
Yeut-on plus de savoir chez l'élève? Il faut plus de capacité chez le maître, et pour cela, il faut
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offrir â cette capacité des avantages égaux à ceux qu'elle obtiendrait dans tout autre emploi.
Il faut quelque chose de plus encore : un en* fant n'acquerra pas les connaissances de l'instruction primaire supérieure, sans passer plus de temps à l'école, sans lui consacrer même le commencement de l'adolescente. Grand préjudice pour la plupart des familles, où l'enfant continue d'être une charge alors qu'il pourrait leur apporter son contingent de gains et de ressources.
Le législateur peut d'un trait de plume déclarer l'école obligatoire, comme cela se fait en Prusse. Il peut interdire aux femmes le travail des mines, comme cela s'est vu dernièrement en Angleterre ; mais doit-il, dans l'intérêt de la société, infliger des pertes et imposer des sacrifices dont elle ne porterait point sa part ? Il est précieux pour ie pays de mettre ordre à Tignorance qui est le principe de tant de méfaits, et de s'a^ • surer le déploiement de toutes les forces, le bénéfice de toutes les vocations qu'il recèle : on con* ^it, à ce point de vue, tout ce que doit rapporter une instruction primaire gratuite, obligatoire, supérieure- Mais cet avantage, d'un caractère essentiellement public et national, pourquoi la communauté ne serait-elle pas tout entière à en
supporter les frais? Pourquoi pèseraient-ils de tout leur poids sur l'indigence de certaines fa-^ milles? Est-il juste qu'elles aient un ouvrier de moins, pour que TÉtat ait une chance de plus d'acquérir un grand citoyen ?
Indemnité pour le père dont le fils reste à l'école passé dix ans, tel serait le juste correctif d'une instruction primaire, obligatoire jusqu'à . l'adolescence.
Reste à déterminer la forme, à rechercher le montant de cette indemnité.
Dès que l'État retient à l'école des enfants qui pourraient gagner leur pain, son obligation est toute claire : c'est ce pain qu'il leur doit, là du moins où la famille subirait une trop lourde charge à le fournir elle-même.
On se récriera sans doute sur l'énormité du fardeau qui semble imposé à l'État.
Quoi ! dira-t-on, du pain pour plus ds trois millions d'enfants qui fréquentent les écoles primaires? Vous n'y songez pas, vraiment : ouvrez donc le budget, et vous verrez que les vivres-pain de 314,000 hommes seulement ne coûtent pas moins de 17 millions (1).
Ces chiffres sont exacts ; mais tout en partant
(1) Budget des dépenses de 4844, p. 606.
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de celte donnée, que de circonslances faites pour atténuer le sacrifice demandé à TÉtat! N'oublions pas qu'il s'agit d'enfants et non point d'hommes à nourrir : que parmi ces enfants, ceux-là seulement ont droit au pain, qui ont plus de dix ans ; enfin que le nombre des^rations primaires ainsi réduit, comporte une dernière élimination encore plus importante, celles que les conseils municipaux pourraient prononcer à l'égard des familles réputées capables de nourrir leurs enfants à l'école. Le principe et le mode de cette réduction est écrit déjà dans la loi du 28 juin 1833 :
« Seront admis gratuitement dans l'école communale ceux des élèves de la commune que les conseils municipaux auront désignés comme ne pouvant payer aucune rétribution.
Au surplus, il est un document qui peut nous édifier à souhait sur Timportance financière de cette mesure, et qui contient tous les détails élémentaires d'une évaluation assez exacte. Le dernier rapport au roi sur la situation de l'instruction primaire en 1843, porte à 3,164,297, le nombre des enfants qui fréquentent les écoles primaires. D'autre part, il compte environ 600,000 «nfants qui semblent appartenir par leur âge à l'instruction primaire et qui sont restés jusqu^ici étrangers aux écoles; de ce dernier nombre il
déduit une moitié qui comprend tous les enfants de familles riches ou aisées, élevés dans la maison paternelle, et de là dans les établissements d'instruction secondaires (1). Â ce compte.il n'y aurait pas plus de 3,400,000 enfants auxquels s'appliquerait l'obligation de suivre les écoles.— Que si Ton veut arriver de ce chiffre i celui des élèves qui auraient droit à l'indemnité de nourriture, il faut rechercher d'abord quel est le nombre actuel de ceux qui sont admis gratuitement et qui seraient seuls investis de ce droit : il est de 704,541 aux termes du document déjà cité (2). Ajoutez-y, si Ton veut, les 300,000 enfants désignés plus haut comme ne recevant aujourd'hui aucune instruction primaire ; retranchez du total la moitié des élèves comme inférieurs à l'âge de dix ans, et vous vous trouverez en présence d'un chiffre de 500,000 enfants, seuls admissibles aux prestations de vivres.
Que le sacrifice délimité de la sorte soit encore considérable, que la dépense ainsi réduite ne laisse pas que d'être fort onéreuse , on en conviendra sans peine ; mais la question n'est pa^ là. Il faut voir si ^éducation du peuple est trop
(i) Voir ce rapport, p. 52 et 55.
(S) Voir p. i29,méme document.
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chère à ce prix, et comparer les moyens, si dispendieux qu'ils soient, à l'importance de la fin. Il faut voir en outre si le fardeau est hors de proportion avec celui que s'impose la communauté, au profit de l'enseignement secondaire. — Or, il y a une subvention de 2 millions pour les collèges communaux qui n'ont que26,000 élèves (1). Comment marchander une subvention, fût-elle dix fois plus forte, aux écoles populaires qui comptent leurs élèves par millions?
Reste une objection qui s'en prend, non pas au montant, mais au principe de l'allocation.
Fonder sur ces bases l'instruction pi^tmatre, c'est, selon quelques esprits, un acquiescement implicite à ces théories insensées qui investissent l'État de tous les biens comme de tous les pouvoirs, et qui l'érigent en pourvoyeur de tous les besoins, en dispensateur suprême de toute richesse et de tout travail (2).
Accusation peu méritée. — Lioin de nous la
(1) Voir le rapport au roi sur la situation de Tiustruction seeônaéire eu ^845.
<c Les subventions communales, dit M. Yillemain, s'élèvent aujourd'hui, pour 505 collèges, à 1,997,738 fr. : les collèges ont 26,584 élèves. »
(â) Voir les observations de M. Horace Say sur Tinstruction primaire, consignées dans un mémoire rcmarcpiable sur Fadministration de la ville de Paris, (Journal des éconamisUSy, t. IX,. p. 507.)
pensée que l'État ait le droit de tout prendre pour s' acquitter du devoir de tout faire.
Il y a cependant certaine portion dé la richesse individuelle que l'État s'approprie sans scrupule: c'est l'ofiice de l'impôt. H y a certains besoins individuels qu'il défraye sans conteste : ce sont ceux auxquels répondent le prêtre, le juge, l'ingénieur. Les services que ces fonctionnaires rendent aux particuliers, constituent autant de ser* vices publics : on sait de reste que l'administration de la justice, l'exercice du culte, les voies de communication sont à la charge de la com-r munauté tout entière.
C'est à ce principe seulement que l'on fait appel, en demandant pour l'instruction primaire gratuité et indemnité.
Il y a des sociétés qui, jusqu'à un certain point, laissent aux individus le soin et la charge de leur culte, de leurs routes et même de leur justice. L'usage de la voie publique n'est pas gratuit en Angleterre, ni c^lui des églises en Amérique; et l'on se souvient du temps où le juge, en France, avait ses honoraires (1).
(i) Dans son curieux chapitre sur les dépenses à la charge du êouverain^ Ad. Smith parle avec une singulière estime des Parlements de France, où les épices et vacaiions constituaient la plus grande partie des émoluments du juge, à tel point qu'au
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Tel n'est pas ou tel n'est plus le fait de la société française. Il n'en est pas qui ait porté plus loin la limite de ses obligations, et qui ait pris à sa charge plus de besoins à défrayer. Ses maximes, à cet égard, sont loin de se démentir, La part considérable de l'État dans l'exécution des chemins de fer, le casuel du prêtre, si vivement critiqué, et celui des juges de paix, aboli depuis peu, voilà les marques nouvelles et irrécusables du progrès de l'intervention publique.
A coup sûr, il y a là une base de justice et de bon sens. On a pensé sans doute qu'il n'y aurait plus de société, si certains besoins essentiels de l'homme étaient rationnés au gré de son indigence ou de sa richesse , si la paix de la conscience, le redressement des griefs, la faculté de locomotion ou. de transport» étaient choses vénales et tarifées.
Utiles et sages maximes, nul ne sera tenté d'en disconvenir. Mais, comment fermer les yeux sur le complément qu'elles appellent? comment nier que l'instruction primaire n'ait sa place mar^ quée, comme service public, à côté de ceux que l'on vient d'énumérer? Adoucir et épurer les
Parlement de Toulouse, par exemple, chaque conseiller ne recevait pas plus de 150 livres du roi, à titre d'appointements fixes.
mœurs du peuple, étendre et rectiûer son intelligence, le préserver de Fétiolement et dé la dégénération, n'est-ce pas chose qui touche de prés à la sécurité comme à la grandeur de TÉtât, et qui mérité au plus haut degré ses siôins et ses dotations?
Y a-t-il un j^lus grand péril pour la société que ces masses perdues d'ignorance et de brutalité, qui frémissent à sa base? un plus grand intérêt que de les préparer, en cultivant leur enfance , au respect de la loi , à l'accomplissement du devoir et au bon usage de la liberté?
Nous ne voulons pas récriminer : nous conce* vons la haute importance dès cours gratufts de l'enseignement supérieur, des encouragements destinés aux sciences et aux lettres, de ceux m^mè qui s'adressent aux arts de moindre <K>nsi<9ération. — Ces dépenses, ces allocations de toute sorte nous semblent parfaitement motivée!», et celles même dont pourraient s'indigner quelques esprits chagrins, nous n'aurions garde de les réprouver ; car elles ont le mérite d'ehtrefenîr dans leur fleur certaines qualités exquises et déliées, goût, sensibilité, politesse, élégance, qui sont tine décoration sociale et le complément voulu d'une civilisation florissante.
Il faut cependant le reconnaître, tout cela n'a
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de [valeur que comme fragment d'un ensemble complet et harmonieux, où même part soit faite aux besoins de même importance, aux plus primitifs comme aux plus raffinés; où les sujets d'élite soient appelés, par tous les secours et tous les stimulants, à conquérir la plus haute perfection, mais aussi où nul ne languisse abandonné à l'abjection de l'esprit, à la grossièreté des sentiments; où Ton entende enfin par progrès, non -seulement l'intensité, mais la diffusion des lumières et des vertus.
Quoi! la subvention de V Académie royale de musique serait une charge publique, et l'on refuserait ce caractère à l'éducation du peuple? La place du riche à l'Opéra serait défrayée en partie par la communauté tout entière, et celle de l'enfant pauvre sur les bancs de l'école resterait à la charge de sa famille?
On n'insistera pas sur celte insoutenable anomalie. Toutes les allocations d'^encouragement pour les arts et les lettres, l'assistance des bibliothèques, l'excitation des cours, la perspective de l'Institut, tout cela n'est pas de trop pour porter à leur plus haute valeur, pour élever à l'état de types, certaines natures privilégiées qui doivent poser, comme guides et modèles, au faite même de la société. Mais aussi bien, c'est trop peu pour
les masses qu'une institution primaire, gratuite par exception, et qui refuse à l'élève, au maître, au père, tout ce qui pourrait en faire un bienfait sérieux et profond.
Ainsi, tout se tient et se justifie dans cette réforme de l'instruction primaire, non-seulement rétendue des sacrifices, qui n'ont rien de supérieur, toute proportion gardée, à ceux dont on subventionne l'enseignement secondaire, mais encore le principe même de ces sacrifices, identique de tout point à celui qui érige en services publics, en charges de la communauté, en dépenses du souverain, la satisfaction de certains besoins de l'individu, prrmitifs et élémentaires.
Nous n'avons pas tout dit; un dernier aspect de la question reste vague^ et indécis. C'est un progrès en soi que l'éducation du peuple prolongée et complétée, on n'en saurait douter, mais est-ce bien celui qu'il faut pour corriger les fâcheuses influences du régime industriel?
Nous en conviendrons tout d'abord : si Tinslruetion primaire^ telle qu'on vient del'explîquer, avait pour unique effet d'élever les supériorités naturelles au rang qui Jeur appartient, le résultat serait incomplet et défectueux. Il n'y aurait là que du saint-simonisme, c'est-àrdire beaucoup pour la capacité, rien pour Thiimanité. Or, l'essentiel
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n'est pas que chacun soit à sa place, mais que la dernière place soit tenable, puisque c'est un homme qui l'occupe.
N'oublions pas de quel point nous sommes partis à la recherche d'un palliatif.
Abréviation de la vie, appauvrissement de la race, propagation des délits, tels sont les faits qui éclatent parmi la classe ouvrière. Le principe de ces faits, on ne peut s'y méprendre, c'est la misère et le vice , qui dérivent eux-mêmes de l'industrie. Nous avons expliqué déjà comment elle agit de la sorte sur la condition et le caractère du travailleur.
Sans parler de son entreprise incessante sur le prix du travail , elle a des choses qui mettent au défi la prévoyance et l'épargne; telle est l'instabilité des salaires. Elle en a d'autres qui sont d'insoutenables épreuves pour l'ordre, la tempérance et les mœurs; telles sont l'agglomération et le pèle-mèle.
Plus de lumières et de culture donneront plus de force à l'ouvrier pour avoir raison des unes et des autres. — Non-seulement les hommes supérieurs, nés parmi le peuple, y puiseront de quoi monter plus haut, mais la moyenne des esprits, mais la majorité qui doit perpétuer cette classe, y gagnera le surcroît de prudence et de combi-
naîson dont elle a besoin à chaque pas. Ce qu'elle \erra plus nettement, elle le pratiquera plus volontiers, et les effets dûment connus d'une con^* duite déréglée, du salaire gaspillé, des unions précoces, des mariages trop féconds, n'en auront que plus de chances d'être évités et neutralisés. — Le maître aura désormais en face de lui un ouvrier plus laborieux et plus économe, c'està-dire plus capable de débattre son salaire et de se suffire, en attendant des conditions équitables. Cet ascendant que le maître exerce sur les vices d'un ivrogne, sur les besoins d'un père ç)e fa-^ mille, ces avances de salaire qui assurent sa domination et qu'a si justement flétries M. Villermé, tout cela lui échappera , le jour où les qualités d'ordre et de prudence viendront à l'ouvrier. Que si le travailleur succombait quelquefois dans cette lutte contre l'intermittence des salaires et contre la misère qui en découle, l'éducation qu'il a reçue le sauverait au moins de ces conséquences de mortalité et de dépravation qui semblent inhérentes à l'indigence. Entré dans les ateliers à l'âge de quinze ans seulement , il ne s'est pas étiolé de bonne heure dans leurs fatigues et leur insalubrité. Élevé dans les notions d'une saine morale, il sera moins accessible aux suggestions souvent criminelles de la misère et du désespoir
CHAPITRE XXVIII
Voilà réducatioD, voilà le précepte que la société doit aux classes laborieuses > et qui, figure au premier rang dans le prograionie de ses ob}igatiops, envers le travailleur. Quelque$-uos penseront ^ peu t-^tre que, cela fait, la société est quitte de tout devoir, et que le travailleur, ainsi prémuni, peut être livré à ses œuvres et à sa destinée; que le bien-être et la souffrance seront la juste sanction de son obéissance ou de ses in-* fractions aux lois dont il a été dûment instruit. Ce n'est pas ainsi que nous comprenons cette sanction, invoquée plus haut comme le complément de l'intervention sociale. Il n'y a pas que l'ouvrier qui soit sujet à des règles et qui doive porter la peine de leur oubli : à côté des principes qui lui font un devoir de l'épargne et de la prévoyance, il y a ceux qui imposent au maître la modération et l'équité envers ses semblables, attachés à la mèixie œuyre dans des conditions préc^'reSi et subalternes.
Or, nous l'avons constaté maintes fois, il n'y a rien de plus certain que la méconnaissa^iee et la violation 4e ces principes. C'est donc là ique doit porter la peine, la sanci^on : la for^^ la plus douce qu'elle puisse revêtir eH celle d'une réparation ppur les maux inhérents à la loi violée.
La nature du grief ne saurait laisser de doute sur le redressement qu'il comporte. A Tintermittence des travaux de l'industrie privée, à l'insécurité dont elle frappe le travailleur, aux chômages qui accompagnent souvent le débat des salaires, le correctif qu'il faut, c'est l'assistance des ateliers de travaux publics. Le moyen n'est pas neuf^ mais jusqu'à présent il a été une charge pour les communes, un expédient pour les crises. Il lui manque de prendre un caractère plus régulier, plus légal , et de se faire défrayer par qui de droit.
L'industrie, d'où vient presque tout le mal, doit supporter seule les frais de ce correctif. C'est assez dire qu'ils doivent peser sur les patentés , représentants de l'industrie aux yeux du fisc, et spécialement sur ces catégories que le compte général de l'administration des finances a groupées sous le nom d' établmements industriels. Là se rencontrent les fabricants à métier, les filâtenrs de laine et de coton, les entrepreneurs de moulins à soie, les entrepreneurs de fonderies, de forges, de verreries, d'aciéries, de blanchisseries, de papeteries (1), etc. C'est bien là qu'il faut demander les centimes additionnels destinés à l'assistance des classes ouvrières.
(1) Voir la loi du l«r brumaire an VII, art. 55.
CHAPITRE XXYUl
Classés comme dépense obligatoire du département, votés par les conseils-généraux, employés sous leur contrôle, placés sur les fonds publics dans les années qui n'en comportent pas remploi, ils constitueraient la dotation du travail, la providence des crises.
Craindrait-on de surcharger ces diverses caté-gories de patentés? Mais sur les 44 millions dont se compose l'impôt des patentes, elles n'en payent que 3, ce qui fait pour chacun de ces contribua-blés une cote moyenne de 8 fr. Toutes les caté^ gories, toutes les classes du tarif des patentes, excepté deux , ont une moyenne d'impôts supérieure à cette cote de la haute industrie et des grands capitalistes (1).
Serait-ce par hasard une anomalie que des centimes ajoutés à une seule branche des contributions^ directes?
Rien de moins exact. Le budget des recettes fait foi de ceqtimes additionnels qui ne grèvent que certaines de ces contributions. Tels sont, par exemple, ceux qui pourvoient aux dépenses ordinaires des départementSy at^ dépenses factUtatives eTutàùé départementale^ aux dépenses du cadastre. L'im-
(1) Voir MM. Macarel et Bou1atigmer,(le la fortune publique^ t. ni, p. 502. — Voir le budget de 4844, p. 67. •
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pôi (les patentes est exempt de cette addition, qui ne pèse que sur les contributions foncière, personnelle et mobilière. Gomment pourrait-il se plaindre d'une surtaxe justiûée par ce précédent, et compensée par cette faveur?
Nous opposera-t-on que la ressource est insuffisante pour la fin qu'on se propose; que la surcharge de certaines patentes, fût-elle de deux millions, ne pourrait rien pour l'adoucissement d'une crise; qu'il faudrait ici des francs et non des centimes additionnels ?
L'objection est fort naturelle, filais nous rappellerons, à ce propôs,ce qui s'est passé à L^on pendant rtiiver désastreux de 1837. Avec 120,0(K)f., un administrateur habile (1) a su préserver de la faim et de la révolte une population qui arrivait aux dernières limites du désœuvrement et de la misère. Il ne lui en a pas fallu davantage pour ouvrir des ateliers de travaux publics à tout ce qui souffrait des^ angoisses de la crise ou de la rigueur île U saison. Mémorable exemple d'vme grande charité faite à peu de frais! Qa a vu là tout le bien qui est possUite avee de faibles ressources quand elles sont aux mains
(1) Voir dans M. Villermé le détail des mesures prises à Lyon, eo i9i37, détail dont M. Rivet, préfet du Rhôae à cette époque, uous a lui-même coDÛrmé Texactitod*. (t. If, p. 194.)
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d'une autorité intelligente^ d'une initiative fdrte et dévouée qui provoque le concours de toutes les lumières et de toutes les sympathies. N'oublions pas d'ailleurs que les années de crises auraient pour elles les fonds laissés satis emploi par les années normales, et que \eè économies faites dans les temps ordinaires viendraient en aide aux temps de chômage et dé détresse.
Tel est le <!k>uronnemént désirable des bienfaits de l'instruction populaire. Vainement atifait-elle des préceptes de prévoyance, de calcul, d'économie; il y a des époques désastreuses qui ne se laisseilt ni pressentir ni eônjurei*; il y a des pauvres» d'esprit incapables de concevoir et de pratiquer éès enseignements. La surtaxe des patentes serait te fonds de secours alloué à ces souffrances ei à ces incapacités.
Lé$ méSiires exposées jusqu'ici ont uniquement pour but d'élever ïe prix pécuniaire du trâirail. (îéHes qui é'ôffretit iotxt d'abord pour en élever lé prit réel, c^éét-â-diré pour abaisser le prk des éhos^éé Cérîôcfmmée^ p^t lé trâvaîfleùr, ne sont autres que la liberté â\i côm'mereé.
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Dire que cette baisse, en diminuant le proOt des capitaux industriels, réduirait la demande et le prix du travail^ c'est slarrèter à la surface des choses. Le fait est que l'épargne universelle, créée par le bon marché d'une foule de produits, susciterait d'autres capitaux destinés t6t ou tard à combler cette lacune. Qui d'ailleurs, pensa jamais à ^brusquer cette réforme ? Annoncez, ménagez la transi tioâ, et les capitaux protégés, émigrant à loisir vers les emplois où ils peuvent se passer de l'être, n'éprouveront pour leur compte et n'infligeront ailleurs ni souffrance ni chômage. Dans un pays dont le territoire est vaste et fertile, mieux doué pour l'agriculture que pour l'industrie , la liberté du commerce a cet insigne avantage de tourner les capitaux vers le sol. N'est-ce pas là qu'ils trouvent leur emploi le plus lucratif, dès qu'ils perdent avec le monopole, le bénéfice de l'emploi industriel ? Tels seraient pour la France les bienfaits de cette liberté. Égarée par le régime prohibitif dans les voies manufacturières , elle serait rendue par le régime libéral à l'agriculture qui est son aptitude naturelle, et peu à peu elle verrait s'atténuer tous les désastres qu'elle avait rencontrés dans iSi fausse route, tous les maux inhérents à la production industrielle.
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Compter une liberté parmi les remèdes que Ton demande à l'action du pouvoir, c'est chose étrange à première vue : mais au fond nul projet favorable aux masses ne demanderait tant de vigueur et d'énergie de la part de l'État. Le monopole industriel a pris la consistance d'une propriété, aux yeux de qui l'exploite. Peu d'intérêts sont intraitables à ce point, et l'on sait que jusqu'à présent il a repoussé avec affront toutes les tentatives du pouvoir pour l'entamer et le circonscrire (1).
Peut-être nous demandera-t-on si tel est le dernier terme des améliorations possibles et si c'est là tout ce qui peut tenir , en fait de réformes , dans les limites du programme • assigné à l'intervention de l'Etat.
Non assurément; nous n'avons procédé jus-
(1) Peut-être pensera-t-on qu'il est inutile d'abaisser par un moyen quelconque le prix des denrées, si le bas prix du travail doit en être Tunique conséquence. Ce serait perdre de vue que ce principe est inapplicable au cas où le travail est vivement demandé, et que telle serait sa condition normale , sous le régime des ateliers de travaux publics, et des qualités prévoyante» répandues chez le peuple par un meilleur système d'éducatioiu.
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qu'ici que par esquisse et par aperçu. Démôier les intérêts d'une classe et déterminer la satis^ faction qu'il leur faut, est œuvre de sagesse collective, œuvre de législation. Tout individu a échoué, qui s'est mesuré à pareille difficulté. L^llustro auteur de la Dime Royale n'avait fiait là qu'un plan de réforme pour l'impôt, et cependant, tout Yauban qu'il était, il aboutit à l'absurde : démonstration qui fut faite un siècle plus tard, lorsque l'assemblée constituante discuta la théorie de l'impôt en nature. — Ce n'est pas tout: pour exécuter ce qu'elle a su découvrir, cette sagesse, cette loi doit émaner de ceux qui souffrent, ou du moins doit s'inspirer de leur mandat. Des classes étrangères à cet intérêt n'en prendaient nul soin, ou plutàt n'y apporteraient qu'obstacle et résistance. Rien de plus historique que l'indifférence de la classe repré* sentée pour les souffrances de la classe exclue : rien de plus scientifique que la diversité d'intérêts qui sépare ces deux classes.
La société a donc un autre devoir à remplir envers les cjlasses inférieures^ qui est de les ad-^ mettra au Gouvernement, en l^s appelant aux élections^ devoir suprême et capital, car il garantît l'accomplissement de tous les autres, el.
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promet seul aux intérêts délaissés jusque-là discernement et satisfaction.
La réforme politique n'est pas de ces questions que Ton traite en passant et par parenthèse. Mais il y a un élément nouveau introduit dans ce débat par l'antagonisme que nous avons observé entre les salaires et les profits. Si cette théorie est exacte, elle fait tomber une des objections la plus accréditées â toute extension des droits politiques.
C'est par ce côté seulement que l'on veut loucher à cette grande controverse.
On assistait, il y a quelques années, à une lutte parlementaire des plus vives sur un sujet fort médiocre, l'adjonction des capacités aux listes électorales. A l'abondance et è la force des raisons alléguées par les partisans de la mesure, le ministre doctrinaire n'opposa que cet argument :
« Dans un pays où tes castes sont abolies, où le droit commun n'a pas d'exceptions, où tous les intérêts sont égaux et identiques, c'est chose insignifiante que le nombre des électeurs. — H en serait autrement sous un régime de privilèges et de pouvoirs héréditaires. C'est alors que les
classes dod privilégiées ont besoin de nombreux électeurs : Il ne leur faut pas moins que cette puissance visible et matérielle du nombre pour balancer le prestige des castes supérieures. Mais en France, à quoi bon quelques électeurs déplus oude moins, pour désigner les représentants d'un seul et même intérêt qui règne dans tout le pays, qui réunit toutes les classes de la nation et qui a fondé à jamais l'unité de la société française (1)?»
Admirable théorie, mais le moyen de l'appliquer à une société dont la grande affaire est de produire, affaire qui met aux prises, qui constitue en état de lutte permanente les principales classes de la population?
Gomment reconnaître dans c^ conflit essentiel des divers agents de la production, cette identité, cette fraternité d'intérêts qui est le fond de l'argument doctrinaire ?
Si, avec ces mœurs, une société est régie, non par un monarque absolu, mais par des assemblées représentatives; si les lois qui en émanent le plus souvent, lois d'impôt, de douanes, de banques, de travaux publics, intéressent essentiellement l'œuvre de la production, il faut bien le re-
(i) Voir, au MimUeur du 16 février 1842, le discours de M. Gulzot.
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connaître» c*est chose importante au premier 1 chef que l'extension des droits politiques, que
I l'accroissement du nombre des électeurs. Car il
n'est pas d'autre moyen de se faire écouter et compter, pour les divers intérêts engagés dans cette œuvre et atteints par ces lois.
Il y a trois agents de production, terre, capital, I travail. — Est-il juste que les deux premiers
soient seuls représentés dans les conseils de la nation? L'intérêt du travail, c'est celui des masses, c'est le bien public. Étrange cité où l'on ne consulte là-dessus que des voix acquises à l'égoîsme de certaines classes, à l'hostilité de certains intérêts. Mieux vaudrait le pouvoir d'un seul ; il n'aurait pas au moins ces infatuations de propriétaire et de capitaliste, où s'éteint le sentiment, l'intelligence, la sollicitude des intérêts généraux.
Jeu d'esprit et boutade, allez- vous dire : nous en appelons de ce reproche à l'histoire des quarante dernières années. Elle nous montre la défaillance du progrès économique à côté du progrès politique, et l'intérêt des masses tombant dans l'oubli, le jour où la nation semble appelée au maniement de ses affaires. On a vu plus haut la prohibition des céréales étrangères, naître et grandir avec le gouvernement représentatif: on n'a pas tout vu.
— Jusqu'en 4846, point de droits d'entrée sur le bétail : à cette époque un droit de 3 francs par tète sur les animaux de la race bovine; et en 4822, un droit de 50 francs (4). — En 4806, le fer en barres payait 4 francs d'entrée par quintal; mais en 4844 il dut en payer 45, et aujourd'hui, sous le régime d'une loi de juillet 4836, il en paye 48 fr. 75 c. (2). On verrait, en poursuivant ces études, une hausse analogue dans les droits imposés aux laines, aux suifs, aux cuirs étrangers.
Voilà le profil des droits politiques , voilà les fruits de la liberté pour la classe des propriétaires. Les avantages n'en sont guères moindres pour les
(1) Voir la loi de finances du 98 avril 1816. D(mane$^ titre f , art. 5. La loi du 25 juillet 1822, art. 1.
(2) Voir la loi du 50 avril 1806, art. 1. La loi du 17 décembre iSU^ art. 1. La loi du 25 juillet 1822, art. 1.
« La cherté générale du fer, dit Garnier, dans ses notes sur Ad. Smith (liv. iv, ch. 5), est une calamité qui affecte presque tons les arts et métiers , et pèse particulièrement sur Tagricnlturc. On croit que, dans le cours de Tannée, chaque charrue qui travaille donne lieu à une consommation de 50 livres pesant de fer que le laboureur pouvait aisément se procurer avant 89 pour une somme de 7 livres 10 sols au plus , et qui, maintenant , lui coûte au moins trois fois cette sonnne. Ainsi, s'il y a, comme on le suppose, neuf cent. vingt mille charrues mouvantes en France, le renchérissement seul du fer grève Tagriculture d'un nouvel impôt de 14 millions. On assure que la construction d'un vaisseau da premier rang coûte aujourd'hui trois cinquièmes de plus qu'auparavant, par le seul effet de l'élévation survenu dans le prix du fer qui doit entrer dans cette construction.
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autres classes représenlées au Parlement — à preuve, cette multitude de prohibitions qui protège les fabricants; ce nombre immuable des ofciers ministériels, que l'État devrait augmenter dans une société croissante en richesse et en activité; enfin cette longanimité du trésor éternisant une dette onéreuse dont il pourrait rembourser le fonds aux termes du droit commun , ou réduire l'intérêt au prix courant du loyer des capitaux. Les lois , il est vrai , ne sont pas uniquement faites par des assemblées exclusives et égoïstes; il y faut le concours d'un troisième pouvoir qui semble le représentant naturel, le tuteur nécessaire des intérêts généraux. Mais ici se révèle le vice capital du régime sous lequel nous vivons, régime ainsi fait, que les premiers soinsde l'homme d'État sont pour lui-même, pour son existence, pour ses prérogatives de ministre ou de monarque. Là où le pouvoir est partagé, c'est-à-dire livré à des entreprises et à des assauts perpétuels; où la lutte prend à chacun , gouvernement ou parti , toute sa force , toute sa pensée , c'en est fait de l'intérêt des masses, parce que c'en ^st trop pour l'État qua d'y veiller et d'y pourvoir; dans le désordre de la mêlée, dans les angoisses du sauve qui peut, sa première trahison sera ccHe du bien public.
Prenez garde, nous dira-t-on ; avez-vous oublié qui proposa^ dès il y a vingt ans, la conversion des rentes; qui tenta de réprimer les exactions des oflSciers ministériels; qui défendit toujours, et notamment, en fait de prohibition céréale, la thèse la plus modérée et la plus équitable?
Nous le savons, c'est TÉtat; mais la force ne fut jamais chez lui au niveau de T intelligence, et toujours on le vit plier devant la coalition des intérêts privés. Résultat infaillible! n*a-t-il pas assez des inimitiés que lui fait l'ambition déçue, sans encourir celles que lui susciterait la cupidité mécontente ?
Il est si naturel aux classes représentées de pourvoir uniquement à leurs intérêts, d'établir et de poursuivre leurs calculs à travers l'utilité générale, que toutes les lois rappelées tout à l'heure, sont encore debout et presque intactes à l'heure qu'il est. Une révolution faite dans la rue et des mains du peuple, n'a rien changé à cet esprit de nos assemblées qui, puisant leur mandat aux aux mêmes sources, ont persisté dans les mêmes voies (1). ^
(i) On pourrait même dire que tout s'est aggravé de ce côté. Il suffira de rappeler la mémorable discussion de Tan dernier, sur le sésame , où le gouvernement eut la main forcée par la chambre , et la résolution prise par le congrès agricole contre la modification du dirait sur le bétail.
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Un fait s'est produit depuisquelques années, qui n'infirme nullement cet aperçu, c'est la réaction de l'intérêt industriel contre l'intérêt agricole, et la lutte qui s'est ouverte entre diverses branches de la classe manufacturière. Tel est l'esprit de la loi de douane qui, en i836, réduisit les droits sur les fers, les laines, les huiles, les cotons filés : réformes insignifiantes, car le résultat comme l'intention de ces dégrèvements, est uniquement favorable à L'intérêt de certains producteurs, et, notons-le bien, de 'producteurs représentés. Il y paraît aux droits réduits sur les matières premières, tandis qu'ils sont maintenus sur les dérivés. Le fer en barres, par exemple, est dégrevé à l'entrée, mais le fer plus amplement façonné continue à subir les mêmes taxes. Grand avantage pour les industries indigènes en possession de le façonner, lesquelles peuvent désormais produire à moins de frais, et néanmoins vendre au même prix, puisque les produits similaires de l'étranger demeurent taxés à l'entrée comme auparavant; il n'y a d'oublié là, comme on le voit, que l'intérêt du consommateur.
Qu'on nous passe un détail des plus significatifs, sur ce que l'on gagne à être représenté , sur ce qu'il en coûte d'être exclu.
La loi de 1836 a réduit les droits d'edtrée sur les chaineê m fer ou eàbles , tandis qu'elle laisse subsister même droit qu'auparavant sur les faulx, un droit de 150 francs par quintal. Pourquoi dans un cas seulement cette exception au principe que Ton signalait tout*à l'heure, et qui borne les dégrèvements aux matières premières? La raison en est simple , c*est que le produit dégrevé est à l'usage des armateurs, classe éminemment représentée, tandis que l'autre n'a que des consommateurs frappés la plupart d'exclusion politique (1).
On sait là prodigieuse théorie de Jtf. de Maistre, suivant laquelle les nations peuvent avoir des représentants qui ne soient pas leurs mandataires, à l'instar des tuteurs qui ne tiennent leur mandat que de la loi (2).
Il y aurait à ce compte un ascendant occulte de la pensée publique sur celle des pouvoirs constitués, une infiltration du sentiment de tous dans l'enceinte législative, et je ne sais quel en- Ci) Le rapporteur de la loi du 2 juiliet 1856 était Thonorable M. Ducos , député de Bordeaux. Personne , que Ton sache, ne rep«4senlaitdans la cfMumkwioii en jomidifra fie la umf agne qui font métier de se louer avec leurs outils pour les travaux des fdin^, ât h nroiâsen, de h ymâ^asge.
(2) (Considéralians sur la Frmm»^ par M. de Maîstré^ p. 58).
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trainemeni gratuit et spontané du législateur \ers la satisfaction des intérêts généraux.
Que (penser de cette métaphysique^ lorsque l'on voit nos assemblées sacrifiera ce point les intérêts du peuple qui les a sauyéesen 1830, mais qui depuis lors ne les a pas plus nommées qu'auparavant?
Il est vrai qu'en Angleterre la loi des céréales si détestée du peuple , touche au moment d'être modifiée pour lui et sans lui.. Mais cette loi n'est pas odieuse seulement au peuple ; elle l'est également à toute une classe influente, riche et représentée, qui veut justice pour elle-même et qui l'obtiendra pour les masses, en passant.
On ne veut pas sans doute ramener le triom* phe des intérêts généraux, en subissant celui du pouvoir absolu. — Que reste-t-il donc, si ce n'est d'appeler là où se font les législateurs , ces classes exclues dont l'intérêt n'est autre que celui de la majorité , et qui, en régnant à leur proiit^ régneraient pour le bien des masses et de la communauté tout entière.
En résumé l'intérêt desclasses inférieures n'est jamais si près d'être méconnu que dans un gouvernement libre, soit que l'on entende par là un gouvernement faible, car il sera impuissanl à proléger cet intérêt; soit que l'on appelle ainsi
UD gouvernement fort aux mains de certaines classes , car ii fera prévaloir sur tout autre l'intérêt de ces classes. A cela quelques exceptions sans doute : le bien public est le grand prétexte des partis, si c'est le moindre de leurs soins, et ce champ de bataille sera quelquefois fécondé par les concessions qu'ils s'arrachent les uns aux autres. Mais le principe et le fond même de toute politique représentative n'en sera pas moins le triomphe exclusif des intérêts représentés. Les partis se mesureront de préférence sur quelque controverse étrangère à ces intérêts. N'a-t-on pas vu, sous la restauration, tous les partis consentir les lois déplorables que l'on rappelait tout à l'heure, et réserver leur colère pour le sacrilège et la'septennalité?
Est-ce à dire qu'il faille revenir à la monarchie absolue ? Non , mais à la représentation de tous les intérêts, et surtout de cet intérêt quasi universel du travail... Réforme d'autant plus nécessaire , que le remède ne consiste pas dans quelque mesure une fois aperçue et réalisée, mais dans un ensemble de mesures qui , pour être découvertes, pratiquées et maintenues, veulent en permanence l'inspiration et le contrôle des parties intéressées.
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Un mot avant de finir, un dernier mot à Tofitimisme sur œtte diffusion de la félicité sociale qui n'a pas attendu , dit-on , celle des droits po^ litiques, et qui peut s'en passer à Tavenir comme elle a fait jusqu'à présent.
Nous ne contesterons ici ni le fait, ni les symptômes, ni l'universalité actuelle du progrès. — Il s'est opéré sans doute un grand morcel-» lement du sol — la longévité nationale s'est ac^ crue de quatre années — * il y a enfin ^ c'est M. Moreau de Jonnés qui nous l'enseigne^ dix millions de consommateurs de blé , en sus de ce qu'il y avait sous le règne de Louis XIY.
Mais à côté de ce lûen-étre , il faut noter la condition de tout ce qui s'appelle journaliers de l'industrie agglomérée : là, nulle propriété; mais une vie qui s'abrège, une alimentation qui se détériore, une race et une moralité qui tombent en ruines.
Prendre son parti de cette déchéance» parce qu'elle n'affecte qu'une faible minorité de la nation; exalter ce progrès, parce qu'il règne partout ailleurs, serait d'un jugement exact mais borné (1).
(i) La classe ouvrière en soie^ laine et coton, d'après M. Vil-
Yeut-on savoir ce que valent ces deux faits? il faut les étudier dans leurs causes et dans leur avenir.
Or, le progrès a un principe évident et unique, qui n'est autre que le déplacement révolutionnaire de la propriété. Fait immense et bienfaisant, auquel remontent toutes les traces de bienêtre énumérées tout à Theure, mais susceptible de défaillance , d'altération , et qui n'est pas de ceux assurément dont la source soit toujours ouverte, la cause toujours vivante et toujours prête à entretenir, à renouveler, à perpétuer ses œuvres. Un grand capital, il est vrai, a été répandu parmi les masses; mais doit-il y rester ? et n'avons-nous pas vu plus haut , officiellement vu , la tendance qu'ont gardée les capitaux à se réunir et à se concentrer dans un petit nombre de mains ?
Quant au principe d'étiolement et de dépravation qui pèse sur certaines classes, il y a là un fait d'une toute autre valeur, car c'est celui de l'industrie, c'est-à-dire d'une cause actuelle, incessante, progressive, qui n'agit pas encore sur les
leriné, ne se compose que de 2,254,900 personnes. Ce chiffre comprend les ouvriers et leur famille, c'est-à-dire tout ce qui vit du travail industriel. La moyenne de M. Villermé est de trois personnes pour chaque salaire.
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masses, mais qui tend à les gagner et à les posséder. Chaque jour ce sont de nouvelles conquêtes de l'industrie sur le domaine de l'agriculture... C'est à son profit apparemment que depuis vingtcinq années le nombre des familles agricoles a subi cette diminution d'un sixième (i), constatée par le ministère de la guerre.
Ainsi, la société est livrée à deux influences de l'ordre économique — Tune toute salutaire , mais penchant vers son déclin, frappée d'épuisement, a bout de moyens et d'effets — l'autre, d'une insigne malfaisance, qui ravage les mœurs, les tempéraments, les esprits : c'est cette dernière qui est en voie d'expansion et d'envahissement.
Singulier moment sans doute pour refuser une arme politique aux classes qui portent tout le poids de cette situation , toutes les menaces de cet avenir I
(i) Les états de recrutement font foi, d'après M. Passy, que le nombre de ces familles, qui était de 58 à 09 sur la population totale, est descendu de 48 ou 50 depuis 25 ans (Voir le Moniteur du 8 octobre 4845, Compte rendu de l'Académie des sciences morales^)
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